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PREFACE 


Il  est  peu  de  professions  à  notre  époque  qui  aient 
sul)i  des  modificalions  aussi  profondes,  une  transfor- 
mation aussi  complète  que  la  profession  de  dentiste  en 
France. 

Au  siècle  dernier  le  dentiste  français  occupait,  dans 
les  règlements  régissant  la  profession  médicale,  une 
place  bien  modeste  entre  les  herniaires,  les  orthopédis- 
tes et  les  sages-femmes. 

Plus  tard  la  loi  de  ventôse  an  XI  sur  la  médecine 
l'ayant  passé  sous  silence,  il  se  trouva  dans  une  situa- 
tion légale  mal  définie  qui  donna  lieu  à  des  discus- 
sions sans  fin  et  à  des  jugements  contradictoires. 

Attaqué,  calomnié,  ridiculisé  comme  le  chirurgien 
ou  le  médecin  au  temps  de  Molière,  le  dentiste  a  eu 
pendant  une  bonne  partie  de  ce  siècle  un  sort  peu  en- 
viable. 

A  cette  situation  est  venue  s'ajouter  un  autre  diffi- 
culté :  la  concurrence  étrangère,  qui  menaçait  de  lui 
rendre  plus  précaire  encore  l'existence  qui  lui  était 
faite. 

Voyant  l'indifTérence  des  pouvoirs  publics  à  son 
égard,  il  s'est  décidé  à  prenHre  en  main  la  direction  de 
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ses  propres  affaires  et  s'est  chargé  lui-même  de  l'amé- 
lioration de  sa  position. 

Par  une  initiative  active  et  un  travail  persévérant, 
il  a,  en  quelques  années,  transformé  les  conditions  d'é- 
tudes et  de  pratiques  de  sa  profession,  gagné  l'estime 
et  la  considération  publiques  et  conquis  une  situation 
sociale  bien  supérieure  à  celle  de  ses  devanciers  du  siè- 
cle dernier,  presque  équivalente  à  celle  de  la  plupart 
des  professions  libérales  de  notre  époque.    , 

La  cause  principale  de  ce  rapide  relèvement  moral 
et  scientifique  a  été  la  création  par  l'école  profession- 
nelle d'une  éducation  dentaire  nouvelle  bien  supé- 
rieure aux  procédés  d'enseignement  précédemment 
employés  dans  cette  profession. 

C'est  l'Ecole  dentaire  qui  a  formé  cette  nouvelle  gé- 
nération de  dentistes  français  à  laquelle  de  savants 
membres  du  corps  médical,  des  représentants  autorisés 
du  monde  politique  et  gouvernemental  sont  venus  tour 
à  tour  rendre  hommage. 

Cet  enseignement  s'est  créé  lentement,  expérimen- 
talement, au  fur  et  à  mesure  des  indications  de  la  pra- 
tique, comme  on  le  constate  en  suivant  les  transfor- 
mations graduelles  du  programme  dans  les  circulaires 
annuelles. 

L'enseignement  pratique  proprement  dit  a  été  créé 
le  premier,  puis  l'enseignement  médical,  rudimentaire 
d'abord,  a  été  étendu,  complété  ;  plus  tard  l'enseigne- 
ment scientifique  a  pris  place  dans  le  programme  for- 
mant ainsi  un  ensemble  complet. 

Le  nouveau  chirurgien-dentiste  formé  par  ce  pro- 
gramme possédant  une  instruction  professionnelle  se- 
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rieuse  au  courant  des  derniers  progrès  de  la  science  en 
général  et  de  son  art  en  particulier,  s'est  trouvé  ainsi 
en  état  de  résister  à  ses  concurrents  étrangers  et  d'ac- 
quérir en  même  temps  une  situation  sociale  meil- 
leure. 

Mais  il  fallait  apprendre  à  ces  jeunes  dentistes  les 
droits  et  les  devoirs  attachés  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession. C'était  encore  une  lacune  dans  le  programme 
qui  préoccupa  bientôt  les  organisateurs  de  l'enseigne- 
ment. 

L'un  de  nous,  le  professeur  dentiste  qui  s'occupait 
particulièrement  de  ces  questions  d'enseignement  et 
d'exercice,  proposa  au  Conseil  de  direction  de  l'Ecole 
dentaire  de  Paris  la  création  d'un  cours  de  jurispru- 
dence et  de  déontologie  professionnelles  qu'il  se  char- 
gea d'organiser  à  titre  provisoire  '. 

Réduit  tout  d'abord  à  quelques  conférences  trimes- 
trielles, ce  cours  devint  bientôt  avec  le  professeur  ju- 
riste auquel  il  le  transmit  un  véritable  cours  de  droit 
médical  avec  tous  les  développements  que  comportent 
les  diverses  conditions  d'exercice  d'une  profession. 

Ce  cours  prend  une  importance  plus  grande  mainte- 
nant que  la  situation  légale  du  chirurgien-dentiste  vient 
d'être  définie  par  le  vote  de  la  loi  du  30  novembre  et 
([ue  l'État  a  constitué  en  sa  faveur  un  privilège  qui  lui 
crée  des  droits  et  des  devoirs  nouveaux. 

Lorsque  nous  fûmes  ainsi  chargés  successivement  du 
cours  de  droit  médical  par  le  Conseil  de  direction  de 
l'Ecole  dentaire  de  Paris  nous  nous  trouvâmes  en  pré- 

\.  Année  1888-1889. 
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sence  de  certaines  difficultés  pour  en  réunir  les  maté- 
riaux. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  partie  du  droit 
en  ont  dit  bien  peu  de  choses.  Tout  au  plus  lui  a-t-on 
consacré  une  page  ou  deux  de  texte. 

C'était  peu. 

11  nous  a  fallu  compulser  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence et  trouver  dans  nos  recueils  un  ensemble  d'ar- 
rêts assez  imposant  pour  en  faire  l'objet  d'un  travail 
spécial. 

Dans  ce  but,  nous  avions  successivement  examiné  et 
commenté  toutes  les  questions  controversées,  no- 
tamment celle  relative  à  la  liberté  ou  à  la  réglementa- 
tion de  l'exercice  de  l'art  dentaire  ;  à  la  nature  ju- 
ridique de  la  profession  de  dentiste  ;  à  la  prescription; 
au  privilège  des  frais  de  dernière  maladie.  Nous  avions 
rappelé  les  principes  généraux  en  matière  de  respon- 
sabilité civile,  pénale,  examiné  les  législations  étran- 
gères, etc.  Enfin,  en  un  mot,  nous  avions  dû  pour  ce 
cours  grouper  les  divers  points  de  droit  médical  appli- 
cables au  dentiste  par  voie  d'assimilation  et  d'analo- 
gie. C'est  alors  que  la  pensée  nous  vint  de  réunir  en 
un  ouvrage  spécial  tous  ces  documents  réunis  pour  le 
cours  et  d'en  faire  un  traité  juridique  visant  particu- 
lièrement la  profession  de  dentiste.  Mais  nous  dûmes 
remanier  le  plan  initial  de  notre  ouvrage  quand  parut 
la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine. 

Cette  loi,  qui  réglemente  la  profession  de  chirur- 
gien-dentiste, a  profondément  modifié  la  situation  de 
ce  dernier.  A  l'heure  actuelle  les  controverses  n'ont 
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plus  qu'une  valeur  historique,  c'est  de  l'histoire  an- 
cienne. Le  législateur  de  1892,  en  imposant  à  l'aspi- 
rant dentiste  l'obligation  d'obtenir  préalablement  un 
diplôme  lui  conférant  le  droit  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, a,  comme  corollaire,  réglé  tous  les  points  de 
détail  relatifs  à  sa  vie  juridique  et  professionnelle. 
C'est  ainsi  que  la  loi  de  1 892,  au  moyen  d'un  texte  clair 
et  précis,  a  fait  disparaître  presque  toutes  les  questions 
qui  divisaient  les  cours,  les  tribunaux  et  les  auteurs. 
Maintenant  il  n'y  a  plus  place  à  discussions.  Nous  sa- 
vons que  l'art  dentaire  n'est  plus  libre  en  France,  que 
les  honoraires  du  dentiste,  comme  ceux  du  médecin, 
sont  prescriptibles  par  deux  ans  ;  qu'il  y  a  identité  de 
situation  avec  le  médecin  en  ce  qui  concerne  le  privi- 
lège relatif  aux  frais  de  dernière  maladie  ;  que  les 
dentistes  peuvent  se  réunir  et  former  des  associations 
syndicales  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profession- 
nels dans  les  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884. 

En  présence  de  cette  situation  nouvelle,  nous  avons 
résolu  de  commenter  purement  et  simplement  le  texte 
de  la  loi  de  1892,  en  plaçant  sous  chaque  article  les 
développements  qu'il  comporte. 

Après  un  rapide  aperçu  des  origines  de  la  profes- 
sion, nous  avons  été  amenés  à  passer  en  revue  les  lé- 
gislations étrangères.  A  un  moment  où  des  congrès 
dentaires  ont  lieu  annuellement  sur  un  point  quelcon- 
que du  globe,  il  nous  a  paru  utile  de  grouper  la  légis- 
lation dentaire  des  principales  nations  de  l'Europe  et 
de  l'Amérique. 

Dans  une  deuxième  partie,  nous  avons  commenté  la 
loi  de  1892,  article  par  article,  non  seulement  au  point 
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de  vue  législatif,  mais  encore  au  point  de  vue  des  dé- 
veloppements d'ordre  juridique,  que  chacun  d'eux 
réclame.  En  tête  de  chaque  article  se  trouve  la  rubri- 
que des  matières  traitées  à  propos  de  cet  article.  Ainsi, 
dans  l'art.  2  qui  crée  la  nécessité  du  diplôme  de  chi- 
rurgien-dentiste pour  exercer,  nous  avons  rappelé  les 
débats  parlementaires,  indiqué  les  règles  générales 
applicables  en  matière  de  responsabilité  civile,  exa- 
miné les  cas  spéciaux  dans  lesquels  la  responsabilité 
de  dentiste  peut  être  ou  ne  pas  être  engagée  ;  nous 
avons  recherché  la  nature  juridique  de  cette  profession 
et  enfin  traité  la  question  controversée  de  la  vente  de 
la  clientèle.  Sous  les  autres  articles  nous  avons,  en 
suivant  le  contexte  même  de  la  loi  nouvelle,  placé 
tous  les  renseignements  intéressants  à  connaître,  tels 
que  ceux  qui  ont  trait  aux  diplômés  à  l'étranger 
(art  5)  ;  à  la  prescription  (art.  11);  au  privilège  (art. 
12)  ;  aux  associations  syndicales  (art.  13)  ;  aux  exper- 
tises (art.  14);  au  secret  professionnel  (art.  15);  à 
l'exercice  illégal  de  la  médecine,  de  l'art  dentaire,  de 
la  pharmacie  (art.  16)  ;  à  l'action  publique  (art.  17)  ; 
aux  pénalités  diverses  ;  à  la  récidive  (art.  24)  ;  aux  pei- 
nes accessoires  (art.  25)  ;  aux  circonstances  atténuan- 
tes (art.  27)  ;  à  la  patente  (art.  32)  ;  à  l'anesthésie 
(art.  32).  Enfin,  dans  une  troisième  partie,  nous  avons 
réuni  toutes  les  lois,  décrets  dont  la  publication  peut 
offrir  un  certain  intérêt.  Nous  avons  surtout  groupé 
tous  les  statuts  et  règlements  concernant  les  Ecoles 
et  Sociétés  s'occupant  d'art  dentaire. 

Tout  en  restreignant  notre  cadre  d'études  à  la  situa- 
tion du  dentiste,  nous  en  sommes  arrivés  à   offrir  au 
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lecteur  un  ouvrage  de  plus  de  trois  cents  pages.  Nous 
voilà  bien  loin  des  deux  ou  trois  pages  qui  lui  ont  été 
octroyées  si  parcimonieusement  dans  des  ouvrages  où 
l'on  a  envisagé  le  médecin  presqu'exclusivement. 

Nous  espérons  avoir  fait  œuvre  utile,  car  il  n'est  pas 
sans  intérêt,  nous  pouvons  le  dire,  d'avoir  en  sa  pos- 
session des  matières  précises  et  coordonnées  sur  ses 
droits  et  ses  devoirs  professionnels.  La  loi  de  1892  fixe 
la  manière  d'être  et  les  conditions  d'existence  de  la 
profession  du  chirurgien-dentiste  :  et  si  la  maxime 
M  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  »  n'est,  en  fait,  qu'une 
fiction,  une  présomption  légale,  elle  doit  exprimer 
une  vérité,  la  réalité  quand  il  s'agit  tout  au  moins  d'une 
«  loi  professionnelle  ». 
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CHAPITRE  PREMIER 

Historique    de    la    profession    de    chirurgien- 
dentiste  au  point  de  vue  juridique. 

S  l".   —  Organisation  de  l'art  dentaire  sous  le  droit  ancien. 
S  2.  —  Droit  intermédiaire. 

L'aride  guérir  comprend  la  médecine  et  la  chirurgie. 
Le  dentiste  s'applique  spécialement  comme  chirur- 
gien, aux  maladies  des  dents  et  aux  affections  de  la 
bouche  qui  peuvent  en  dériver. 

L'opération  qui  consiste  à  enlever  une  dent  a  été 
connue  et  nécessitée  de  tout  temps  ;  on  en  parle  dans 
les  plus  anciens  écrits  ;  on  la  regardait  même  comme 
fort  sérieuse. 

Les  Hébreux  attachaient  tant  de  prix  à  la  posses- 
sion de  leurs  dents  que  celui  qui,  par  ses  sévices  en 
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détruisait  une  à  son  prochain  était  frappé  de  la  peine 
du  talion. 

A  une  époque  plus  rapprochée,  il  était  défendu  aux 
musulmans  de  se  faire  ôter  une  dent  sans  la  permis- 
sion du  souverain. 

Y  avait-il,  comme  de  nos  jours,  des  spécialistes 
s'occupant  exclusivement  de  traiter  et  de  soigner  les 
dents?  Les  auteurs  anciens,  Hippocrateen  tête,  parlent 
bien  de  l'extraction,  décrivent  même  les  quelques 
instruments  tout  à  fait  rudimentaires  dont  ils  se  ser- 
vaient pour  procéder  à  rextraction  d'une  dent,  bien 
qu'en  général  ils  fussent  peu  partisans  de  cette  extrac- 
tion qu'ils  considéraient  comme  dangereuse.  Mais  il  n'y 
est  pas  fait  mention,  d'une  manière  spéciale,  de  ceux 
qui  s'y  livraient.  La  législation  ancienne  ne  nous  offre, 
de  son  côté,  aucun  renseignement  sur  ce  point,  et  il 
faut  arriver  jusqu'au  moyen  âge  pour  trouver  des 
extes  légaux  concernant  les  dentistes.  Il  est  proba- 
ble que  ceux  qui  s'adonnaient  à  l'art  de  guérir,  tels 
que  les  médecins  ou  chirurgiens,  avaient  à  s'occuper 
aussi  des  souffrances  causées  par  les  dents  K 

§  1*^'.  —  Droit  ancien. 

Les  dentistes  en  arrivèrent,  à  un  moment  donné,  à 
former  un  nombre  assez  imposant  pour  que  l'on  dût 
s'occuper  d'eux  d'une  manière  spéciale.  C'est  ainsi  que, 
dès  1014,  nous  voyons  une  déclaration  qui  les  con- 
cerne, bientôt  suivie  de  plusieurs  autres,  notamment 

1.  V.  L.  Thomas,  Le  passé  de  l'Odontologie,  1880;  U Odontolo- 
gie dans  V antiquité,  1885. 
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'de  celle  de  1099,  mettant  sur  la  même  ligne  les  den- 
tistes, les  oculistes,  les  renoueurs  d'os,  les  litlioto- 
mistes,  et  défendant  à  tous  également  de  prendre 
d'autres  titres  que  celui  a  d'experts  »  pour  la  partie 
de  la  chirurgie  sur  laquelle  ils  auraient  été  reçus.  Puis 
vint  redit  de  mai  1708  (juia  été  considéré,  ajuste  titre, 
comme  l'édit  organique  de  la  profession  jusqu^à  la 
Révolution.  Cet  édit  avait,  il  est  vrai,  pour  objet  prin- 
cipal l'organisation  du  collège  de  chirurgie  de  Paris, 
mais  on  y  rencontre  au  titre  9,  quatre  articles  con- 
cernant les  dentistes.  » 

D'après  l'article  1^(),  ils  devaient,  avant  d'exercer,  se 
faire  recevoir  au  collège  de  chirurgie  en  qualité 
((  d'experts  ».  L'article  127  imposait  à  l'aspirant  un 
stage  de  deux  années  chez  un  maître  en  chirurgie  ou 
un  expert-dentiste  de  Paris,  et  de  trois  années  en 
province,  avec  justification  de  ce  stage  à  l'aide  de  cer- 
tificats dûment  en  forme,  à  peine  de  nullité.  L.'article 
1:28  contenait  les  conditions  d'examen  théorique  et 
pratique,  auquel  l'aspirant  était  astreint,  la  composi- 
tion du  jury  d'examen  et  les  formalités  à  remplir  en 
cas  d'admission.  Il  devait  notamment  prêter  serment 
entre  les  mains  du  premier  chirurgien  du  roi  ou  de 
son  lieutenant.  Enfin  l'article  129  édictaitles  pénalités 
encourues  pour  le  cas  où  le  dentiste  sortirait  de  sa 
spécialité  et  prendrait  la  qualité  de  chirurgien-den- 
tiste au  lieu  de  celle  d'expert-dentiste'. 

A  partir  de  ce  moment  surtout  les  dentistes  formaient 
une  agrégation  ayant  ses  règlements,  sa  discipline. 

■ 

1.  V.  le  texte,  3"  partie,  à  la  fin  du  volume,  p.  229. 
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§  2.  —  Droit  intermédiaire. 

Comme  on  le  voit,  sous  rancien  régime  les  den- 
tistes étaient  assujettis,  pour  obtenir  le  titre  d'experts, 
à  se  faire  recevoir  au  collège'  de  chirurgie,  à  prêter 
serment,  à  l'instar  des  médecins  et  des  chirurgiens. 

Les  choses  allèrent  ainsi  jusqu'à  la  période  révo- 
lutionnaire pendant  laquelle  un  premier  décret  du 
^-17  mai  1791,  proclama  le  libre  exercice  de  toutes  les 
professions,  arts  ou  métiers.  Un  deuxième  décret,  du 
18  août  1792,  supprima,  par  voie  de  conséquence,  les 
universités,  les  facultés  et  les  corps  savants.  Mais 
bientôt  la  nécessité  de  les  rétablir  se  fit  sentir.  «  L  a- 
narchie  la  plus  complète  a  pris  la  place  de  l'ancienne 
organisation,  disait  Fourcroy,  au  corps  législatif,  dans 
Texposé  des  motifs  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI.  La 
vie  des  citoyens  est  entre  les  mains  d'hommes  avides 
autant  qu'ignorants.  L'empirisme  le  plus  dangereux, 
le  charlatanisme  le  plus  éhonté,  abusent  partout  de 
la  crédulité  et  de  la  bonne  foi.  Les  campagnes  et  les 
villes  sont  également  infestées  de  charlatans  qui  dis- 
tribuent les  poisons  et  la  mort  avec  une  audace  que 
les  anciennes  lois  ne  peuvent  plus  réprimer....  »  C'est 
sous  l'empire  de  ces  raisons  que  fût  promulguée  la 
loi  du  19  ventôse  an  XI,  aujourd'hui  abrogée  par  la 
loi  nouvelle.  Cette  loi  fit,  en  fait,  cesser  toute  distinc- 
tion entre  les  chirurgiens  et  les  médecins;  mais  elle 
créa  deux  ordres  de  médecins,  les  docteurs  et  les 
officiers   de  santé.    Son  article  1^'"  était  ainsi  conçu  : 

((  ...Nul  ne  pourra  embrasser  la  profession  de  médecin,  de 
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chirurjj'ien  ou  d'oflicier  de  santé,  sans  être  examiné  et  reçu 
comme  il  sera  prescrit  par  la  présente  loi. 

»  Art.  2.  —  Tous  ceux  qui  obtiendront  ]o  droit  d'exercer 
Tart  de  ^'uérir,  porteront  le  titre  de  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  ou  celui  d'officiers  de  santé... 

»  Art.  3.  —  Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens 
reçus  par  les  anciennes  facultés  de  médecine,  les  collèpfos  de 
chirurgie  et  les  communautés  de  chirurgiens  continueront 
d'avoir  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir  comme  par  le  passé.» 

Cette  loi  ne  fit  aucune  mention  des  dentistes  qui, 
dès  lors,  se  crurent  autorisés  à  exercer  sans  se  sou- 
mettre aux  conditions  exigées  par  ladite  loi  *. 

C'est  alors  que  s'est  posée  la  question  de  savoir 
si,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  la  loi  de  Tan  XI 
ne  comprenait  pas  la  profession  do  dentiste.  La  doc- 
trine soutenait  que  par  les  mots  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie  et  officier  de  santé,  la  loi  de  ventôse 
avait  entendu  indubitablement  embrasser  les  diverses 
branches  deVart  de  guérir  ;  et  n'est-il  pas  juste  de  dire, 
ajoutait-on,  que  chacune  de  ces  diverses  branches, 
que  son  objet  soit  plus  ou  moins  étendu,  a  été  pro- 
tégée par  elle  contre  les  atteintes  des  empiriques  et 
des  charlatans?  Est-il  possible,  disait-on  encore,  d'éta- 
blir une  distinction  bien  nette  entre  l'exercice  de  la 
profession  de  dentiste  réduite  à  l'extraction  et  à  la 
pose  des  dents,  et  l'exercice  de  cette  branche  de  la 
médecine  ou  de  la  chirurgie  qui  consiste  à  traiter  les 
maladies  de  la  bouche  ?  Est-ce  que  les  extractions  de 
dents  ne  se  rattachent  pas  nécessairement  aux  ma- 

\.  V.  le  texte  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  à  la  fin  du  volume, 
a*  partie,  p.  230. 
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ladies  de  la  bouche  dont  elles  ne  sont  qu'une  consé- 
quence ?  Est-ce  que,  avant  d'extraire,  il  n'est  pas  indis- 
pensable de  juger  si  l'extraction  est  nécessaire,  c'est- 
à-dire  s'il  existe  ou  non  une  maladie  de  la  bouche  ?  et 
l'extraction  elle-même  ne  deyra-t-ellepas  être  dirigée 
difîéremmenj  suivant  la  conformation,  l'aptitude  et  le 
tempérament  des  sujets  ? 

<c  Je  pense,  disait  M.  le  D'"  Reveille-Parise,  que  la 
profession  de  dentiste,  exercée  convenablement  et  lé- 
galement, exige  des  connaissances  étendues  et  appro- 
fondies sur  les  causes  des  maladies  des  dents,  sur  leurs 
effets  et  les  ^moyens  de  les  combattre;  que  les  opérations 
qui  les  concernent  ont  les  mêmes  bases  et  les  mêmes 
règles  générales  de  doctrine  médicale  (^ue  celles  qui 
se  pratiquent  sur  les^âutres  parties  du  corps  ;  que  la 
parlie  scientifique  et  théorique  doit  s'allier  nécessai- 
rement au  manuel  opér-atoire,  quelque  varié  et  indis- 
pensable qu'il  soit  d'ailleurs.  En  conséquence,  mon 
opinion  formelle  est  que  la  profession  de  dentiste  doit 
être  considérée  comme  une  des  branches  de  la  méde- 
cine opératoire,  et  qu'il  est  impossible  de  l'en  séparer 
sans  rompre  l'unité  de  l'art  et  les  principes  qui  le 
constituent.  » 

Telle  étaitl'opiniondesauteursetdes  interprétateurs 
de  la  loi  de  v^itùse.  Cependant  les  dentistes  conti- 
nuèrent à  exercer  sans  se  préoccuper  autrement  de  la 
faculté  de  médecine.  L'art  dentaire  était  pratiqué 
librement  ;  s  installait  dentiste  qui  voulait.  Mais  la 
question  devait  bientôt  sortir  du  domaine  théorique 
pour  être  soumise  aux  tribunaux.  Elle  fut,  en  effet, 
|)()i'tée  devAnt  la  Cour  suprême,  en  1827,  à  l'occasion 
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(l'un  pj'ocès  ([ui  t'ai  fait  à  uiw  j)ersonne  exerçant 
exclusivement  la  profession  de  dentiste  en  province. 
Elle  n'avait  pris  que  la  qualité  de  dentiste  sur  les 
billets  ou  adresses  qui  portaient,  en  outre,  qu'elle  ne 
se  livrait  à  l'exercice  ni  de  la  médecine,  ni  de  la  chi- 
rurgie. La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  en  date 
du  :23  février  18i7,  se  fondant  «  sur  ce  que  la  loi  du 
19  ventôse  an  XI  n'avait  pas  reproduit  la  disposition  de 
l'art.  1^()  de  redit  de  1708,  et  sur  ce  que  ladite  loi  ne  con- 
cernait que  ceux  qui  voulaient  exercer  l'art  de  guérir 
clans  son  mtégriléy  a  décidé  que  celui  qui  se  bornait  à 
exercer  la  profession  de  dentiste  n'était  pas  soumis  à 
l'obligation  de  se  munir  d'un  diplôme  ». 

Pour  la  Cour  de  cassation,  le  dentiste  pouvait 
exercer  sa  profession  librement,  sans  être  obligé 
d'obtenir  préalablement  et  de  justifier  d'un  diplôme 
(juelconque. 

Kst-il  besoin  de  dire  que  cette  jurisprudence  fût 
vivement  combattue  par  la  doctrine,  comme  contraire 
aux  textes  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  Tan  XI.  Aussi  les 
médecins  dentistes,  c'est-à-dire  les  dentistes  munis 
du  diplôme  de  médecin,  ne  considérèrent  pas  la 
question  comme  définitivement  jugée.  Enhardis  par 
un  arrêt  de  la  Cour  régulatrice  du  '20  juillet  1833  qui 
avait  décidé,  au  regard  des  «  oculistes  »,  que  «  la 
prohibition  portée  par  la  loi  de  l'an  XI  d'exercer  la 
médecine  ou  la  chirurgie  sans  êtrfr  pourvu  de  diplôme, 
de  certificat  ou  de  lettres  de  réception,  était  générale 
et  absolue  >^,  résolurent  de  soumettre  la  question  à  l'au- 
torité judiciaire.  A  cet  effet,  ils  portèrent  plainte  contre 
plusieurs  dentistes  non  pourvus  du  titre  de  docteur  ou 
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d'officier  de  santé.  Des  poursuites  furent  exercées 
contre,  ceux-ci  sous  l'inculpation  d'exercice  illégal  de 
la  médecine,  comme  ayant  pratiqué  Tune  des  branches 
de  Tart  de  guérir  sans  être  munis  du  diplôme  de 
médecin  ou  d'officier  de  santé,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI.  Un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  IG  dé- 
cembre 1845  condamna  les  prévenus  à  quinze  francs 
d'amende,  par  application  des  articles  1  et  35  delà  loi 
précitée.  —  Sur  Tappel  de  Tun  d'eux,  ce  jugement  fut 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  21  février 
1846.  Les  médecins  triomphaient,  quand  sur  le  pourvoi 
en  Cassation  la  Cour  décida,  en  substance,  à  la  date  du 
15  mail84G,que  les  dentistes  qui  se  bornaient  à  l'exer- 
cice de  cette  profession,  c'est-à-dire  qui  ne  se  livraient 
en  outre  à  aucune  des  pratiques  de  l'art  de  guérir,  ne 
pouvaient  être  assujettis  à  se  munir  d'aucun  diplôme, 
ni  de  chirurgien,  ni  de  médecin,  ni  d'officier  de  santé. 
Il  y  avait  donc  dissentiment  entre  la  Cour  de  Paris  et  la 
Cour  de  Cassation.  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  bien  que 
cette  controverse  n'ait  plus,  à  l'heure  actuelle,  qu'un 
intérêt  purement  historique,  de  reproduire  la  théorie 
de  chacune  de  ces  deux  Cours.  La  Cour  de  Paris  tenait  le 
raisonnement  suivant:  «  Les  dispositions  de  la  loi  de 
ventôse  an  XI  sont  générales  et  absolues,  elles  embras- 
sent toutes  les  parties  de  l'art  de  guérir  ;  or,  l'art  du 
dentiste,  qui  exige  des  connaissances  diverses  en  mé- 
decine et  en  chirurgie,  notamment  celle  de  l'anatomie 
et  de  la  pathologie  de  la  bouche,  fait  évidemment 
partie  de  l'art  de  guérir  ;  au  surplus,  d'après  les  an- 
ciens règlements,  la  profession  de  dentiste  était  con- 


HTSTORTOUE    DE   LA    PROFESSION  9 

sidérée  et  réglée  comme  une  partie  de  la  chirurgie.  » 
La  Cour  de  Cassation,  disait  au  contraire  :  «  A 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  Ipi  de  Tan  XI,  la 
liberté  de  l'exercice  des  professions,  arts  ou  métiers, 
avait  été  proclamée  par  le  décret  du  2-17  mai  1791,  et 
les  facultés  de  médecine  et  de  chirurgie  ayant  été 
supprimées  par  le  décret  du  18  août  1792,  il  n'existait 
plus  aucun  mode  de  réception  ;  en  disposant  par  son 
article  1*'"  que  nul  ne  pourra  embrasser  la  profession 
de  médecin,  de  chirurgien  et  d'officier  de  santé,  et  ob- 
tenir le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir,  sans  avoir  été 
examiné  et  reçu  suivant  le  mode  qu'elle  prescrit,  il 
résulte  de  son  article  3  que  ces  dispositions  n'étaient 
applicables,  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  exerçaient 
l'art  de  guérir  en  1791,  qu'aux  docteurs  en  médecine 
et  aux  chirurgiens  reçus  par  les  anciennes  facultés  de 
médecine  et  de  chirui'gie  et  les  communautés  des 
chirurgiens  ;  d'après  les  articles  12G  et  129  de  l'édit  de 
mai  1708,  il  existait,  indépendamment  des  docteurs  en 
médecine  et  des  chirurgiens  reçus  dans  les  formes 
indiquées  par  l'article  3  de  la  loi  du  19  ventôse  anXÏ, 
des  experts  dentistes  qui  se  livraient  seulement  à  la 
cure  des  dents  ;  cet  art.  3  ne  comprend  pas  évidem- 
ment parmi  les  docteurs  en  médecine  et  les  chirur- 
giens, les  experts-dentistes  ;  l'on  ne  peut,  dès  lors, 
admettre  que  l'individu  qui  n'aurait  obtenu,  dans  la 
forme  et  suivant  les  conditions  établies  par  l'édit  de 
17G8,  que  le  titre  d'expert  dentiste  pût,  en  remplissant 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  3  et  23  com- 
binés de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  acquérir  le  droit 
d'exercer  la  médecine  et  la  chirurgie,  même  avec  les 

1. 
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i-esti'ictioas  imposées  par  ladite  loi  au  simple  oflicier 
(le  santé  ;  il  suit  de  là  que  ceux  qui  n'exercent  que  la 
profession  de  dtentiste  ne  sont  point  soumis  aux  con- 
ditions préalables  d'étude,  d'examen  et  de  réception 
qu'elle  prescrit.  »  a 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ayant  été  cassé,  une 
autre  Cour  d'appel  devait  être  saisie  à  nouveau  de 
cette  question  importante  pour  le  monde  dentaire 
d'alot'S.  La  Cour  d'Amiens  fut  désignée  comme  Tribu- 
nal de  renvoi.  Par  son  arrêt  en  date  du  ^G  juin  1816,  elle 
a  décidé  que  «  s'il  est  théoriquement  vrai  que  l'art  du 
dentiste,  considéré  w  extenso,  soit  à  l'art  de  guérir  ce 
que  la  partie  est  au  tout,  il  est  également  vrai  que  la 
profession  d'un  dentiste  peut  se  concevoir  restreinte  à 
des  actes  matériels,  tels  que  l'extraction  des  dents,  la 
fabrication  et  la  pose  des  dents  artificielles  ;  que,  de 
fait,  cette  profession  etinsi  restreinte  est  exercée  de- 
puis de  longues  années  par  une  fouie  d'individus  non 
pourvus  de  diplôme,  sans  autre  qualité  médicale  re- 
cherchée que  la  hardiesse  ou  la  sul)tilité  de  la  main 
qu'on  emploie;  qu'en  conséquence,  la  loi  de  ventôse 
an  XI  n'est>  point  applicable  aux  dentistes  >!. 

Cette  jurisprudence  n'a  pas  été  approuvée  par  tout 
le  inonde,  surtout  par  ceux  qui  voulaient  que  le  traite- 
ment des  maladies  de  la  bouche  demandât  autre  chose 
encore.  Y.  sur  ce  point  :  Marjolin,  D'ictionn.  de  méd. 
V°  Dentiste';  Malgaigne,  Man.  de  méd.  opér.,  inédit., 
p.'  93  à  107  ;  Lisfranc,  Précis  de  méd.  opér.;  Dubrac, 
Traité  de  jurisprudence  méd.,  p.  319,  4,  328  ;  Weil,  De 
fexere.  illégal  de  la  méd.,  p.  -41,  n°  26.  Lechopié  et 
-Fluquet,  Droit  méd.,  p.  85.  Audibran,  Lart  du  dentiste. 
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Paris  1845,  et  Fondation  de  la  Société  de  chirurgie  den- 
taire, Paris  1847. 

Ce  dernier  arrêt  a  paru  être  considère  comme  ayatil 
tis.é  détinilivement  la  jurisprudence  en  cette  matière; 
car,  depuis  le  20  juin  lS4G,la  question  n'a  plus  été  dé- 
lérée  aux  tribunaux,  et  depuis  lors  les  dentistes  ont 
exercé  leur  art  sans  autres  contestations  judiciaires 
de  la  part  des  médecins  dentistes. 


En  présence  de  cette  jurisprudence,  il  n'y  avait  plus 
([u'un  moyen  pour  la  faculté  de  médecine  d'obtenir  la 
iéj.:;lementation  de  Texercice  de  la  profession  de  den- 
tiste, c'était  de  faire  voter  une  loi  spéciale.  Dès  1847, 
le  gouvernement  présenta  à  la  Chambre  des  pairs  un 
projet  de  réglementation  qui  fut  adopté.  Mais  survint 
la  révolution  de  1848  avant  ([ue  la  loi  fût  discutée  et 
votée  par  l'autre  Chambre.  Ce  projet  ne  fut  pas  repris 
sous  les  législatures  suivantes,  et  il  ne  fut  plus  ques- 
tion de  réglementation  pendant  plus  de  trente  ans. 

C'est  en  1880  seulement  qu'un  nouveau  projet  de  loi, 
dû  à  l'initiative  du  gouvernement,  fut  déposé  devant 
les  Chambres.  Trois  ans  plus  tard,  un  autre  projet, 
émanant  de  l'initiative  parlementaire,  fut  également 
présenté.  Ces  deux  projets  furent  joints.  Ils  avaient 
[)our  but  de  remanier  la  loi  de  ventôse  an  XI,  sur 
l'exercice  de  la  médecine,  et  contenaient  accessoire- 
ment des  dispositions  relatives  aux  dentistes.  Plusieurs 
législatures  se  succédèrent  sans  que  la  discussion  de 
ces  projets  eût  lieu  devant  les  Chambres,  autrement 
que  devant  les  Commissions  législatives.  En  1887,  un 
l'apport  a  été  déposé,  mais  les  dispositions  relatives 
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aux  dentistes  avaient  été  abandonnées.  Ce  n'est  qu'en 
1889,  que  le  projet  intégral  fut  repris,  déclaré  d'ur- 
gence et  soumis  à  la  Chambre  des  députés  ;  puis  au 
Sénat,  en  1890;  et  enfin,  après  plusieurs  renvois  suc- 
cessifs, il  devint  la  loi  du  30  novembre  1892  que  nous 
allons  étudier,  mais  seulement  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  ont  trait  aux  chirurgiens-dentistes. 
L'élaboration  de  cette  loi  est  trop  récente  pour  que 
nous  ayons  perdu  le  souvenir  du  mouvement  d'opi- 
nion qu'elle  a  fait  naître  parmi  les  dentistes.  Nous 
n'avons  point  à  apprécier  ici  les  raisons  d'ordre  légis- 
latif qui  pouvaient  contribuer  au  rejet  du  projet  do 
loi.  Nous  les  avons  longuement  exposées  et  exami- 
nées dans  des  brochures  auxquelles  nous  renvoyons  '. 


1.  M.  r.odon,  L'exercice  de  l'art  dentaire  doit-il  rester  litre 
en  France?  et  Lettre  à  M.  Monod,  directeur  de  l'assistance  pu- 
(jUqi/p,  1891  et  1892. 


CHAPITRE  II 
Les  écoles  dentaires  libres. 


A,    École  dentaire  de  Paris   (rue  Rochechouart).    —   B.    Kcole 
dentaire  de  France  (rue  de   l'Abbaye). 


Pondant  que  la  nouvelle  loi  sur  la  médecine  et  Part 
dentaire  était  ainsi  soumise  aux  diverses  commissions 
administratives  et  législatives,  et  avant  d'arriver  à 
Pinvestiture  finale,  la  promulgation,  un  important 
mouvement  se  produisait,  en  dehors  de  toute  action 
officielle,  dans  la  profession  de  Dentiste.  Nous  devons 
pour  être  complets  le  rappeler  au  moins  brièvement. 
Il  a  donné  naissance  à  toute  une  organisation  nouvelle  : 
Chambres  syndicales,  Sociétés  scientifiques,  Journaux, 
Ecoles  dentaires,  dont  Pinfluenceaété  très  grande  sur 
le  développement  de  cette  profession  pendant  ces 
douze  années. 

Au  mois  de  février  1879,  un  certain  nombre  de  den- 
tistes de  Paris  se  réunirent  et  fondèrent  une  Société 
dite  «  Chambre  Syndicale  de  Part  dentaire  »  dans  le 
but  d'obtenir  des  pouvoirs  publics  le  vote  d'une  loi  de 
réglementation. 
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Un  autre  groupe  fut  aussitôt  créé  deux  mois  après, 
èous  le  nom  de  Cercle  des  Dentistes  de  Paris,  jpour 
combattre  l'ingérence  de  l'Etat  dans  l'exercice  de  la 
profession,  réclamée  par  les  médecins-dentistes,  ot 
pour  procéder  à  la  réforme  de  l'art  dentaire  en  France 
par  la  seule  initiative  des  dentistes. 

Cette  nouvelle  Société  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre, 
et,  en  novembre  1880,  la  première  Ecole  dentaire 
française  était  fondée,  sous  le  nom  d'Ecole  den- 
taire de  Paris,  dite  l'Ecole  de  la  rue  Rochechouart  K 

Tr6is  ans  plus  tard,  en  janvier  1884,  la  Chambre 
Syndicale  de  l'Art  dentaire,  devenue  l'Institut  Odonto- 
technique fondait  à  son  tour  TEcole  dentaire  de  France, 
dite  TEcole  de  la  rue  de  l'Abbaye  -. 

Ces  Écoles- dentaires  qui  n'ont  pas  peu  contribué  au 
relèvement  de  l'art  dentaire  eh  France,  seront,  peut- 
être  maintenues.  Dans  tous  les  cas,  comme  elles  se  rat- 
tachent intimement  à  la  profession,  nous  ne  croyons 
pas  inutile  d'indiquer  leur  discipline,  leur  fonction- 
nement et  leurs  programmes.  On  y  verra  une  fois  de 
plus  à  quels  résultats  peut  arriver  Tinitiative  privée 
seule,  quand  elle  est  soutenue  par  des  hommes  éner- 
giques et  intelligents  ayant  la  ferme  volonté  d'élever 
e  niveau  moral  et  scientifique  de  leur  profession. 

Depuis  l'organisation  de  ces  Écoles,  les  dentistes 
français  ont  pu  lutter  avec  avantage  et  reconquérir 
une  bonne  partie  de  la  clientèle  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
semblait  préférer  les  cabinets  étrangers.  C'est  là  un  des 

1.  V.  Brochures  relalives  à  la  fondation  de  l'Ecole  dentaire  de 
Paris  1880,  et  Bulletin  du  Cercle  des  dentistes  deParis  1880. 

2.  V.  Revue  Odimtoloyique,  1883-1884.         ♦         ' 
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bons  etïçis  de  la  loi  sur  renseignement  supérieur  libn* 
.uitorisé  par  la  loi  de  1875.  On  pQut  dire  que  les  ef- 
forts i)rivés  avaient  devancé  la  loi  du  M)  noven»- 
l)re  1S92,  et  partant  lui  avaient  enlevé  tout  caractèi-e 
de  nécessité  et  même  d'Op})ortunité. 

A.  École  dentaire  de  Paris  dite  de  la  rue 
^'  Rochechouart. 

L'Ecole  dentaire  de  Paris  a  été  l'ondée  comme  nous 
venons  de  le  dire  par  le  «  Cercle  des  dentistes  de  Pa- 
ris »  dans  le  but  de  travailler  à  la  réforme  de  Tart 
dentaire  en  France, ^en  vue  de  son  relèvement  moral 
et  scientifique.  L'enseignement  supérieur* libre  venait 
d'être  autorisé  par  la' loi  de  1875. 

Créée  sous  forme  de  Société  civile,  à  la  suite  d'un 
appel  de  souscription  publique  adressé  à  tous  les. 
dentistes,  elle  se  composait  dVme  Ecole  profession- 
nelle pour  les  jeunes  étudiants  dentistes  et  d'une  cli- 
nique dentaire  gratuite  pour  les  indigents  sous  le 
nom  d'Ecole  et  Hôpital  dentaires  de  Paris.  L'idée 
fit  rapidement  son  chemin.  Un  grand  nombre  de  den- 
tistes de  Paris  et  de  province  apportèrent  leur  con- 
cours à  cette  œuvre  scientifique  et  philanthropique. 
En  1884,  le  Cercle  des  dentistes  de  Paris  devint,  l'As- 
sociation générale  des  dentistes  de  France,  qui  com- 
prend a\i.jburd'hui  un  important  groupement  profes- 
sionnel composé  de  : 

1"  LE  cote  et  le  Dispensaire  dentaires  de  Paris  [société 
reconnue  d' utilité  publique  en  189:2),  et  la  Société  d'Odon- 
tologie de  Paris  ; 

:2"  Le  syndicat  professionnel  [ou  Chambre  syndicale 
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des  dentistes)  \  la  caisse  de  prévoyance  des  dentistes;  le 
Journal  /'Odontologie  ^ 

Le  certificat  d'études  spéciales  délivré  par  PEcble 
dentaire  confère  le  titre  de  diplômé  de  l'Ecole  den- 
taire  de  Paris.  D.  E.  D.  P. 


regles  speciales  a  l  obtention  du  diplome  confere  par 
l'École  dentaire  de  paris 

Examen  d'entrée.  — Les  aspirants  doivent,  avant 
d'être  autorisés  à  prendre  leur  première  inscription, 
subir  un  examen  d'entrée  qui  comprend  deux  parties  : 

1°  Une  partie  écrite  ;  2°  une  partie  orale.  Les  can- 
didats possédant  l'un  des  baccalauréats  ès-sciences, 
ès-lettres  ou  de  l'enseignement  secondaire  spécial  ou 
l'examen  de  grammaire  sont  dispensés  de  l'examen. 

La  première  partie  se  compose  de  trois  épreuves  : 

1°  Une  dictée  ; 

2°  Une  rédaction  sur  un  sujet  d'un  genre  simple  ; 

3^  Une  épreuve  d'arithmétique  :  question  de  théorie 
ou  problème. 

La  deuxième  partie  comprend  :  l'explication  d'un 
texte  d'un  auteur  français  ; 

L'histoire  de  France  ; 

La  géographie  ; 

L'arithmétique. 

Les  candidats  peuvent  être  interrogés  à  leur  choix 
sur  une  des  parties  de  chacune  des  matières  suivan- 
tes : 

1.  V.  circulaires  de  l'Ecole  dentaire  de  Paris  de  1892. 
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1°  Sciences  physiques  :  physiqua  ou  chimie  ; 

2°  Sciences  mathématiques  :  algèbre,  géométrie  ou 
mécanique  ; 

3"  Sciences  naturelles  :  zoologie,  botanique  ou  géo- 
logie ; 

4"  Langues  étrangères  :  anglais  ou  allemand. 

Cet  examen  complémentaire  n'est  pas  éliminatoire. 
Les  notes  obtenues  compensent  les  notes  faibles  de 
la  première  partie  ;  il  peut  également  être  utilisé  dans 
le  classement. 

Etudes.  —  Les  études  pour  obtenir  le  diplôme  de 
l'Ecole  dentaire  de  Paris  durent  trois  années.  Elles 
sont  théoriques  et  pratiques. 

Le  tableau  qui  suit  contient,  d'une  manière  résumée, 
.'ensemble  de  l'enseignement  donné  à  cette  école. 

Des  conditions  particulières  permettent  l'entrée  di- 
recte aux  cours  de  "1''  ou  de  S*"  année,  aux  dentistes 
qui  pratiquent  depuis  trois  ou  cinq  ans  ou  qui  sont 
déjà  gradués  d'une  Faculté  de  médecine  ou  d'une 
École  dentaire  étrangère. 


IS 
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ENSEIGNEMENT   THEORIQUE    ET    PRATIQUE 

^  DIVISION    DE    l'enseignement 


COURS  THÉORIQUES 


Le  soir  de  8  à  9  h.  et  de  9  à  10  h. 


COURS 

DE 

PREMIÈRE 

ANNÉE 


Physique  «appliquée. 
Chimie  appliquée. 
Histoire  naturelle. 
Mécanique  appliquée. 
Anatomie. 


COURS 

DE 

DEUXIÈME 

ANNÉK 


Anatomie  descriptive 
et  physiologie. 

Histologie,  microgra- 
phie. 

Dissection. 

Pathologie  générale. 

Thérapeutique  et  ma- 
tière médicale. 

Prothèse  dentaii-e. 


COURS 

DE 

TROISIÈME 

ANNÉE 


Anatomie  et  physiolo- 
gie dentaires.humai- 
nes    et    comparées. 

Histologie  dentaire, 
applications  du  mi- 
croscope. 

Dissection. 

Pathologie  spéciale  : 

1"  Maladies  de  la  bou- 
che ; 

2"  Affections  du  sys- 
tème dentaire. 

Thérapeutique  spé- 
ciale : 

l''  Traitement.  Obtura- 
tions, Aurifications, 
Extractions  ; 

2'^  Anesthésie. 

Prothèse  dentaire  : 

1"  Prothèse  proprement 
dite  ; 

2"  Orthopédie  dentaire. 
Restaurations  bucca- 
les et  faciales. 

Déontologie  profes- 
sionnelle. Droit  mé- 

^  (lical. 


COURS    PRATIQUES 


CHIRURGIE 

(G  1  i  n  i  f(  u  e) 
le  matin  de  8  h.  à  11  h. 


Assistance  à  la  con- 
sultation. 

Nettoyage  de  la  bou- 
che. 

Traitement  et  obtura- 
tion des  caries  des 
1"  et  2«  degrés. 

Extractions, 

Leçons  cliniques. 


Assistance  à  la  con- 
sultation. 

Traitement  des  caries 
des  l*^'',  2'-  et  3«  de- 
grés. 

Obturations. 

Aurifications  simples. 

Redressements. 

Extradions. 

Leçons  cliniques. 


Assistance   à  la   con 

sultation. 
Traitement  des  caries 

des  '3"  et  4«  degrés. 
Obturations.    " 
Aurifications  : 

1.  A  l'or  cohésif. 

2.  A  la   méthodi  rota- 
tive. 

3.  A  l'or  non  cohésif. 
Redressements. 
Dents  à  pivots. 
Cours  pratique  d'anes- 

thésie  :   Extractions 
avec   l'anesthésie   lo- 
cale et  générale. 
Traitement  des  difTé- 
rentes  afïections  buc- 
cales du  ressort  de  la 
chirurgie  dentaire. 
Restaurations   bucca- 
les et  faciales. 
Leçons  cliniques. 


'       PROTHÈSK 

(Laboratoire) 
■  de  3  à  6  h. 


Série  d'appareils,  tra 
vail  de  l'hippopo 
tame,  du  caoutchouc 
et  du  celluloïd. 


Dents  à  pivots. 

Série  d'appareils,  tra 
vail  du  métal  com 
biné  avec  le  caout 
chouc  ou  le  cellu- 
loïd. 

Série  de  redresse 
ments. 


Série  d'appstreils,  tra- 
vail pour  gencives 
continues. 

Série      de      dentiers 
montés  sur    caout 
chouc,  celluloïd  ou 
métal. 

Des  appareils  dits  a 
pont. 

Esthétique. 

Restaurations  bucca- 
les et  faciales. 

Appareils  pour  frac- 
tures des  maxillai- 
res. 
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PiÈcjiS  A  iMioniiRE.  —  1"  Déposor  son  acle  de  nais- 
sance constatant  que  l'aspirant  est  âgé  de  dix-sept  ans 
au  moins; 

2^  Déposer  une  ^iscription  avant  l'examen  ; 

3°  Présenter  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ou 
un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

i°  S'engager  à  payer  au  trésorier  de  rKcolo  la 
somme  entière  des  droits  à  acquitter  par  les  candidats 
aux  époques  lixéts  par  les  statuts  et  règlements,  qu'il 
doit  se  déclarer  prêt  à  observer.  Cet  engagement  doit 
être  signé  par  un  répondant  solvable  dans  le  cas  où 
le  candidat  ne  verse  pas  d'avance  les  droits  de  l'an- 
née entière.  '• 

Examens. —  Les  aspirants  subissent  trois  examens  et 
soutiennent  une  dissertation  écrite.  Ce  sont  : 

1°  L'examen  de  fin  d'année,  à  la  fin  de  la  première 
année  ;  * 

2°  L'exan^en  de  fin  d'année,  à  la  fin  de  la  deuxième 
année  ; 

3®  L'examen  général  à  la  fin  de  la  troisième   année. 

Ces  examens  portent  sur  les  matières  enseignées  dans 
l'année.  L'examen  général(fin  de  3® année) se  compose: 

a)  D'épreuves  pratiques  ; 

ô]  D'épreuves  théoriques  ; 

c)  D'une  dissertation  écrite  sur  une  question  tirée 
au  sort*  parmi  celles  présentées  par  les  professeurs  de 
3"  année. 

Droits  a  payer.  —  L'enseignement  est  divisé  en 
trente  inscriptions  coûtant  ensemble,  les  frais  d'exa- 
men et  de  diplôme  compris,  lasommcide  1200  fr.  soit 
M)0  fr.  par  année.  ' 
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Bourses.  —  La  Ville  de  Paris  accorde  annuellement 
deux  bourses  pour  les  élèves  qui  désirent  suivre  les 
cours  de  TEcole. 

Deux  autres  bourses  sont  également  mises  à  la  dis- 
position de  la  Ville  de  Paris  par  la  société  de  TEcole. 
Le  Conseil  de  direction  accorde  une  bourse  dite  de 
«  l'Association  »  à  un  mécanicien  dentiste  méritant  et 
pauvre. 

B.  École  dentaire  de  France  de  la  rue  de  l'Abbaye. 

L'Ecole  dentaire  de  France  a  été  fondée  en  1884  par 
la  Chambre  syndicale  de  Tart  dentaire.  Cette  société 
tablie  en  1879  est  également  reconnue  d'utilité  pu- 
blique depuis  1892  sous  le  nom  de  Tassociation  de 
FEcole  Odontologique.  Elle  comprend  : 

l*'  La  Société  Odontologique  de  France  ; 

2"^  La  Chambre  Syndicale  de  l'art  dentaire  ; 

30  L'Ecole  et  la  clinique  dentaires  ; 

4°  Le  Journal  la  Revue  Odontologique  ; 

5^  L'Annuaire  général  des  dentistes. 

L'enseignement  donné  à  cette  école  est  analogue  et 
a  le  même  objet  que  celui  donné  à  l'Ecole  de  la  rue 
Rochechouart  :  former  des  élèves  instruits,  aptes  à 
subir  les  examens  qui  seront  exigés  par  l'Etat.  Elle 
décerne  un  diplôme  D.  E.  D.  F. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années. 
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Division  de  l'enseignement. 


l'*  ANNÉE  I 

Assistance  à  la  cli- 
nique. 

Nettoyage  de  bou- 
che. 

Pansements  sim- 
ples. 

Obturations  sim- 
ples. 

Prothèse 

Coulage  des  modè- 
les et  prépara- 
tions. 


COURS    l'RATIQUES    DU   MATIN 

Clinique  de  8  h.  à  10  h. 

I  :î«   ANNÉE 

Assistance  à  la  con- 
sultation. 

Trailementdes  caries 
aux  i«'  et  20  degrés 

Obturations. 

Aurifications  simples. 

Extractions. 
Prothèse 

Prise  des  empreinte?. 

Travail  des  appareils 
métalliques, or, pla- 
tine. 

Pièces  à  pivot. 

Redressements. 

Travail  des  appareils 
en  caoutchouc  et 
celluloïd. 


3*=  ANNÉE 

Assistance  à  la  con- 
sultation. 

Traitement  des  caries 
(3c  degréj. 

Aurifications  simples 
et  compliquées. 

Extractions  anesthé- 
siques. 

Ouvertures    d'abcès. 

Traitement  des  dilTé- 
renles  afTections 
buccales. 

Prothèse 
Esthétique. 
Continus  gum. 
Hestaurations  buccale 

et  faciale. 
Appareils  de  fracture 

des  maxillaires. 


COURS  théoriques  du  soir. 
De  8  h.  à  10  h. 


Ire  ANNÉE 

1»  Anatomieet  phy- 
siologie élémen- 
taires  générales; 

2«  Sciences  :  physi- 
que, chimie,  mé- 
tallurgie appli- 
quée à  l'art  den- 
taire ; 

3°  Eléments  de  pa- 
thologie générale; 

4°  Mécanique  den- 
taire. 


2«  ANNÉE  I 

lo  Anatomie,  histolo- 
gie et  physiologie 
dentaires,  humai- 
nes et  comparées. 
Dissection  ; 

2o  Sciences  accessoi- 
resbotaniques,  His- 
toire naturelle  ; 

3°  Pathologie  et  thé- 
rapeutique bucca- 
les; 

4°  Pathologie  et  thé- 
rapeutique dentai- 
res; 

5°  Prothèse  dentaire; 

6°  Conférences  clini- 
ques. 


3e    ANNÉE 

lo  Anatomie  et  phy- 
siologie dentaires, 
humaines  et  com- 
parées, dissection  ; 

2°  Matière  médicale, 
thérapeutique,  élé- 
ments de  pharma- 
cologie; 

3°  Palhologie  et  thé- 
rapeutique bucca- 
les; 

4°  Pathologie  et  thé- 
rapeutique dentai- 
res; 

50  Prothèse  buccale 
et  dentaire.  Esthé- 
thique  ; 

6"  Conférences  clini- 
ques. 
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Pièces  a  produire.  —  Tout  étudiant  doit  produire  : 

1°  Son  acte  de  naissance,  constatant  qu'il  est  âgé 
de  17  ans  au  moins  : 

"2°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

3°  Un  certificat  d'études  ; 

A^  L'engagement  par  écrit,  s'il  est  majeur  (ou  s'il  est 
mineur,  celui  de  son  père  ou  de  son  tuteur)  de  payer 
les  droits  exigés  aux  époque's  fixées  par  les  statuts,  et 
de  se  conformer  aux  règlements  de  FÉcole. 

Droits  a  payer.  —  L'enseignement  est  divisé  en 
neuf  inscriptions  coûtant  ensemble,  les  frais  d'examen 
et  de  diplôme  compris,  la  somme  de  700  francs. 

Examen  de  fin  d'année.  —  Les  étudiants  qui  ont 
suivi  les  cours  de  la  première  année  et  pris  leurs  trois 
premières  inscriptions  doivent,  pour  être  admis  à 
suivre  les  cours  de  deuxième  année  et  prendre  la 
4"  inscription,  passer  un  examen  de  fin  d'année  et 
le  subir  favorablement.  Chacun  de  ces  examens  com- 
prend les  matières  enseignées  dans  l'année.  Il  en  est 
de  même  pour  prendre  la  7^  inscription  qui  corres- 
pond à  la  troisième  année. 

Il  est  tenu  compte,  aux  examens  de  fin  d'année  et 
aux  examens  définitifs,  des  points  obtenus  dans  ces 
différents  examens. 

Le  minimum  des  points  à  obtenir  pour  la  réception 
aux  difïerents  examens  de  fin  d'année  est  fixé  par  le 
conseil  d'enseignement. 

Examens  de  fin  d'études.  —  A  la  fin  de  la  troisième 
année,  l'étudiant,  après  avoir  pris  toutes  ses  inscrip- 
tions, est  autorisé  à  passer  les  examens  définitifs. 

Bourses.  —  Le  Conseil  d'Administration  peut  créer 
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(les  l)ourscs  ou  des  domi-boiirscs  qui  peuveut  con- 
sister en  une  remise  totale  ou. partielle  des  inscri[)- 
tions  à  tout  élève  qui,  par  suite  d'une  situation  diffi- 
cile, se'ti'ouverait  dans  des  conditions  à  ne  pouvoir 
})ayer  les  droits  d'études.  Ces  demandes  de  bourses, 
avec  pièces  justificatives,  devront  être  ad^'essées  au 
Conseil  d'Administration,  qui  statuera,  en  comité  se- 
cret. 

Deux  bourses  entières  sont  offertes  à  la  Ville  de 
Paris. 

Le  Conseil  se  réserve  le  droit  de  supprimer  la  bourse 
ou  la  demi-bourse,  si  la  conduite  ou  le  travail  de  l'é- 
lève ne  donnait  pas  toute  satisfaction. 

Le  nombre  des  bourses  est  limité  chaque  année  pai' 
le  Conseil  d'Administration. 


L'enseignement  donné  dans  ces  Ecoles  par  un  corps 
enseignant  aussi  désintéressé  qu'instruit  a  attiré 
à  Paris  un  grand  nombre  d'étudiants  venus  de 
France  et  de  l'étranger  pour  conquérir  le  diplôme 
qu'elles  confèrent.  Depuis  leur  fondation,  elles  ont  ins- 
truit plus  de  mille  élèves  et  reçu  plus  de  trois  cents 
diplùmés  qui  tous  se  sont  fait  apprécier  des  malades 
autant  par  leur  caractère  que  par  l'intelligence  des 
soins  qu'ils  leur  ont  donnés.  C'est  là  la  meilleure 
preuve  de  la  bonne  réputation  dont  elles  jouissent, 
réputation  due  exclusivement  à  l'initiative  privée.  Par 
elles,  aussi.  Fart  dentaire  est  entré  dans  une  voie  nou- 
velle, la  voie  du  progrès  par  la  diflusion  des  connais- 
sances spéciales  ;  grâce  à  elles  encore,  le  niveau  scien- 
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tiliqiie  et  moral  de  la  profession  s'est  sensiblement 
élevé,  nous  nous  plaisons  à  le  constater,  et  à  le  rap- 
peler. C'est  donc  à  juste  titre  qu'elles  ont  été  l'objet 
des  sympathies  du  public  et  du  corps  médical.  Le 
Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Conseil  général  de  la 
Seine  leur  accordent  une  subvention  annuelle  ainsi 
que  le  Gouvernement.  Enfin,  les  services  qu'elles 
ont  rendus  ont  été  rappelés  d'une  manière  très  élo- 
gieuse  et  méritée,  nous  pouvons  le  dire,  dans  diffé- 
rentes circonstances,  notamment  au  cours  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  devant  les  Chambres.  Ajoutons  que 
plus  de  ^5000  malades  sont  soignés  gratuitement 
chaque  année  dans  chacune  de  ces  écoles.  A  ce  point 
de  vue  elles  sont  considérées  comme  de  véritables  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Nous  ne  pouvions  clore 
ce  court  aperçu  historique  sans  rappeler  sommaire- 
ment le  rôle  important  que  ces  deux  écoles  ont  joué 
dans  notre  profession,  Tutilité  qu'elles  ont  eue  pour 
tous,  public  et  corps  professionnel.  Telle  est  l'étape 
parcourue  depuis  1879.  Une  loi  est  venue  enrayer  cet 
élan  privé  ;  renseignement  de  l'art  dentaire  va  deve- 
nir officiel  maintenant.  Nous  ne  pouvons  plus,  ni  ici, 
ni  en  ce  moment,  contester  la  nécessité  et  l'opportu- 
nité de  cette  loi  !  Elle  est  un  fait  aujourd'hui.  Ce  n'est 
pas  sans  certaines  défiances  que  nous  avons  assisté  à 
sa  naissance;  mais  nous  voulons  encore  espérer  que, 
par  suite  des  mesures  qui  seront  prises  pour  son  ap- 
plication, l'initiative  privée  subsistera  pour  assurer  le 
développement  normal  de  notre  profession. 


CHAPITRE  III 

Texte  de    la  loi    du    30   novembre    1892    sur 
l'exercice  de  la  médecine  '. 


Cette  loi  se  divise  eu  six  titres.  Elle  comprend 
l'exercice  de  la  profession  de  médecin,  de  dentiste  et 
de  sage-femme.  Ce  sont  là  les  trois  premiers  titres. 
Suivent  les  règles  communes  à  Texercice  de  ces  trois 
professions  dans  un  quatrième  titre  ;  puis  l'exercice 
illégal  et  les  pénalités  ;  la  loi  se  termine  enfin  par  les 
dispositions  transitoires. 

TITRE  I 

Conditions  de  Vexercice  de  la  médecine. 

Art.  1-'".  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en 
France  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine délivré  par  le  gouvernement  français,  à 
suite  d'examens  subis  devant  un  établissement  d'en- 
seignement supérieur  médical  de  l'Etat.  (Facultés, 
Çcoles  de  plein  exercice  et  Ecoles  préparatoires  réor- 
ganisées conformément  aux  règlements  rendus  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.) 

{.  V.  le  Journal  officiel  du.  !«'  décembre  1892. 
COD.  2 
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^es  inscriptions  précédant  les  deux  premiers  exa- 
mens probatoires  pourront  être  prises  et  les  deux  pre- 
miers examens  subis  dans  une  école  préparatoire 
réorganisée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

TITRE  II 

Conditions  de   l'exercice  de  la  profession  de  dentiste. 

Art.  ^.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  den- 
tiste s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine ou  de  chirurgien-dentiste.  Le  diplôme  de  chirur- 
gien-dentiste sera  délivré  parle  gouvernement  français 
à  la  suite  d'études  organisées  suivant  un  règlement 
rendu  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  d'examens  subis  devant  un  établissement 
d'enseignement  supérieur  médical  de  l'Etat. 

TITRE  m 

Conditions  de  V exercice  de  la  profession  de  sage-femme. 

Art.  3.  —  Les  sages-femmes  ne  peuvent  pratiquer 
l'art  des  accouchements  que  si  elles  sont  munies  d'un 
diplôme  de  1''''  ou  de  2''  classe  délivré  par  le  gouverne- 
ment français  à  la  suite  d'examens  subis  devant  une 
Faculté  de  médecine,  une  Ecole  de  plein  exercice  ou 
une  Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  l'Etat. 

Un  arrêt  pris,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  déterminera  les  conditions  de 
scolarité  et  le  programme  applicables  aux  élèves  sages- 
femmes. 

Les  sages-femmes  de  1'''  et  de  2''  classes  continueront 
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à  ('\c'i'('(M'  kuii'  profession  dans  les  conditions  anlé- 
rieures. 

Art.  i.  —  Il  est  interdit  aux  sa  ^os-femme  s  d'em- 
ployer des  instrnnienls.  Dans  les  cas  d'accouchement 
lal)()rieu\,  elles  feront  appeler  un  docteur  en  médecine 
ou  un  officier  de  santé. 

Il  leur  est  également  interdit  de  prescrire  des  médi- 
caments, sauf  le  cas  prévu  par  le  décret  du  23  juin  1873 
et  par  les  décrets  qui  ptuif  raient  être  rendus  dans  les 
•mêmes  conditions,  après  avis  de  TAcadémie  de  méde- 
cine. 

Les  sages-femmiBS  sont*' autorisées  à  pratiquer  les 
vaccinationa  et  lesVevaccinations  antivarioliques. 

TITRE    IV 

Conditiojis  communes   à   l'exercice  de   la  médecine,  de  l'art 
dentaire  et  de  la  profession  de  sage-femme. 

Art.  5.  —  Les  médecins,  les  chirurgiens-dentistes 
et  les  sages-femmes  diplômés  à  l'étranger,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  ne  pourront  exercer  leur  profes- 
sion en  France  qu'à  la  condition  d'y  avoir  obtenu  le 
dipliune  de  doct^r  en  médecine,  de  dentiste  ou  de 
sage-femme,  et  «en  se  conformant  aux  dispositions 
prévues  i)ar  lesprticles  précédents. 

Des  disi)ens€ts  de  scolarité  et  d'examens  pourront 
être  accordées  par  le  Ministre,  conformément  à  un 
règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique.  En  aucun  cas,  les  dispenses  accordées 
pour  l'obtention  du  doctorat  ne  pourront  porter  sur 
plus  de  trois  épreuves. 

Vi't.   ('».  —  Les   internes   des   hôpitaux   et  l|ospices 
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français  nommés  au  concours  et  munis  de  douze  ins- 
criptions et  les  étudiants  en  médecine  dont  la  scola- 
rité est  terminée,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la 
médecine  pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de  rempla- 
çants de  docteurs  en  médecine  ou  officiers  de  santé. 
Cette  autorisation  délivrée  par  le  préfet  du  départe- 
ment, est  limitée  à  trois  mois;  elle  est  renouvelable 
dans  les  mêmes  conditions.  . 

Art.  7.  —  Les  étudiants  étrangers  qui  postulent,  sait 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine  visé  à  l'article 
premier  de  la  présente  loi,  soit  le  diplôme  de  chirur- 
gien-dentiste visé  à  l'article  2,  et  les  élèves  de  natio- 
nalité étrangère  qui  postulent  le  dipbjme  de  sage- 
femme  de  1'''  ou  de  ^^  classe  visé  à  l'article  3,  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  scolarité  et  d'examens 
que  les  étudiants  français. 

Toutefois  il  pourra  leur  être  accordé,  en  vue  de 
l'inscription  dans  les  facultés  et  écoles  de  médecine, 
soit  l'équivalence  des  diplômes  ou  certificats  obtenus 
par  eux  à  l'étranger,  soit  la  dispense  des  grades  fran- 
çais requis  pour  cette  inscription,  ainsi  que  des  dis- 
penses partielles  de  scolarité  correspondant  à  la  durée 
des  études  faites  par  eux  à  Tétranger. 

Art.  8.  —  Le  grade  de  docteur  en  chirurgie  est  et 
demeure  aboli. 

Art.  9.  —  Les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens- 
dentistes  et  les  sages-femmes  sont  tenus,  dans  le  mois 
qui  suit  leur  établissement,  de  faire  enregistrer,  sans 
frais,  leur  titre  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture  et 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement. 

Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  dépar- 
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tement  ol)li^e  à  un  nouvel  enregistrement  du  titre 
dans  le  même  délai. 

Ceux  ou  celles  qui,  n'exerçant  plus  depuis  deux 
ans,  veulent  se  livrer  à  Texercice  de  leur  profession, 
doivent  faire  enregistrer  leur  titre  dans  les  mômes 
conditions. 

Il  est  interdit  d'exercer  sous  un  pseudonyme  les 
professions  ci-dessus,  sous  les  peines  édictées  à  Tar- 
ticle  18. 

Art.  10.  —  Il  est  établi  chaque  année  dans  les  dé- 
partements, par  les  soins  des  Préfets  et  de  Tautorité 
judiciaire,  des  listes  distinctes  portant  les  noms  et 
prénoms,  la  résidence,  la  date  et  la  provenance  du  di- 
plôme des  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages- 
femmes  visés  par  la  présente  loi. 

Ces  listes  sont  afiichées  chaque  année,  dans  le  mois, 
de  janvier,  dans  toutes  les  communes  du  département. 
Des  copies  certifiées  en  sont  transmises  aux  Ministres 
de  rifttérieur,de  l'Instruction  publique  et  de  la  Justice. 

La  statistique  du  personnel  médical  existant  en 
France  et  aux  colonies  est  adressée  tous  les  ans  par 
les  soins  du  Ministre  de  Tintérieur. 

Art.  11.  —  L'article  2272  du  Code  civil  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit: 

u  L'action  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes 
qu'ils  signiiient,  et  des  commissions  qu'ils  exécutent; 

»  Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

»  Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  pen- 
sion de  leurs  élèves  ;  et  des  autres  maîtres,  pour  le 
prix  de  l'apprentissage  ; 
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>>  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  I  a  nuée, 
pour  le  p^aiement  de  leur  salaire  ; 

»  Se  pilescrivent  par  un  an  ;  , 

»  L'action  des  médecins,  chirurgiens,  chirurgiens- 
dentistes,  sages-femmes  et  pharmaciens,  pour  leurs 
visites,  opérations  et  médicaments,  se  prescrit  par 
deux  ans.  » 

Art.  12.  — L'aï»ticle  2101  du  Gode  civil,  relatif  aux 
privilèges  généraux  sur  les  meubles,  est  modifié  ainsi 
(ju'il  suit  dans  son  paragraphe  3  : 

u  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie 
n  quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison,  concurremment 
entre  ceux  à  qui  ils  sont  dûs.  >-> 

Art.  13.  —  A  partir  de  l'application  de  la  loi,  les 
médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes 
jouiront  du  droit  de  se  constituer  en  associations  syn- 
dicales, dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  à 
l'égard  de  toutes  personnes  autres  que  l'Etat,  les  dé- 
partements et  les  communes. 

Art.  11.  —  Les  fonctions  de  médecins  experts  près 
les  tribunaux  ne  peuvent  être  remplies  que  par  des 
docteurs  en  médecine  français. 

Un  règlement  d'administration  pilblique  revisera  les 
tarifs  du  décret  du  8  juin  1811,  en  ce  qui  touche  les 
honoraires,  vacations,  frais  de  transport  et  de  séjour 
des  médecins.  » 

Le  même  règlement  déterminera  les  conditions  sui- 
vant lesquelles  pourra  être  conféré  le  titre  d'expert 
devant  les  tribunaux. 
'    Art.  15.  —  Tout  docteur,  officier  de  santé  ou  sage- 
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feniiuf  e<it  tt'iiii  (ie  l'aire,  à  l'autorité  publique,  son 
ilia^nostic  établi,  la  déclaration  des  cas  de  maladies 
épidéniiques  tombées  sous  son  observation  et  visées 
dans  le  paragraphe  suivant. 

La  liste  des  maladies  épidémi([ues,  dont  la  divul- 
f^ation  n*en^a^e  i)as  le  secret  professionnel,  sera  dres- 
sée par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  de 
l'Académie  de  médecine  et  du  comité  consultatif  d'hy- 
jijiène  publicjue  de  France.  Le  itiemc  arrêté  fixera  le 
mode  de  déclaration  desdites  maladie*?. 

TITUK  V 
Exercice  illégal.  —  Pénalités, 

Art.  10.  —  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1**  Toute  personne  qui,  non  munie  d'un  diploma  de 
docteur  en  médecine^  d'ofticier  de  santé,  de  chirur- 
gien-dentiste ou  de  sage-femme,  ou  n'étant  pas  dans 
les  conditions  stipulées  aux  articles  (>,  29  et  32  de  la 
présente  loi,  prend  part,  habituellement  ou  par  une 
direction  suivie,  au  traitement  des  maladies  ou  des 
affections  chirurgicales  ainsi  qu'à  la  pratique  de  l'art 
dentaire  ou  des  accouchements  sauf  les  cas  d'urgence 
avérée  ; 

2"  Toute  safçe-femme  qui  sort  des  limites  fixées  à 
l'exercice  de  sa  profession  par  Tarticle  4  de  la  pré- 
sente loi  ; 

3"  Toute  personne  qui,  munie  d'un  titre  régulier, 
sort  des  attributions  que  la  loi  lui  confère,  notamment 
en  prêtant  son  concours  aux  personnes  visées  dans  les 
paragraphes  précédents  à  l'effet  de  les  soustraire  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi. 
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Les  dispositions  du  paragraphe  premier  du  présent 
article  ne  peuvent  s'appliquer  aux  élèves  en  médecine 
qui  agissent  comme  aides  d'un  docteur  ou  que  celui-ci 
place  auprès  de  ses  malades,  ni  aux  garde-malades,  ni 
aux  personnes  qui,  sans  prendre  le  titre  de  chirur- 
gien-dentiste, opèrent  accidentellement  Textraction 
des  dents. 

Art.  17.  —  Les  infractions  prévues  et  punies  par  la 
présente  loi  seront  poursuivies  devant  la  juridiction 
correctionnelle. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  Texercice  illégal  de 
la  médecine,  de  Tart  dentaire  ou  de  la  pratique  des 
accouchements,  les  médecins,  les  chirurgiens-den- 
tistes, les  sages-femmes,  les  associations  de  médecins 
régulièrement  constituées,  les  syndicats  visés  dans 
Tarticle  13  pourront  en  saisir  les  tribunaux  par  voie  de 
citation  directe  donnée  dans  les  termes  de  Farticle  182 
du  Code  d'instruction  criminelle,  sans  préjudice  de 
la  faculté  de  se  porter,  s'il  y  a  lieu,  partie  civile  dans 
toute  poursuite  de  ces  délits  intentée  par  le  ministère 
public. 

Art.  18.  —  Quiconque  exerce  illégalement  la  méde- 
cine est  puni  d'une  amende  de  100  à  500  francs,  et,  en 
cas  de  récidive,  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs, 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  est  puni  d'une 
amende  de  50  à  100  francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  de  100  à  500  francs. 

L'exercice  illégal  des  accouchements  est  puni  d'une 
amende  de50à  100  francset,  en  cas  de  récidive,  d'une 
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amende  de  100  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  ou  de  ruiic  tle  ces  deux  peines 
seulement. 

Art.  19.  —  L'exercice  illéf^al  de  la  médecine  ou  de 
Fart  dentaire,  avec  usurpation  du  titre  de  docteur  ou 
d'ot'ticier  de  santé,  est  puni  d'une  amende  de  1.000  à 
:2.00l)  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de 
2.000  à  3.000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  un  an  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'usurpation  du  titre  de  dentiste  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  de  500  à  1.000  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

L'usurpation  du  titre  de  sage-femme  sera  punie 
d'une  amende  de  100  à  500  francs  et,  en  cas  de  réci- 
dive, d'une  amende  de  500  à  1.000  francs  et  d'un  em- 
prisonnement de  un  mois  à  deux  mois  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement. 

Art.  20.  —  Est  considéré  comme  ayant  usurpé  le 
titre  français  de  docteur  en  médecine  quiconque,  se 
livrant  à  l'exercice  de  la  médecine,  fait  précéder  ou 
suivre  son  nom  du  titre  de  docteur  en  médecine  sans 
en  indiquer  l'origine  étrangère.  Il  sera  puni  d'une 
amende  de  100  à  200  francs. 

Art.  21.  —  Le  docteur  en  médecine  ou  l'officier  de 
santé  qui  n'aurait  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  15  sera  puni  d'une  amende  de  50  à  200  francs. 

Art.  22.  — Quiconque  exerce  la  médecine,  l'artden- 
taire  ou  l'art  des  accouchements  sans  avoir  fait  enre- 
gistrer son  diplôme  dans  les  délais  et  conditions  fixés 
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à  rarticle  9  de  la  présente  loi,  est  puni  d'une  amende 
de  2.J  à  100  francs. 

Art.  23.  —  Tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de 
déférer  aux  réquisitions  de  la  justice,  sous  les  peines 
portées  à  l'article  précédent. 

Art.  2i.  —  Il  n'y  a  récidive  qu'autant  que  Tagent  du 
délit  relevé  a  été,  dans  les  cinq  ans  qui  précèdent  ce 
délit,  condamné  pour  une  infraction  de  qualification 
identique. 

Art.  25.  —  La  suspension  temporaire  ou  l'incapa- 
cité absolue  de  Texercice  de  leur  profession  peuvent 
être  prononcées  par  les  cours  et  tribunaux,  accessoi- 
rement à  la  peine  principale,  contre  tout  médecin,  of- 
ficier de  sa>nté,  dentiste  ou  sage-femme,  qui  est  con- 
damné : 

1°  A  une  peine  afflictive  et  infamante  ; 

2"  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  pour  crime 
de  faux,  pour  vol  et  escroquerie,  i)our  crimes  ou  délits 
prévu's  par  les  articles  316,  317,  331,  332,  334  et  335 
tlii  Code  pénal; 

3"  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  par  une 
Cour  d'assises  pour  les  faits  qualifiés  crimes  parla  loi. 

En  cas  de  condamnation  prononcée  à  l'étranger  pour 
un  des  crimes  et  délits  ci-dessus  spécifiés,  le  coupable 
pourra  également,  à  la  requête  du  ministère  public, 
être  frappé,  par  les  tribunaux  français,  de  suspension 
temporaire  ou  d'incapacité  absolue  de  l'exercice  de  sa 
profession. 

Les  aspirants  ou  aspirantes  aux  diplômes  de  doc- 
teur en  médecine,  d'officier  de  santé,  de  chirui'gien- 
(lonlistf-ot  de  sage-femme   condamnés   à    l'une   des 
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peines  énumérées  aux  paragraphes  1,  ^  et  3  du  ])i'é- 
sent  article,  peuvent  être  exclus  des  établissements 
d'enseignement  supérieur. 

La  ])eine  de  Texclusion  sera  i)run()ncée  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  :27  lévrier  1880.- 

En  aucun  cas,  les  crimes  et  délits  politiques  ne  pour-  ' 
ront  entraîner  la  suspension  temporaire  ou  Tincapa- 
cité  absolue  d'exercer  les  professions  visées  au  présent 
article,  ni  l'exclusion  des  établissements  d'enseigne- 
ment médical. 

Art.  !20.  —  L'exercice  de  leur  profession  par  les  per-  • 
sonnes  contre-  lesquelles  a  été  prononcée  la  suspension 
temporaire  ou  l'incapacité  absolue,  dans  les  conditions 
spécitiéesà  l'article  précédent,  tombe  sous  le  coup  des 
articles  17,  18,  19,  20  et  21  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applica- 
ble aux  infractions  prévues  par  la  présente  loi. 

TITRE  VI 

Dispositions  transitoires. 

Art.  28.  —  Les  médecins  et  sages-femmes  venus  de 
létranger,  autorisés  à  exercer  leur  profession  avant 
lapplication  de  la  présente  loi,  continueront  de  jouir 
de  cette  autorisation  ttans  les  conditions  où  elle  leur  a 
été  doniiée. 

Art.  29.  —  Les  officiers  de  santé  reçus  antérieure- 
ment à  l'application  de  la  présente  loi  et  ceux  reçus 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  31  ci- 
après,  auront  le  droit  d'exercer  la  médecine  et  l'art 
dentaire  sur  tout  le  territoire  de  la  République.  Ils  se- 
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ront  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  par  la 
loi  aux  docteurs  en  médecine. 

Art.  30.  —  Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supé- 
rieur de  rinstruction  publique  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  :  l''  un  officier.de  santé  pourra 
obtenir  le  grade  de  docteur  en  médecine  ;  2°  un  dentiste 
qui  bénéficie  des  dispositions  transitoires  ci-après 
pourra  obtenir  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 

Art.  31.  —  Les  élèves  qui,  au  moment  de  l'applica- 
tion de  la  présente  loi,  auront  pris  leur  première  ins- 
cription pour  Tofliciat  de  santé,  pourront  continuer 
leurs  études  médicales  et  obtenir  le  diplôme  d'officier 
de  santé. 

Art.  32.  —  Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  est  main- 
tenu à  tout  dentiste  justifiant  qu'il  est  inscrit  au  rôle 
des  patentes  au  1^'"  janvier  189*2. 

Les  dentistes  se  trouvant  dans  les  conditions  indi- 
quées au  paragraphe  précédent  n'auront  le  droit  de 
pratiquer  fanestliésie  qu'avec  l'assistance  d'un  docteur 
ou  d'un  officier  de  santé. 

Les  dentistes  qui  contreviendront  aux  dispositions 
du  paragraphe  précédent  tomberont  sous  le  coup  des 
peines  portées  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  19. 

Art.  34.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'un 
an  après  sa  promulgation. 

Art.  35.  —  Des  règlements  d'administration  publi- 
que détermineront  les  conditions  d'application  de  la 
présente  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies  et  fixeront  les 
dispositions  transitoires  ou  spéciales  qu'il  sera  néces- 
saire d'édicter  ou  de  maintenir. 

Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  fins- 
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triiction  publique  déterminera  les  épreuves  qu'auront 
i\  subir,  pour  obtenir  le  titre  de  docteur,  les  jeunes 
gens  des  colonies  françaises  ayant  suivi  les  cours  d'une 
école  de  médecine  existant  dans  une  colonie. 

Art.  30.  —  Sont  et  demeureront  abrogés  à  partir  du 
moment  oii  la  présente  loi  sera  exécutoire,  la  loi  du 
19  ventôse  an  XI,  et  généralement  toutes  les  disposi- 
tions de  lois  et  règlements  contraires  à  la  présente  loi. 


COD. 


CHAPITRE  IV 
Législations  étrangères. 

« 

L'exercice  de  l'art  dentaire  en  France,  se  trouve 
maintenant,  comme  dans  la  plupart  des  Etats  euro- 
péens, soumis  à  une  réglementation.  Il  en  est  de  même 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en 
Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Russie, 
en  Suède  et  dans  la  majeure  partie  des  Etats  de  TUnion 
américaine.  Quelle  est  cette  réglementation?  En  quoi 
consiste-t-elle?  C'est  ce  que  nous  allons  exposer  som- 
mairement. 

Angleterre.         * 

Avant  1858,  tout  le  monde  pouvait  exercer  la  mé- 
decine en  Angleterre  sous  sa  simple  responsabilité. 
Le  droit  commun  était  seul  applicable.  Le  Médical  A  et 
de  1858  maintient  le  libre  exercice,  mais  modifie  ce- 
pendant Tétat  antérieur  en  ce  que  le  gouvernement  a 
créé  un  diplôme  facultatif  afin  de  :  «  permettre  à 
toute  personne  ayant  besoin  de  secours  médicaux  de 
distinguer  parmi  les  praticiens  ceux  qui  pouvaient 
justement  porter  ce  titre  ».  Ainsi  la  liberté  est  main- 
tenue et  le  diplôme  est  purement  facultatif. 
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C'est  le  même  esprit  qui  a  inspiré  le  Dentist  Act  de 

1878.  Les  corporations  et  les  écoles  officiellement  re- 
connues exigent  de  ceux  qui  veulent  se  livrer  à  la 
pratique  dentaire  des  examens  conférant  un  titre.  Le 
candidat  qui  a  obtenu  ce  titre  peut  demander  son  ins- 
cription sur  le  registre  des  dentistes.  Cette  formalité 
remplie,  il  a  droit  à  Texercice  légal,  c'est-à-dire  à 
l'exercice  de  sa  profession  dans  les  termes  de  la  loi 
de  1878  dont  les  articles  principaux  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  3.  —  A  partir  et  après  le  premier  jour  du  mois  d'août 

1879,  nul  ne  peut  s'attribuer  le  nom  ou  le  titre  de  dentisle 
(seul  ou  associé  avec  un  autre  ou  avec  d'autres  qualificatifs, 
ou  de  praticien  dentiste,  ou  un  nom,  titre,  ou  une  désignation 
significative  se  trouvant  mentionnée  dans  le  présent  Act, ou  se 
dire  spécialement  autorisé  àpratiquer  l'art  dentaire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  enregistré  conformément  au  présent  Act. 

Toute  personne  non  enregistrée  conformément  au  présent 
Act  après  le  1*^  août  1879,  qui  prendra  titre  ou  qua- 
lité quelconque  mentionnés  dans  le  présent  Act  ou  s'en 
servira  sera  déclarée  coupable  et  punie  d'une  amende  ne 
dépassant  pas  20  livres  sterlings. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  médecins  légalement  diplômés. 

Art.  5.  —  Toute  personne  enregistrée  dans  cet  Act  aura 
le  droit  d'exercer  l'art  et  la  chirurgie  dentaires  sur  tout  le 
territoire  soumis  à  la  domination  de  Sa  Majesté  après  le 
premier  jour  du  mois  d'août  1879.  Une  personne  non  en- 
registrée ne  peut  exiger  devant  aucun  tribunal  le  paiement, 
des  honoraires  demandés  pour  les  soins  d'une  opération 
dentaire  excepté  les  médecins  diplômés. 

a.  Ou  toute  personne  possédant  une  licence  en  art  ou  en 
chirurgie  dentaire  délivrée  par  une  autorité  médicale. 
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6.  Ou,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  possédantun  diplôme 
de  dentiste  étranger  ou  colonial. 

c.  Ou  qui,  à  l'application  de  cet  Act,  se  sera  occupée  sé- 
rieusement et  de  bonne  foi  de  l'exercice  de  Tart  ou  de  la 
chirurgie  dentaire,  soit  séparément  ou  conjointement,  avec 
l'exercice  delà  médecine,  chirurgie  ou  pharmacie,  aura  le 
droit  d'être  enregistrée  conformément  à  cet  Act. 

Art.  18.  —  Examens.  Chaque  autorité  médicale  a  le 
droit  d'examiner  toute  personne  désireuse  d'exercer  comme 
dentiste  et  de  lui  délivrer  après  examen  un  diplôme  en 
chirurgie  ou  en  art  dentaire.  Le  nom  de  la  personne 
diplômée  doit  être  inscrit  sur  la  liste  des  diplômes  du  col- 
lège qui  l'a  délivré. 

Chacun  de  ces  collèges  doit  admettre  à  l'examen  toute 
personne  âgée  de  21  ans  ayant  fait  ses  études  préliminaires 
dans  un  collège. 

Art.  19.  —  Les  examens  doivent  être  passés  devant  un 
jury  d'examinateurs  du  collège  royal  de  chirurgie  d'Edim- 
bourg, de  la  Faculté  de  médecine  et  de  chirurgie  de 
Glascow,  du  collège  royal  de  chirurgie  d'Irlande  ou  devant 
une  Université  quelconque  du  Royaume-Uni  ayant  le  droit 
de  délivrer  des  diplômes  mentionnés  ci-dessus. 

Chacune  de  ces  commissions  portera  le  nom  de  «  Com- 
mission des  examinateurs  en  art  et  en  chirurgie  dentaires  » 
et  doit  être  composée  de  six  membres  dont  la  moitié  au  moins 
cloit  comprendre  des  personnes  enregistrées  conformé- 
ment à  cet  Act  ;  cet  enregistrement  doit  suffire  pour  être 
membre  de  ladite  Commission. 

Par  ce  qui  vient  d'être  dit,  nous  voyons  que  l'Angle- 
terre est  restée  sous  le  régime  de  la  liberté.  Toute  per- 
sonne peut  exercer  l'art  dentaire,  mais  la  loi  anglaise 
fait  une  distinction  entre  les  dentistes  «  enregistrés  », 
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c'est-à-dire  ayant  conquis  le  titre  de  licenciés  en  chirur- 
gie dentaire,  L.  D.  S.  et  ceux  qui  professent  sans  litre. 
Ceux-ci  ne  peuvent  prendre  la  qualité  de  chirurgiens 
dentistes  ;  ils  n'ont  pas  d'action  devant  les  tribunaux 
pour  le  recouvrement  de  leurs  honoraires  ;  de  plus,  ils 
sont  passibles  de  dommages-intérêts  en  cas  d'accident 
opératoire.  Ce  qui  est,  du  reste,  l'application  du  droit 
commun.  (V.  bifrà,  p.  02  et  suiv.)  Comme  on  le 
voit,  le  titre  seul  est  protégé  par  l'application  de  pé- 
nalités à  ceux  qui  tenteraient  de  l'usurper.  L'ensei- 
gnement de  l'art  dentaire  est  donné  dans  des  Écoles 
spéciales  dont  la  première  a  été  fondée  en  1859  *. 

Etats-Unis. 

Jusqu'en  1812,  l'exercice  de  l'art  dentaire  était  libre 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  des  Etats-Unis.  Ce 
fut  l'Etat  d'Alabama  qui  édicta  le  premier  des  pres- 
criptions à  cet  égard. 

La  législation  est  quelque  peu  différente  selon  les 
Etats,  la  matière  n'étant  pas  jugée  d'attribution  fédé- 
rale ;  chacune  des  grandes  unités  politiques  de  l'Union 
américaine  a  légiféré  sur  ce  point  à  sa  convenance  :  les 
unes,  laissant  entière  la  liberté  de  pratiquer,  les 
autres  la  limitant.  Dans  les  Etats  où  le  système  de  la 
restriction  a  prévalu,  la  législation  a  toujours  des 
caractères  communs-. 

Au  mois  d'août  1887,  trente-trois  des  Etats  de  l'U- 

\.  V.  M.  Lecaudey,  Vdvenir  de  Vart  dentaire,  1888. 

2.  V.  M.  Paul  Dubois,  LArt  dentaire  aux  États-Unis,  iSSS  ; 
V.  aussi  son  rapport  à  la  Chambre  des  Députés  au  sujet  de  la 
loi  actuelle. 
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nion   américaine  avaient  promulgué  des  lois  régle- 
mentant Texercice  de  Fart  dentaire. 

Sur  ce  nombre,  quatre  :  TAlabama,  FArkansas,  la 
Floride,  le  Massachusetts  demandent  une  licence,  déli- 
vrée par  un  jury  d'examinateurs  dentistes,  dans  des 
conditions  déterminées.  Vingt-quatre  :  la  Californie, 
le  Dakota,  le  Delaware,  la  Géorgie,  rillinois,  Flndiana, 
riowa,  le  Kentucky,  la  Louisiane,  le  Maryland,  le 
Michigan,  le  Minnesota,  le  Mississipi,  le  N.  Hampshire, 
lef<ew-York,  la  Caroline  du  Nord,  rOhio,.rOrégon,  la 
Pensylvanie,  la  Caroline  du  Sud,  le  Vermont,  la 
Virginie  de  FOuest,  le  Visconsin,  laissent  au  candidat 
la  faculté  de  produire  un  diplôme  d'une  école  dentaire, 
ou  à  défaut  de  subir  un  examen  devant  un  jury  de 
dentistes.  Quatre  se  contentent  du  diplôme  de  Fune 
des  écoles  dentaires  :  le  Kansas,  le  Missouri,  le 
Nebraska,  le  New-Jersey. 

Enfm  FEtat  de  Connecticut  accepte  que  la  preuve  de 
l'aptitude  à  exercer  soit  faite  ou  en  produisant  un  di- 
plôme de  Fécole  dentaire,  ou  en  établissant  qu'on  a 
plus  de  six  années  de  pratique. 

Aujourd'hui  tous  les  états  sont  réglementés. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  gouvernement  a  laissé 
la  corporation  juge  de  la  valeur  professionnelle  des  can- 
didats, demandant  à  des  dentistes,  et  non  aux  repré- 
sentants de  la  profession  médicale,  d'apprécier  les  con- 
naissances et  la  capacité  professionnelle  des  candidats. 

L'enseignement  de  Fart  dentaire  est  donné  dans 
près  de  vingt-cinq  Écoles  dont  la  première  a  été  ins- 
tituée à  Baltimore  en  1840.  Elles  délivrent  un  diplôme 
de  docteur  en  chirurgie  dentaire  D,  D,  S, 
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Allemagne. 

En  Prusse,  sous  le  régime  de  l'ordonnance  du 
24  août  18:25,  les  aspirants  au  titre  de  dentiste  ne  pou- 
vaient se  présenter  aux  examens  exigés  d'eux  que  s'ils 
appartenaient  déjà  à  Tune  des  trois  classes  de  méde- 
cins :  celle  des  médecins  praticiens,  des  chirurgiens  de 
première  classe  et  des  chirurgiens  de  seconde  classe. 

Mais  la  loi  du  l^'"  décembre  de  la  même  année,  après 
avoir  réglementé  texamen  d'Etat  pour  les  médecins, 
chirurgiens,  pharmaciens,  vétérinaires,  oculistes  et 
dentistes,  permit,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers 
(art.  51,  ij  5),  de  remplacer  le  diplôme  de  médecin  ou 
de  chirurgien  par  un  certificat  d'assiduité  aux  cours 
d'anatomie,  de  chirurgie  générale  et  spéciale,  de  mé- 
decine opératoire,  de  matière  médicale  et  thérapeuti- 
que, de  chirurgie  clinique.  L'aspirant  était  tenu  en 
outre  à  un  stage  chez  un  dentiste. 

Enfin,  après  Tunification  du  diplôme,  quand,  il  n'y 
eut  plus  en  Prusse  qu'un  seul  ordre  de  médecins 
(Ordonn.  du  8  octobre  1852),  il  parut  excessif  de  main- 
tenir à  l'égard  des  dentistes  l'obligation  d'être  méde- 
cins et  on  créa  pour  eux,  par  ordonnance  du  25  sep- 
tembre 1809,  des  examens  spéciaux  K 

Ordonnance  du  25  septembre  1869. 

Art.  1".  —  L'approbation  ne  peut  être  confe'rée  qu'aux 
candidats  qui  ont  subi,  dans  toutes  leurs  parties,  les  examens 

1.  Dechambre,  Dictionn.  eîin/clopédique  des  sciences  médicales, 
i"  série,  t.  XXVII,  p.  ^i58.  —  Kuhn,  De  L^art  dentaire  aux  Etats- 
L'/i'i-,  p.  227. 


44  CODE   DU   CHIRURGIEN-DENTISTE 

de  dentiste.  Une  seule  exception  est  faite  pour  ceux  aux- 
quels l'article  6  est  applicable. 

Art.  2.  —  L'examen  de  dentiste  est  passé  devant  la  com- 
mission d'examen  pour  l'obtention  du  titre  de  médecin 
praticien  (Arzt).  Un  dentiste  praticien  est  adjoint  à  celte 
commission. 

Art.  3.  — Le  candidat,  pour  se  présenter  à  Texamen,  doit 
produire  : 

1°  Un  certificat  de  deux  années  d'études  dans  une 
Université  ; 

2<*  Un  certificat  de  maturité  pour  la  première  classe  d'un 
gymnasium  (lycée)  ou  d'une  école  professionnelle  (Heal- 
cliule)  de  l''^  classe  (école  secondaire  spéciale). 

3°  Un  certificat  de  deux  années  de  pratique  de  travaux 
odontologiques. 

Art.  4.  —  L'examen  se  compose  de  quatre  parties  :  la  pre- 
mière épreuve  comprend  l'examen  clinique  d'une  affection 
des  dents,  des  gencives,  du  palais,  etc.  Après  avoir  établi 
son  diagnostic,  le  candidat  doit  pouvoir  rédiger,  sans  s'ai- 
der de  livres,  de  notes  ou  de  conseils,  une  composition 
écrite  sur  la  nature,  l'étiologie  et  le  traitement  de  la  ma- 
ladie qu'il  a  eue  à  examiner. 

La  deuxième  épreuve,  passée  sous  la  surveillance  d'un 
membre  de  la  Commission  d'examen,  consiste  dans  une 
composition,  sur  10  questions  tirées  au  sort,  parmi  40  au 
moins,  et  portant  sur  Tanatomie,  la  physiologie,  la  patho- 
logie et  la  thérapeutique  générale,  la  matière  médicale,  y 
compris  la  toxicologie,  la  pathologie  et  la  thérapeutique 
chirurgicales  et  odontologiques. 

Dans  la  troisième  épreuve,  le  candidatdoitprouverses con- 
naissances pratiques  dans  la  fabrication  et  l'application  de 
dents  ou  de  dentiers  artificiels  comme  dans  toutesles  parties 
de  l'art  dudentiste  et  dans  l'emploi  desinstruments  d'odonto- 
logie par  des  opérations  sur  le  cadavre  ou  sur  le  squelelle. 
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Dans  la  quatrième  épreuve,  passée  devant  trois  exami- 
nateurs au  moins,  le  candidat  est  interrof^é  oralement  sur 
Tanalomie,  la  physiologie  et  l'hygiène  dentaires,  les  mala- 
dies des  dents  et  des  gencives,  la  préparation  et  l'emploi 
des  médicaments  employés  en  art  dentaire,  sur  les  indica- 
tions et  l'exécution  des  opérations  pratiquées  sur  les  dents. 

Art.  5 

Art.  6.  —  Les  médecins  diplômés  qui  désirent  obtenir  le 
diplôme  de  dentiste  sont  exemptés  des  formalités  men- 
tionnées à  l'art.  3  et  doivent  subir  la  3^  et  la  4°  épreuves  des 
examens. 

Cette  ordonnance  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  veu- 
lent obtenir  le  titre  de  médecin  dentiste  approuvé 
(approbirte  Zahnartz),  et  ne  crée  nullement  une  obli- 
gation légale.  En  Allemagne,  le  diplùme  n'est,  pas 
plus  qu'en  Angleterre,  une  condition  d'exercice.  «  Elle 
accorde  au  praticien  régulier  une  position  privilégiée, 
punit  l'usurpation  de  titre  et  s'arrête  là  ^  » 

Trois  ordres  de  dentistes  existent  en  Allemagne 
sous  les  trois  titres  suivants  : 

Zahnarzt  :  Médecin  dentiste  ; 

Zalinkunstler:  Dentiste  artiste; 

Zahntechniker  :  Dentiste  technicien*. 

Ces  deux  dernières  appellations  correspondent  à  peu 
près  à  la  dénomination  française  du  mécanicien  den- 
tiste. «  De  par  la  loi  de  1869,  l'art  médical  et  l'art  den- 
taire sont  libres  dans   toute  l'Allemagne;  »  donc,  un 

\ .  Lecaudey,  Avenir  de  l'art  dentaire,  p.  \  34.  —  Paul  Dubois,  Lois 
sur  l'exercice  de  la  médecine  devant  la  Chambre  des  députés,  p. 35. 

2.  V.  notre  article  sur  l'Art  dentaire  en  Allemagne,  publié 
dans  le  journal  de  l'Odontologie  de  1887,  p.  194.' 

3. 
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cordonnier  ou  un  forgeron,  etc.,  peuvent  soigner  toutes 
les  maladies  générales  ou  locales,  mais  il  le  fait  à  ses 
risques  et  périls  et  peut  avoir  à  répondre  de  son  fait 
devant  la  justice  en  cas  d'accident.  Mais  si  l'exercice  est 
libre,  on  ne  peut  prendre  le  titre  de  médecin  ou  un 
titre  semblable,  si  on  n'y  est  autorisé  par  la  possession 
d'un  diplôme  d'Etat.  Le  praticien  non  diplômé  peut 
donc  tout  faire,  à  condition  de  ne  pas  usurper  le  titre. 
C'est,  à  peu  de  chose  près,  la  même  législation  qu'en 
Angleterre. 

Les  zahnkiinstler  sont  généralement  d'anciens  mé- 
caniciens-dentistes qui  se  sont  établis  grâce  aux  fa- 
cilités accordées  par  la  loi.  Ils  sont  au  nombre  de  plus 
de  1,500  et  jouissent  d'uae  certaine  faveur  près  du 
public;  les  zalinarzte  sont  environ  cinq  à  six  cents. 

Ainsi  la  pratique  de  l'art  dentaire  est  libre  en  Alle- 
magne et  le  diplôme  d'État  facultatif. 

Les  sociétés  professionnelles  y  sont  en  assez  grand 
nombre;  elles  se  divisent  en  trois  catégories  princi- 
pales: 

1°  Les  Sociétés  de  zahnarzte  ou  dentistes  diplômés 
de  l'État; 

2°  Les  Sociétés  de  zahnkûnstler  ou  dentistes  non  di- 
plômés ; 

3°  Les  Sociétés  de  dentistes  diplômés  en  Amérique, 
D.  D.  S. 

En  Allemagne  il  y  a  plusieurs  Écoles  dentaires  don- 
nant l'enseignement  au  nom  de  l'État,  dont  une  à 
Berlin,  une  autre  à  Leipzig. 
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Autriche  -Hongrie . 

Jusqu'en  187.3,  les  dentistes  pouvaient  exercer  en 
vertu  d'un  diplôme  spécial  conféré  par  l'État  (Magis- 
ter  der  zahnheilkunde).  A  cette  époque  on  exigea,  de 
tout  dentiste,  le  diplôme  de  médecin.  Cependant,  la 
fabrication  et  la  pose  des  dents  artificielles  restèrent 
libres;  mais  toutes  opérations  préliminaires  nécessi- 
tées sont  défendues  à  ceux  qui  s'occupent  de  fabrica- 
tion et  de  pose  de  dents.  Cette  loi,  parait-il,  ne  se- 
rait pas  toujours  observée  par  les  techniciens. 

Il  n'y  a  pas  en  Autriche  d'enseignement  spécial  au- 
tre que  l'apprentissage. 

Suisse. 

Avant  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1877,  sur 
l'exercice  de  la  profession  médicale  et  la  loi  addi- 
Tonnelle  du  21  décembre  1886,  sur  l'exercice  de  la 
])rofession  de  dentiste,  l'exercice  de  l'art  dentaire,  en 
Suisse,  était  d'attribution  cantonale.  Aussi  voyait-on 
certains  cantons  dans  lesquels  elle  avait  lieu  libre- 
ment, et  d'autres,  au  contraire,  dans  lesquels  elle 
était  limitée.  Mais,  depuis  la  loi  de  1886,  nul  ne  peut 
exercer  la  profession  de  dentiste  s'il  n'est  muni  du 
(lipl('>me  fédéral  suisse.  L'examen  des  dentistes  se 
divise  en  trois  parties  principales: 

1°  L'examen  des  sciences  naturelles; 
2°  L'examen  d'anatomie  et  de  physiologie  ; 
30  L'examen  professionnel. 

L'examen  des  sciences  naturelles  a  lieu  suivant  les  dis" 
positions  établies  pour  les  médecins  (Art.  41  et  4^). 
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Art.  41.  —  Pour  être  admis  à  l'examen  des  sciences  na- 
turelles, le  candidat  doit  produire: 

Un  certificat  de  maturité  (examen  secondaire  spécial). 

Art.  56.  —  Examen  d\inatomie  et  de  physiologie.  Pour 
être  admis  à  Texamen  d'anatomie  et  de  physiologie,  le 
candidat  doit  justifier  : 

a.  D'avoir  subi  avec  succès  l'examen  de  sciences  natu- 
relles ; 

b.  D'avoir  suivi  des  cours  théoriques  d'anatomie,  d'histo- 
logie, d'embryologie  et  de  physiologie  ; 

c.  D'avoir  exécuté  des  préparations  des  muscles,  vais- 
seaux et  nerfs  de  la  tête  et  du  cou; 

d.  D'avoir  fait  des  travaux  au  microscope. 

Art.  58.  —  L'examen  d'anatomie  et  de  physiologie  est  un 
examen  oral  et  comprend  l'anatomie,  l'histologie  et  la 
physiologie  en  tenant  tout  particulièrement  compte  de  l'art 
dentaire. 

Art.  59.  —  Examen  professionnel.  Les  candidats  qui  veu- 
lent se  présenter  à  l'examen  professionnel  des  dentistes 
doivent  fournir  les  preuves  : 

a.  Qu'ils  ont  subi  avec  succès  l'examen  d'anatomie  et  de 
physiologie  ; 

b.  Qu'ils  ont  suivi  des  cours  d'anatomie  pathologique,  de 
pathologie  générale  et  de  thérapeutique,  de  chirurgie  géné- 
rale, de  pathologie  spéciale  et  de  thérapeutique  des  organes 
buccaux  ; 

c.  Qu'ils  ont  fréquenté  pendant  au  moins  deux  semestres 
la  clinique  chirurgicale  et  la  clinique  dentaire,  soit  dans 
une  école  spéciale  reconnue  par  le  comité  directeur,  soiL  à 
l'Université  ; 

d.  Qu'on  leur  a  enseigné  pendant  trois  semestres  au 
moins  à  exécuter  des  appareils  de  prothèse  dentaire  dans 
un  laboratoire  destiné  spécialement  à  ce  but; 

e.  Qu'ils  se  sont    exercés   pendant   deux    semeslie?    au 
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moins  à  faire  des  opérations  dentaires  ;  en  particulier  à  pra- 
tiquer i'ubturalion  d'après  les  diverses  méliiodes  usitées. 

Art.  60.  —  L'examen  professionnel  des  dentistes  se  divise 
en  deux  parties  :  l'une,  pratique  (aux  examens  écrits)  ;  l'au- 
tre, orale. 

Art.  61.  —  La  partie  pratique  comprend  : 

1°  Un  travail  écrit  sur  deux  sujets  tirés  au  sort  et  relatif  à 
une  partie  quelconque  de  l'art  dentaire  ; 

2°  L'examen  d'une  ou  deux  personnes  atteintes  d'affec- 
tions de  la  cavité  buccale; 

3"  Deux  obturations,  dont  l'une  au  moins  par  aurifica- 
lion  ; 

4°  L'exécution  et  la  pose  d'un  appareil  de  prothèse. 

Art.  62.  —  L'examen  oral  comprend  les  braenches  sui- 
vantes : 

1°  Anatomie  pathologique  spéciale  de  la  cavité  buccale 
et  de  l'appareil  de  la  mastication,  en  tenant  compte  de 
l'anatomie  patholofrlque  ^'énérale; 

2*»  Hygiène  de  la  cavité  buccale  et  thérapeutique  des  ma- 
ladies de  la  bouche,  en  tenant  compte  de  la  matière  médi- 
cale et  de  la  nécrose. 

Ces  règlements  sont  applicables  depuis  le  !''■"  jan- 
vier 1881. 

La  Suisse  possède  à  Genève  une  école  dentaire  can- 
tonale depuis  1881. 

Le  régime  est  en  partie  inspiré  du  système  an- 
glais, à  Texception  de  la  reconnaissance  du  droit  de 
libre  pratique. 

Belgique. 

La  loi  de  1818  sur  l'art  de  guérir,  modifiée  cepen- 
dant par  un  arrêté  royal  du  30  décembre  1884,  règle 
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les  conditions  d'exercice  de  l'art  dentaire  en  Belgi- 
que. L'arrêt  de  1884  approuve  le  programme  des  exa- 
mens à  subir  pour  l'obtention  du  certificat  de  capacité 
du  dentiste. 

Les  programmes  ont  paru  insuffisants  pour  assurer 
un  bon  recrutement  de  dentistes.  En  effet,  ils  ne 
comprennent  que  des  notions  restreintes  sur  l'ana- 
tomie,  la  physiologie,  la  pathologie,  l'art  du  dentiste 
et  la  prothèse  dentaire.  Des  études  préliminaires  ne 
sont  pas  imposées.  Les  examens  sont  à  peu  près  insi- 
gnifiants. L'épreuve  écrite  dure  deux  heures  et  l'exa- 
men oral  45  minutes.  Comme  épreuve  pratique,  tout 
se  borne  à  l'extraction,  et  encore  est-elle  pratiquée 
sur  un  cadavre,  quand  il  y  en  a. 

Aussi  plusieurs  dentistes  distingués  de  Belgique 
ont-ils  réclamé  contre  cet  état  de  choses  en  deman- 
dant la  confection  d'une  loi  réglant  de  tous  points  les 
conditions  de  l'exercice  et  de  l'enseignement  de  l'art 
dentaire  dans  leur  pays\ 

Hollande. 

La  loi  belge  de  1818  a  été  appliquée  dans  ce  pays 
jusqu'en  18G7.  Depuis  cette  époque,  il  fallait,  pour 
être  dentiste,  obtenir  préalablement  le  titre  de  doc- 
teur en  médecine.  L'art  dentaire  fut  délaissé  à  rai- 
son des  difficultés  créées  pour  Texamen.  Une  réforme 
de  la  loi  s'imposait;  aussi,  dès  1876,  des  cours  spé- 
ciaux furent  créés,  confiés  à  des  professeurs  dentistes 

1.  V.  Sur  la  réforme  l'art  dentaire  en  Belgique,  notre  article 
publié  dànsVOdoiUologie  d'octobre  1886,  p.  437. 
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nommés  par  l'État  dans  les  universités  d'Amsterdam, 
d'Utrecht  et  de  Leyde  en  vue  de  Tobtention  d'un  di- 
plôme spécial  de  dentistes.  Le  jury  est  composé  de 
médecins  auxquels  sont  adjoints  deux  dentistes-profes- 
seurs. 

Il  n'y  a  pas  d'Ecole  dentaire. 

Espagne. 

Il  existe  une  loi  obligeant  les  dentistes  à  se  pour- 
voir d'un  diplôme  spécial  de  chirurgien  dentiste  ob- 
tenu, après  épreuve,  à  la  Faculté  royale  de  médecine 
de  Madrid. 

L'enseignement  officiel  de  l'art  dentaire  n'existe  pas 
en  Espagne;  on  ne  demande  pas  au  candidat  l'origine 
de  son  savoir,  mais  simplement  de  subir  les  épreuves 
de  l'examen.  Les  épreuves  portent  sur  les  parties  les 
plus  élémentaires  des  diverses  branches  de  la  médecine 
se  rattachant  à  l'art  dentaire.  Les  épreuves  pratiques 
sont  peu  importantes,  tout  au  plus  une  extraction. 

Italie. 

D'après  une  loi  du  mois  de  mai  1889,  l'art  dentaire 
est  assimilé  à  l'art  médical,  d'où  l'obligation  pour 
exercer  l'art  dentaire  d'obtenir  préalablement  le  di- 
plôme de  docteur  en  médecine. 

Norwège. 

Pour  se  présenter  devant  le  jury  d'examen,  à  l'Uni- 
versité il  faut  avoir  préalablement  obtenu  le  brevet  de 
fin  d'étude  de  l'Ecole  moyenne  ;  justifier  d'un  stage  de 
trois  ans  chez  un  dentiste  diplômé  de  l'Université  de 
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Christiania.    Le  jury  est  composé  de    deux  profes- 
seurs de  la  Faculté  de  médecine  et  de  deux  dentistes. 

Suède. 

Depuis  1879  il  faut  avoir  son  baccalauréat  pour  être 
admis  comme  étudiant  dentiste.  En  1884,  une  Ecole 
dentaire  a  été  fondée  sous  la  direction  et  le  contrôle 
de  TEtat.  La  scolarité  est  de  deux  ans  d'études. 

Finlande. 

Le  baccalauréat  ne  suffit  pas  ;  on  demande  à  l'étu- 
diant qu'il  justifie  de  connaissances  médicales  assez 
étendues.  On  exige  en  plus,  un  stage  de  dix-huit  mois 
chez  un  dentiste  diplômé  ;  la  justification  de  la  pré- 
sence pendant  un  an,  aux  cours  de  l'Ecole  de  méde- 
cine —  deux  mois  à  la  clinique  chirurgicale,  et  un 
mois  à  la  clinique  des  syphilitiques. 

Danemark. 

Stage  d'un  an  chez  un  dentiste.  —  Deux  ans  de 
présence  à  une  clinique  dentaire.  —  Le  diplôme  est 
conféré  par  l'Université. 

Russie. 

L'art  dentaire  est  aussi  réglementé  dans  ce  pays, 
mais  il  n'y  a  pas  d'enseignement  spécial  officiel. 
Nous  pouvons  cependant  mentionner  l'existence  d'une 
Ecole  dentaire  libre  à  Saint-Pétersbourg. 


Pour  nous  résumer,    en  examinant  la  législation 
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des  pays,  dont  nous  avons  parlé,  nous  voyons  que 
pour  pratiquer  Tart  dentaire: 

1°  Le  diplôme  spécial  facultatif  existe  en  Allemagne 
et  en  /Angleterre.  Il  y  a  cependant  lieu  de  faire  re- 
mar({uer  (ju'en  Angleterre  la  liberté  de  Texercice  est 
limitée  en  fait  par  les  déchéances  résultant  de  la  loi, 
pour  ceux  quin'ont  pas  conquis  le  diplôme  d'État; 

2**  Le  diplôme  spécial  obligatoire  existe  dans  la  plu- 
part des  pays  réglementés  ; 

3°  Le  diplôme  médical  est  obligatoire  en  Autriche  et 
en  Italie. 


DEUXIÈME  PARTIE 


Commentaires  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Nous  allons  reprendre  la  loi  du  30  novembre  1892 
article  par  article,  en  ayant  soin  de  placer  sous  cha- 
cun d'eux  le  développement  qu'il  comporte. 

TITRE  P' 

CONDITIONS    DE    l'eXERCICE    DE    LA    MÉDECINE 

La  nécessité   d'obtenir  le  diplôme    de  médecin    pour  exercer 
l'art  médical  est-elle  légitime  ? 

Article  i^^. 

Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ea  France  s  il  n'est 
muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  délivré  par 
le  gouvernement  français  à  la  suite  d'un  examen  subi 
devant  un  établissement  d enseignement  supérieur  médi- 
cal de  l'Etat.  (Facultés,  école  de  plein  exercice  et  écoles 
préparatoires  réorganisées  conformément  aux  règle- 
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ments  rendus  après  avis  du  conseil  supérieur  de  Tins- 
Iruction  publique.) 

Les  inscriptions  précédant  les  deux  premiers  examens 
probatoires  pourront  être  prises  et  les  deux  pi'emiers 
examens  subis  dans  une  école  préparatoire  réorganisée 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Cetacticle,  qui  virtuellement  supprime  Tofliciat  de 
santé  établi  par  la  loi  de  l'an XI,  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  sans  discussion,  tout  au  moins 
sur  cette  partie  de  l'article  qui  oblige  le  médecin  à 
obtenir  un  diplôme  pour  exercer  l'art  médical. 

On  était  sans  doute  sous  l'empire  des  raisons  qui 
ont  motivé  le  rétablissement  des  universités  et  des 
facultés,  et,  plus  spécialement,  la  réglementation  de 
l'art  médical  par  la  loi  de  ventôse  an  XI. 

Il  a  soulevé,  au  contraire,  au  Sénat,  un  très  vif  dé- 
bat. Les  principales  questions  qui  ont  été  agitées  par 
l'honorable  M.  Hervé  de  Saisy  sont  les  suivantes  :  La 
réglementation  de  l'art  médical  est-elle  utile,  est- 
elle  réclamée  par  l'opinion  publique?  Pourquoi  prendre 
en  cette  matière  des  mesures  restrictives  alors  qu'il 
est  établi  que  dans  les  pays  de  liberté  (en  Angleterre, 
en  Amérique)  la  santé  des  habitants  semble  plus  flo- 
rissante? Il  ne  faut  pas  créer  de  monopole  et  laisser  à 
chacun  le  droit  de  se  faire  soigner  à  saguise  ;  du  reste, 
les  médecins  sont-ils  si  sûrs  de  refflcacité  de  leur 
science  pour  vouloir  imposer  à  tous  leur  thérapeuti- 
que? Les  médecins  veulent  se  créer  un  monopole  mé- 
dical; ce  sont  eux  qui  ont  réclamé  la  loi  et  non  les 
rnalades.    La  science  médicale   procède  la   majeure 
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partie  du  temps  de  l'empirisme,  peut-elle  devenir 
l'objet  d'un  monopole,  sanctionné  par  des  pénalités 
nombreuses  ? 

Telles  sont,  en  substance,  les  objections  qui  ont  été 
faites  par  l'honorable  sénateur  contre  le  projet  du 
gouvernement.  Malgré  la  valeur  et  la  portée  de  cette 
argumentation,  toute  en  faveur  de  la  liberté  indivi- 
duelle, l'article  l'^'",  qui  crée  la  nécessité  d'obtenir  un 
diplôme  d'état  pour  exercer  l'art  de  guérir,  a  été  voté 
sans  réplique. 

TITRE  II 


CONDITIONS  DE  l'eXERCICE  DE  LA  PROFESSION  DE  DENTISTE 


3  1er.  Légitimité  du  diplôme  de  dentiste.  —  §  2.  De  l'enseigne- 
ment de  l'art  dentaire.  —  §  3.  Responsabilité  de  l'homme  de 
l'art.  —  Responsabilité  civile  et  pénale.  —  §  4.  Vente  de  la 
clientèle.  —  S  S-  Nature  juridique  de  la  profession  de  dentiste. 


Article  2. 

ï^ul  ne  peut  exercer  la  pi'ofession  de  dentiste  s'il  n\st 
muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  chirur- 
gien-dentiste. 

Le  diplôme  de  chirurgien- dentiste  sera  délivré  par  le 
gouvernement  français,  à  la  suite  d'études  organisées 
suivant  un  i^èglement  rendu  après  un  avis  du  conseil  su- 
périeur de  rinstruction  publique  et  d'examens  subis  de- 
vant un  établissement  d'enseignement  supérieur  médical 
de  VElal. 
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§  1".  La  nécessité  du  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste  est-elle  légitime  ? 

A  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi,  la  suppression  pure  et  simple  de  cet  article  a  été 
demandée  par  M.  Isambard.  A  Tappui  de  son  amende- 
ment il  a  fait  valoir  des  raisons  de  diverses  natures. 

«  La  profession  de  dentiste  est  libre,  a-t-il  dit;  s'il 
»  faut  la  réglementer,  il  me  semble  que  ce  n'est  pas 
»  dans  une  loi  organique  sur  Texercice  de  la  méde- 
»  cine  qu'il  faut  introduire  cette  réglementation. 

))  D'un  autre  côté,  ajoute-t-il,  la  profession  de  den- 
»  tiste  n'est  pas  comparable  au  point  de  vue  social  à 
»  celle  du  médecin.  Les  intérêts  qui  existent  entre  un 
»  dentiste  et  son  client  sont  des  intérêts  absolument 
»  particuliers.  Puis  enfin,  les  motifs  qu'on  fait  valoir 
»  pour  réglementer  la  profession  de  dentiste  pour- 
»  raient  être  invoqués  pour  réglementer  d'autres  pro- 
»  fessions  qui  touchent  à  l'exercice  de  la  médecine.  » 

A  cet  ordre  d'idées,  M.  Brouardel  {commissaire  du 
gouveimement)^  a  répondu  :  «  La  profession  de  dentiste 
n'est  plus  du  tout  ce  qu'elle  était  il  y  a  vingt  ans.  La 
France  est  restée  sur  ce  point  très  longtemps  en  re- 
tard. Nous  avons  été  instruits  par  l'étranger,  qui 
nous  a  appris  ce  que  devait  être  la  profession  de  den- 
tiste. Il  y  a  pour  l'exercice  de  cette  profession  toute 
une  éducation  à  faire.  Elle  a  été  tentée  surtout  par 
deux  écoles  dentaires  de  Paris  qui  nous  ont  montré 
cçmment  on  devait  considérer  l'enseignement  de  l'art 
dentaire...  »  Il  parle  ensuite  des  nombreux  accidents 
survenus  dans  les  cabinets  de  dentistes  qui  prouvent 
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combien  sont  considérables  les  transformations  subies 
par  Fart  dentaire.  L'emploi  du  chloroforme,  de  la 
cocaïne,  de  Tarsenic  peut  donner  la  mort.  «  Il  est  évi- 
dent, dit-il,  que  les  conditions  d'exercice  de  cette  pro- 
fession se  sont  modifiées;  il  faut  donc  que  les  condi- 
tions d'instruction  le  soient  aussi.  Il  y  a  là  un  ensei- 
gnement très  simple  à  constituer  et  à  organiser  :  nous 
en  avons  les  éléments  dans  les  écoles  libres  dentai- 
res ;  je  crois  qu'il  serait  sage  de  continuer  et  de  pren- 
dre exemple  sur  l'instruction  privée.  » 

Le  principe  de  la  réglementation  a  été  adopté  par 
la  Chambre  des  députés. 

Au  Sénat,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  oppor- 
tunité et  nécessité  de  réglementer  la  profession  de 
dentiste  n'a  pas  été  soulevée.  Personne  n'a  repris  l'a- 
mendement de  M.  Isambard,  repoussé  parla  Chambre 
des  députés.  L'article  2  n'a  été  l'objet  que  de  deux 
amendements,  l'un  relatif  à  la  substitution  dans  cet 
article  2  du  titre  de  «  chwurgien-deniute  »  à  celui  de 
«  dentiste  »  adopté  par  la  Chambre  des  députés  ;  et 
'autre  relatif  au  droit  des  dentistes  de  pratiquer  l'a- 
nesthésie. 

M.  Ollivier,  qui  a  présenté  le  premier  de  ces  deux 
amendements,  a  fait  valoir  les  raisons  qui  existaient 
pour  permettre  aux  dentistes  de  prendre  la  qualifica- 
tion de  «  chirurgien-dentiste  ». 

«  Cet  amendement  a  pour  but,  a-t-il  dit,  d'empê- 
»  cher  que  les  dentistes  français  ne  soient  placés  dans 
»  une  situation  d'infériorité  réelle  vis-à-vis  de  leurs 
»  concurrents  étrangers.  Tous  les  dentistes  améri- 
»  cains   ou  autres  qui  viennent  s'établir  en  France 
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»  prennent  le  litre  de  chirurgien-dentiste,  «  surgeon 
»  dcntist  ».  Il  me  semble  qu'il  serait  juste  quelesFran- 
»  (;ais  qui,  désormais,  n'obtiendront  le  diplôme  d'Etat 
»  qu'à  la  suite  d'études  très  sérieuses,  pussent,  eux 
»  aussi,  avoir  le  titre  de  chirurgien  sur  leur  diplôme.  » 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  ne  voyait  à 
cela  ni  avantage  ni  inconvénient.  «  Je  dois  dire,  a-t-il 
»  ajouté,  que,  quel  que  soit  le  titre  que  prennent  les 
»  dentistes,  leur  honorabilité  ne  sera  pas  diminuée  ; 
n  leur  profession  a  pris,  grâce  aux  écoles  actuelles, 
»  une  bien  plus  grande  importance  et  une  bien  plus 
•>  grande  valeur  morale  qu'elle  n'en  avait  il  y  a  trente 
)  ou  quarante  ans.  » 

L'honorable  M.  Blavier  s'est  attaché,  au  contraire,  à 
faire  ressortir  les  avantages  qu'il  y  a  à  conférer  aux 
dentistes  le  titre  de  «  chirurgien-dentiste  ».  Il  ne  pourra 
y  avoir  de  confusion  possible  lorsqu'il  s'agira  de  la 
répression  du  délit  d'exercice  illégal  de  l'art  dentaire. 
Dans  beaucoup  de  villages,  les  premiers  venus  arra- 
chent des  dents,  par  exemple,  les  maréchaux-ferrants. 
«  Incontestablement,  le  maréchal  ferrant  ne  pour- 
»  rait  pas  être  appelé  «  chirurgien-dentiste  ».  Mais  si 
»  vous  mettez  «  dentiste  »,  cette  dénomination  sera  in- 
»  suffisante  et  il  suffira  au  maire  d'une  commune,  par 
')  esprit  d'animosité  ou  par  mauvaise  volonté,  de  si- 
»  gnaler  au  procureur  de  la  République  ce  dentiste 
')  —  ce  sera  le  maréchal-ferrant  qui  aura  arraché  des 
»  dents  —  et  de  lui  dresser  un  procès-verbal  qui  lui 
»  coûtera  5(X)  fr.,  si,  au  contraire,  vous  mettez  dans 
»  la  loi  «  chirurgien-dentiste  »,  ce  cas  ne  peut  plus  se 
»  présenter,  et  c'est  là  l'avantage   incontestable  que 


60  CODE   DU    CHIRURGIEN-DENTISTE 

»  présente  ramendement  de  M.   OUivier.  »  L'amen- 
dement a  été  adopté. 

AujourdHiui  les  dentistes  peuvent  donc  légalement 
prendre  la  dénomination  de  «  chiimrgiens-denùstes  »,  ce 
qui  leur  était  refusé  par  Tordonnance  de  1768  (V.  sw- 
pm,  p.  3;  Sur  Vanesthésie  V.  infra,  p.  208.) 


§  2.  —  De  l'enseignement  de  l'art  dentaire. 

Le  diplôme  de  chirurgien-dentiste,  aux  termes  de 
Tarticle  2,  est  conféré  par  l'Etat,  à  la  suite  d'études 
organisées  suivant  un  règlement  rendu  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  d'exa- 
mens subis  devant  un  établissement  d'enseignement 
supérieur  médical  de  l'Etat. 

Comme  on  le  voit,  l'Etat  se  réserve  d'organiser 
les  études  de  l'art  dentaire,  après  avis  préalable  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Aujour- 
d'hui, les  études  dentaires  se  font  à  Paris,  dans  deux 
écoles  dont  il  a  été  parlé  d'une  façon  très  élogieuse 
lors  de  la  discussion  de  la  loi.  (V.  leurs  programmes, 
supra,  p.  16  et  suiv.)  Seront-elles  maintenues?  ou  plus 
exactement,  l'Etat  créera-t-il  dans  les  Facultés  un  en- 
seignement spécial  de  l'art  dentaire?  Quelles  seront 
les  études  préliminaires  exigées  par  le  gouverne- 
ment? Quel  sera  le  programme  des  études  profession- 
nelles? Où  et  comment  l'étudiant  pourra-t-il  se  livrer 
aux  travaux  de  la  prothèse  ?  Comment  aura  lieu 
l'enseignement  dentaire  ?  Comment  sera  composé  le 
jury  d'examen  ?  Tout  autant  de   questions   sur  les- 
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quelles  nous  ne  serons  fixés  que  lorsqu'auront  paru 
lesréf^leinents  d'administration  pul)li(jue.  A  ce  propos 
quatre  solutions  s'imposent  suivant  nous  : 

1°  Ou  Tétudiant  dentiste  sera  absolument  rattacln? 
à  la  Faculté  de  médecine  (assimilation  de  Tétudiant 
dentiste  à  Tétudiant  en  médecine)  comme  en  Autriche 
ou  en  Italie  ;  ^ 

2°  Ou  bien  l'étudiant  dentiste  sera  tenu  de  suivre 
les  travaux  théoriques  et  pratiques  d'une  Ecole  den- 
taire (enseignement  spécial)  comme  aux  Etats-Unis; 

3°  Ou  bien  il  devra  suivre  la  partie  théorique  à  la 
Faculté  de  médecine  et  les  travaux  pratiques  à  THù- 
pital  et  à  l'Ecole  dentaires  (enseignement  mixte), 
comme  en  Angleterre  ; 

•4°  Ou  bien  l'enseignement  sera  libre,  et  l'étudiant 
ne  sera  tenu  que  de  venir  passer  son  examen  devant 
un  jury  d'Etat,  comme  en  Belgique,  en  Espagne,  etc.'. 

Quelle  sera  la  solution  qu'adoptera  le  gouverne- 
ment? La  quatrième  nous  paraît  la  plus  simple  et  la 
])lus  économique,  car  il  n'aurait  qu'à  subventionner 
les  Ecoles  qui  lui  paraitraient  mériter  cette  faveur. 
La  question  d'enseignement  resterait  entière,  et  le 
gouvernement  attendrait  pour  créer  un  enseignement 
dentaire  officiel  que  la  nécessité  en  soit  démontrée  et 
qu'un  personnel  suffisant  soit  formé  . 

\.  V.  notre  article  sur  la  réforme  de  l'art  Uentaire  en  France 
dans  la  fievue  internationale  d'Odontologie  de  1893,  p.  19. 

2.  Lorsque  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  aura 
fait  connaître  sa  décision  nous  publierons  une  annexe  destinée 
à  compléter  ce  paragraphe. 

CoD.  4 
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§  3.  —  Responsabilité  de  l'homme  de  l'art. 

A.  Généralités.  —  L'exercice  de  l'art  dentaire,  de 
même  que  l'exercice  de  l'art  médical,  par  des  per- 
sonnes non  munies  d'un  diplôme  régulier,  peut  don- 
ner lieu  à  des  poursuites  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine  (V,  infra^  art.  17).  Mais  il  y  a  plus,  les 
hommes  de  l'art,  pourvus  d'un  diplôme  régulier, 
peuvent,  néanmoins,  engager  professionnellement 
leur  responsabilité  soit  civile,  conformément  aux 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  soit  pénale, 
par  application  de  l'article  319  du  Gode  pénal. 

C'est  le  moment  d'étudier  successivement  ces  deux 
sortes  de  responsabilité  en  indiquant  les  règles  qui 
leur  sont  spéciales. 

En  principe,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  [iX.  faute 
duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  C'est  le  principe 
consacré  par  l'article  1382  du  Code  civil.  L'article 
1383  ajoute  que  chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé,  non  seulement  par  son  fait^  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

L'article  1384  porte  aussi  que  l'on  est  responsable, 
non  seulement  du  dommage  que  l'on  a  causé  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  a  été  causé  par 
le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  (tels,  le 
père  ou  la  mère,  à  l'égard  de  leurs  enfants  mineurs  ; 
les  maîtres  et  commettants,  à  l'égard  de  leurs  domes- 
tiques ou  préposés;  les  instituteurs,  de  leurs  élèves) 
ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde  (tel,  le  proprié- 
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taire,  à  l'égard  des  animaux  et  des  bâtiments  qui  lui 
appartiennent.  Art.  1385  et  138G  du  Code  civil).  Tels 
sont  les  textes  sur  cette  matière  en  y  joignant  les 
articles  319  et  320  du  Code  pénal  relatifs  à  la  respon- 
sabilité pénale  visant  riiomicide  et  les  blessures  par 
imprudence. 

A  un  point  de  vue  plus  spécial,  les  actes  domma- 
geables dentaires  peuvent  être  groupés  en  trois 
classes:  1°  les  dommages  causés  par  un  acte  volon- 
taire, ceux-là  sont  du  ressort  du  droit  pénal;  2°  les 
actes  de  négligence  et  3°  ceux  d'ignorance  ne  don- 
nant, en  général,  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

L'acte  volontaire  dommageable  existe  quand  un 
dentiste  procède  à  une  opération  qu'il  sait  et  qu'il 
connaît  comme  devant  apporter  un  certain  trouble 
dans  la  santé  du  patient,  causer  un  mal  à  sa  pcr- 
•^onne  et  même  sa  mort. 

Le  fait  de  négligence  comprend  les  cas  qui  n'ont 
pas  été  accomplis  dans  une  intention  délictueuse,  mais 
qui  dénote  cbez  l'homme  de  Fart  Toubli  des  précau- 
tions qu'il  doit  prendre  quand  son  intervention  est 
requise.  Tel  serait  le  cas  d'un  dentiste  qui  causerait 
un  préjudice  à  son  client  en  faisant  une  opération 
en  état  d'ébriété. 

L'ignorance  s'entend  de  tout  jtraitement  ou  opéra- 
tion préjudiciables  qu'un  dentiste  d'une  instruction 
moyenne  considérerait  commme  impropre  et  inappli- 
cable à  la  maladie  soignée. 

Lorsque  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité 
n'est  puni  par  aucune  loi,  une  simple  action  en  dom- 
mages-intérêts est  seule  ouverte  au  profit  de  la  partie 
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lésée.  C'est  rapplication  de  Tarticle  1382  du  Gode  civil. 
Que  si,  au  contraire,  le  fait  dommageable  est  puni 
par  la  loi,  la  question  de  responsabilité  et  de  dom- 
mages-intérêts peut  être  soulevée  en  même  temps  que 
la  question  de  pénalité,  et  devient  un  accessoire  de  la 
poursuite  criminelle. 

B.  Delà  responsabilité  civile.  —  En  théorie,  Texer- 
cice  de  Fart  de  guérir  peut-il  donner  lieu  à  Faction  en 
responsabilité  ? 

La  loi  nouvelle  ne  parle  pas  de  la  responsabilité  ci- 
vile de  l'homme  de  l'art.  La  loi  de  ventôse  an  XI,  elle 
aussi,  était  muette  sur  ce  point  ;  elle  ne  parlait  que 
de  la  responsabilité  imputable  à  l'officier  de  santé  au 
cas  où  il  aurait  procédé  à  une  opération  de  grande 
chirurgie,  sans  l'assistance  d'un  docteur.  Doit-on  du 
silence  de  la  loi  de  l'an  XI  tirer  cette  conséquence  que 
la  responsabilité  n'existe  pas  dans  les  autres  cas,  pour 
les  docteurs  et  les  gens  de  l'art  en  général? 

D'après  Trébuchet  et  Coffînière,le  médecin  qui  agit 
dans  les  limites  de  son  art,  avec  la  conscience  de  son 
opinion  et  de  la  bonté  de  son  système  n'encourt  au- 
cune responsabilité.  Il  existe  à  son  profit  une  présomp- 
tion légale  de  capacité  que  nul  ne  saurait  lui  contester. 
L'art  de  guérir  est  si  conjectural,  comment  des  tri- 
bunaux pourraient-ils  se  rendre  juges  d'un  fait  ou 
d'un  traitement  médical? 

Cette  doctrine  est  trop  absolue.  La  justice  n'est  pas 
désarmée  lorsqu'il  s'agit  pour  elle  de  se  prononcer 
sur  un  cas  de  thérapeutique  qui  lui  est  soumis  ;  elle 
peut  rechercher  si  l'homme  de  l'art  a  fait  preuve  du 
minimum   d'habileté   qui  peut  être  exigé  ;  elle  peut 
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rechercher  encore  s'il  s'est  entouré  de  toutes  les  pré- 
cautions désirables,  s'il  a  été  suffisamment  soigneux 
lians  son  opération.  Tels  sont  les  points  qui  nécessi- 
tent quelques  développements. 

RESPONSABILITÉ   DÉCOULANT  DE   l'iGNORANCE 

D'abord  quel  est  le  degré  d'habileté  que  le  public  est 
en  droit  d'exiger  du  dentiste  ?  Dans  quel  cas  pourra- 
t-(Hi  dire  que  le  dentiste  est  coupable  par  ignorance 
de  sa  science  ? 

Il  est  évident  que  l'on  ne  peut  pas  exiger  de  tous 
les  dentistes  le  plus  haut  degré  d'habileté,  d'adresse, 
mais  on  a  droit  de  compter  sur  une  habileté  et  une 
diligence  moyennes  en  rapport  avec  l'avancement  des 
connaissances  chirurgicales  et  des  découvertes  ré- 
centes. Les  dentistes  seraient  passibles  de  dommages- 
intérêts  pour  blessures  faites  dans  l'exercice  de  leur 
profession  s'il  était  établi  qu'elles  proviennent  d'un 
manque  d'attention,  d'habileté  et  de  connaissances 
professionnelles.  Les  juges  ont,  dans  l'appréciation  de 
cette  responsabilité,  à  tenir  grand  compte  de  l'état  de 
la  science  au  moment  où  se  place  l'opération.  La  chi- 
rurgie dentaire  change  constamment,  et,  elle  aussi,  a 
fait  des  progrès  notables  depuis  quelques  années.  Des 
nouveaux  traitements  et  opérations  sont  continuelle- 
ment prescrits,  par  conséquent  le  niveau  moyen  des 
connaissances  professionnelles  est  essentiellement 
variable.  Un  grand  nombre  de  façons  d'opérer  et  de 
traiter  sont  abandonnées  ou  remplacées  par  d'autres; 
si  donc  de  nouvelles  méthodes  découvertes  sont  gé- 
néralement connues  et  adoptées,  celles-ci  peuvent  être 

4. 
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considérées  comme  le  «  niveau  moyen  »  de  la  science 
dont  la  connaissance  peut  être  requise  de  tout  prati- 
cien. 

Le  dentiste  ne  peut-il  pas  expérimenter  sur  ses  pa- 
tients? C'est  encore  une  question  bien  importante 
lorsqu'il  s'agira  de  savoir  si  le  praticien  dentiste  a 
commis  une  imprudence  ou  non  en  employant  une 
nouvelle  méthode  ou  en  se  servant  d'un  nouvel  ins- 
trument. Il  importe  que  le  dentiste  puisse  exercer  son 
jugement  et  son  application  en  vue  de  découvrir  un 
traitement  préférable  ou  un  instrument  plus  perfec- 
tionné, s'il  en  était  autrement  Fart  dentaire  resterait 
stationnaire  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'expéri- 
mentation de  nouveaux  instruments  et  de  nouvelles 
méthodes  est  dangereuse,  dans  les  premiers  temps 
surtout.  Une  méthode  nouvelle  faisant  table  rase  de 
toutes  les  coutumes  et  pratiques  établies  pourrait  en- 
gager la  responsabilité  de  son  auteur  en  cas  d'acci- 
dent en  provenant.  En  pareil  cas  le  praticien  pourrait 
être  convaincu  d'avoir  fait  une  expérience  téméraire 
sur  son  client  et  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  celui-ci,  si  un  préjudice  en  est  résulté.  Il  pour- 
rait être  considéré,  dans  le  cas  spécial,  comme  ayant 
agi  avec  ignorance  et  contrairement  aux  règles  ad- 
mises et  aux  usages  reconnus  parmi  les  dentistes. 
Cependant  si  le  dentiste  prouve  que  sa  manière  d'o- 
pérer ou  de  traiter  constitue  un  véritable  progrès 
qu'elle  est  fondée  sur  un  bon  critérium,  qu'elle  offre 
des  avantages  très  réels  sur  les  moyens  précédem- 
ment employés,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
juges  l'exonèrent  de  toute  responsabilité,  si  le  préju- 
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dico  causé  n'est  pas  le  résultat  de  sa  maladresse  ou  de 
son  imprudence. 

La  matière  est  très  délicate  à  juger,  car  il  n'y  a  pas  de 
règle  lixe  pour  décider  si  le  praticien  afait  preuve,  dans 
son  opération,d'unebonne  moyenne  de  connaissances. 
Le  niveau  varie  suivant  les  milieux,  les  circonstances, 
les  moyens  d'informations,  les  localités.  Aussi  n'est-il 
pas  possible  de  donner  ou  d'établir,  en  cette  matière, 
une  règle  fixe  applicable  à  tous  les  cas  qu'il  s'agirait 
de  juger.  Quand  la  vie  est  engagée  à  raison  d'une 
opération,  le  dentiste  est  tenu  à  un  plus  grand  degré 
d'habileté.  Ce  qui  pourrait  être  considéré  comme 
une  «  habileté  moyenne  »  dans  un  cas  pourrait  deve- 
nir une  négligence  coupable  dans  un  autre;  lorsque  le 
dentiste  prend  sur  lui  de  faire  une  opération  en  em- 
ployant un  agent  anesthésique,  il  est  clair  qu'il  doit 
être  très  attentif  quant  au  point  de  savoir  quel  est  l'é- 
tat, la  condition  du  patient.  Nous  trouvons  rapporté 
dans  l'ouvrage  de  M.  Rehfuss,  On  dental  jurisprudence 
for  dentisis  and  lawyers\  une  très  intéressante  espèce 
qui  s'est  produite  dans  les  circonstances  suivantes  : 
Le  praticien  avait  entrepris  d'extraire  une  dent  tandis 
que  le  patient  était  sous  l'influence  d'un  agent  anes- 
thésique; en  procédant  à  cette  extraction,  la  pince  se 
fendit  et  une  partie  de  la  dent  tomba  dans  la  gorge  de 
l'opéré  causant  de  la  toux  et  des  vomissements  qui 
continuèrent,  par  intervalles,  pendant  à  peu  près  qua- 
tre semaines.  Les  juges  ont  décidé  que  le  dentiste  était 

1.  Voir  M.  Rehfuss,  On  dental  juinsprudence  for  dentists  and 
lawydrs,  p.  48. 
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tenu  d'apporter  un  soin  extraordinaire  dans  son  opé- 
ration. «  Attendu  qu'il  savait  que  le  patient  était  sous 
l'influence  d'un  agent  anesthésique;  qu'il  n'avait  pas, 
par  conséquent,  le  contrôle  de  ses  facultés;  que  celui-ci 
était  sans  pouvoir  pour  agir,  et  qu'il  était  incapable  du 
plus  petit  effort  pour  se  protéger  lui-même  ;  que  le 
praticien  dans  ces  conditions  devait  faire  preuve  de  la 
plus  grande  habileté  professionnelle.  »  L'opérateur  fut 
condamné  à  payer  des  dommages-intérêts  à  son  client. 

Maintenant  qu'il  y  a  deux  catégories  de  dentistes 
(dentistes  diplômés  et  dentistes  autorisés  transitoire- 
ment)  les  Tribunaux  seront  nécessairement  amenés 
à  faire  une  distinction  entre  Thabileté  et  les  connais- 
sances relatives  des  uns  et  des  autres,  lorsqu'ils  au- 
ront à  apprécier  une  question  de  responsabilité  pour 
faits  professionnels.  En  effet,  quand  le  malade  recourt 
aux  services  d'un  dentiste  diplômé,  il  semble  qu'il  a 
le  droit  de  réclamer  de  celui-ci  une  plus  grande  somme 
de  soins  et  d'intelligence;  aussi  la  double  présomption 
civile  et  légale  est  que  le  dentiste  doit  être  d'autant  plus 
repréhensible,  en  cas  de  préjudice  causé,  que  les  études 
spéciales  paraissent  être  une  garantie  pour  le  malade. 

Encore  une  question  qui  a  son  importance.  Le  den- 
tiste peut-il  être  responsable  d'une  erreur  de  juge- 
ment? Dans  certains  cas  douteux,  des  incertitudes  et 
des  hésitations  peuvent  exister  quant  au  diagnostic 
ou  quant  au  mode  de  traitement  à  suivre.  Si  le  den- 
tiste se  trouve  dans  la  nécessité  d'appliquer  ses  pro- 
pres connaissances,  il  n'est  pas  responsable  d'une 
erreur  de  jugement,  s'il  a  employé  toutes  les  ressour- 
ces de  sa  compétence. 
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RESPONSABILITÉ   RÉSULTANT  \)K  LA   NÉGLIGENCE    DE  L'IIOMME 

DE    l'art 

En  admettant  que  le  dentiste  possède  un  déparé 
d'habileté  sufiisant,  il  est  encore  responsable  du  pré- 
judice qui  peut  résulter  de  son  défaut  de  soin  ou  de 
sa  négligence.  Tl  y  a,  en  droit,  trois  degrés  dans  la 
négligence  :  la  légère,  l'ordinaire  et  la  lourde. 

Légalement  un  dentiste  peut  être  tenu  de  réparer  le 
préjudice  causé  par  son  manque  de  soin  ou  de  vigi- 
lance, et*  cela,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le 
point  de  savoir  s'il  a  la  compétence  nécessaire  pour 
soigner.  En  effet, dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
professionnels,  la  loi  réclame  du  praticien  deux  cho- 
ses: soins  rationnels  et  vigilance.  Elle  punit  la  né- 
gligence non  moins  que  Tignorance. 

On  peut  même  dire  que  les  Cours  et  Tribunaux  con- 
sidèrent comme  plus  grave  le  fait  de  négligence  d'un 
savant,  que  le  fait  de  l'ignorance  de  celui  qui  s'efforce 
à  produire  une  cure.  Mais  il  est  impossible,  a  priori, 
d'indiquer  les  caractères  constitutifs  de  la  négligence, 
car  ils  sont  variables  comme  les  faits  eux-mêmes;  ce 
point  est  laissé  à  l'appréciation  du  juge  qui  statue 
souverairement  et  sans  que  sa  décision  puisse  être 
soumise  au  contrôle  de  la  Cour  suprême. 

La  preuve  de  la  négligence  incombe  au  demandeur. 
C'est  du  reste  une  application  de  la  maxime  de  droit 
commun  qui  met  à  la  charge  du  demandeur  le  fardeau 
de  la  preuve.  Dans  certain  cas  l'expertise  sera  jugée 
nécessaire  pour  perniettre  aux  juges  d'apprécier  si 
l'opération  a  été  faite  conformément  aux  règles  de 
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Tari,  ou  s'il  y  a  eu  réellement  négligence  dans  le  trai- 
tement. Assez  souvent  cependant  la  négligence  sera 
établie  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  formalité 
de  l'expertise,  ce  sera,  par  exemple,  lorsqu'une  dent 
saine  aura  été  extraite  au  lieu  de  la  dent  cariée. 

Ce  serait  en  vain  que  le  défendeur  prétendrait  pour 
sa  défense  qu'il  n'a  agi  que  comme  beaucoup  d'autres 
agissent,  si  l'acte  est  préjudiciable.  Il  ne  saurait  vala- 
blement, non  plus,  invoquer  la  gratuité  des  soins,  à 
titre  d'excuse  ou  de  circonstances  atténuantes. 

M.  Rehfuss  '  cite  plusieurs  espèces  qui  ont  donné  lieu 
à  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts  contre 
le  dentiste.  Dans  l'une  il  s'agissait  d'un  dentiste  qui  en 
ne  prenant  pas  toutes  les  précautions  requises  a  causé 
un  sérieux  préjudice  à  son  client  en  laissant  tomber 
la  dent  extraite  dans  les  poumons  de  celui-ci  ;  dans  une 
autre,  le  tribunal  de  la  Nouvelle-Orléans  a  prononcé 
une  condamnation  à  25.000  francs  de  dommages-in- 
térêts pour  lésions  à  la  face,  due  à  la  négligence  du 
dentiste. 

D'autres  cas  d  accidents  semblables  ont  été  relevés 
par  le  docteur  Paulet,  dans  son  T7mité  des  corps  étran- 
gers en  chirurgie  (V.  Gazette  odontologique  de  1880, 
p.  183).  Dans  le  premier  cas,  il  s'agissait  d'un  enfant  de 
7  ans  auquel  l'opérateur  enleva  une  molaire  à  l'aide 
du  davier  américain.  Sous  l'influence  des  efforts  faits 
par  le  patient,  la  dent  s'échappe  des  mors  du  davier, 
tombe  dans  le  larynx  dans  une  forte  aspiration,  et 
l'enfant  est  foudroyé.  Dans   l'autre   cas,  il   s'agissait 

1.  Op.  cit..  p.  ol. 
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également  crun  enfant  que  l'on  opérait  d'un  bec  de 
lièvre  double.  En  avançant  le  lobule,  en  passant  les 
épingles,  l'enfant  succombe  et  meurt.  L'autopsie  révéla 
la  présence  d'une  dent  de  lait  entre  les  lèvres  de  la 
glotte  dont  elle  bouchait  entièrement  la  lumière.  Il  est  à 
noter  que,  dans  ces  deux  faits,  il  y  avait  eu  une  anes- 
thésie  par  le  protoxyde  d'azote.  Ces  accidents  répétés 
indiquent  que  l'extraction  d'une  dent  n'est  pas  sans 
dangers  et  que  la  responsabilité  de  l'opérateur  peut 
se  trouver  engagée,  s'il  n'a  pas  pris  toutes  les  précau- 
tions exigées  en  pareils  cas. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS 

Dans  les  procès  ayant  pour  objet  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  la  faute  du  praticien,  le  montant 
des  dommages  est  variable.  Dans  l'estimation  des 
dommages,  en  effet,  les  juges  doivent  prendre  en 
considération  la  souffrance,  le  temps  perdu,  les  dé- 
penses, si  la  blessure  est  temporaire  ou  permanente, 
si  elle  est  de  nature  à  diminuer  la  force  de  production 
du  demandeur. 

Aux  F]tats-Unis,  nombre  de  procès  civils  ont  été  in- 
tentés contre  des  dentistes  qui  ont  négligemment  frac- 
turé l'os  maxillaire  en  procédant  à  l'extraction  d'une 
dent.  C'est  le  cas  le  plus  répandu.  Mais  Une  opération 
sur  la  nature  de  laquelle  le  patient  pourrait  facile- 
ment se  tromper  est  celle  de  la  fracture  de  la  cloison 
inter-alvéolaire.  Dans  un  grand  nombre  de  cas  les  ra- 
cines par  suite  de  leur  forme  anormale  adhèrent  à  cette 
paroi.  Dans  ces  conditions,  une  partie  de  la  cloison 
interne  ou  externe  de  l'alvéole  peut  être   brisée   et 
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extraite  avec  la  dent.  Le  patient,  voyant  ce  morceau 
d'os  adhérent  à  la  dent,  peut  croire,  à  tort,  que  la  mâ- 
choire a  été  fracturée  et  qu'il  est  fondé  à  réclamer 
des    dommages-intérêts    pour    opération   mal   faite. 

Dans  le  cas  de  Texostose  d'une  dent,  une  fracture 
peut  aussi  se  produire  à  raison  du  développement 
excessif  de  la  racine.  Dans  ces  hypothèses,  le  dentiste 
qui  serait  actionné  en  dommages-intérêts  n'aurait 
pas  de  peine  à  établir  que  les  conséquences  morbides 
ne  proviennent  pas  de  son  fait.  Il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  où,  à  la  suite  de  l'extraction  d'une  dent, 
il  s'ensuivait  un  abcès  amenant  la  nécrose  de  la  mâ- 
choire s'il  est  établi  que  cette  nécrose  est  plut(jt  due  à 
une  cause  spécifique,  telle  que  la  syphilis,  parexemple. 

En  cas  d'inobservation  des  règles  de  l'art  par  le 
dentiste,  le  juge  doit  modérer  la  somme  de  dommages- 
intérêts  à  allouer  à  la  victime  s'il  appert  que  celle-ci 
a  contribué  par  son  attitude  à  aggraver  la  situation. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  faute  des  deux  côtés  et,  par  suite 
responsabilité  atténuée  de  la  part  du  dentiste.  Cette 
atténuation  a  pour  effet  de  diminuer  le  chiffre  de  l'in- 
demnité à  accorder.  On  doit  aller  plus  loin  et  dire  que 
le  dentiste  ne  peut,  en  aucune  façon,  être  condamné 
si  l'accident  est  dû  à  l'imprudence  de  la  victime.  Si, 
par  exemple,  dans  le  traitement  d'un  abcès  alvéo- 
laire le  malade  néglige  de  suivre  les  avis  du  dentiste 
sur  un  point  particulier,  celui-ci  doit  sortir  indemne 
des  débats,  alors  même  qu'il  serait  résulté  des  consé- 
quences très  lâcheuses  pour  le  client. 
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HÉMOHHAGIF.    CONSÉCUTIVE  A  l'eXTRACTIUN    DES  DENTS 

Il  arrive,  encore  assez  souvent,  qu'une  abondante 
liémorragie  suit  l'extraction  dîme  dent.  Cette  perte 
de  sang  peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses  sur 
certains  tempéraments  prédisposées  à  lliémorragie. 
On  a  vu  plusieurs  cas  de  décès  survenir  après 
l'extraction  d'une  dent  causés  par  Fhémorragie.  ]^a 
responsabilité  du  dentiste  est-elle  engagée?  Oui,  s'il 
y  a  eu  négligence  de  la  part  du  dentiste;  non,  si  l'hé- 
morragie s'est  produite  par  suite  de  causes  qui  lui 
sont  étrangères.  Pendant  l'été  de  1888,  àLong-Branch, 
une  personne  qui  habitait  dans  le  voisinage,  vint  chez 
un  dentiste  de  cette  ville  pour  se  faire  arracher  des 
dents.  L'extraction  eut  lieu,  elle  fut  suivie  d'une 
petite  perte  de  sang.  Le  patient  rentra  chez  lui,  mais 
avant  de  gagner  sa  maison,  une  abondante  hémor- 
ragie se  déclara.  Elle  ne  put  être  arrêtée  et  il  mourut. 
Dans  un  cas  semblable,  le  médecin-dentiste  ne  saurait 
être  recherché,  car  il  n'y  a  pas  de  fait  de  négligence  à 
lui  reprocher. 

INFECTION   AU    MOYEN  d'uN   INSTRUMENT    MALPROPRE. 

11  arrive  encore  que  des  maladies  se  trouvent  trans- 
mises par  des  instruments  malpropres  employés  dans 
une  opération,  quoique  à  raison  de  la  nature  micro- 
bicide  de  la  salive  ces  cas  soient  peu  fréquents.  Des 
maladies  de  toutes  sortes  peuvent  être  ainsi  inoculées 
ou  transmises,  variant  de  l'inflammation  locale  à  la 
plus  grave  maladie.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  pa- 
reille occurence  le  dentiste  soit  condamné  à  réparer 
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le  préjudice  qu'il  a  causé  par  son  manque  de  précau- 
tion et  de  propreté. 

On  trouve  rapportés  dans  le  Dental  mirrot%  d'octo- 
bre 1890,  plusieurs  cas  de  transmission  de  maladie  très 
regrettables  :  «  En  1884,  un  gentleman  vînt  consulter 
un  médecin  de  New-York.  Il  était  atteint  d'un  chancre 
à  la  langue  et  l'éruption  caractéristique  de  la  syphilis 
suivit  de  très  près.  Plusieurs  mois  auparavant  il  s'était 
fait  soigner  les  dents  chez  un  dentiste,  et  il  se  rappela 
que  l'instrument,  dont  celui-ci  se  servit,  glissa  cau- 
sant une  excoriation  à  la  langue.  De  là,  Tinfection 
dont  il  rendit  le  dentiste  responsable.  Un  certain  nom- 
bre de  cas  de  cette  nature  se  sont  présentés  et  ont 
donné  naissance  à  des  actions  en  responsabilité  contre 
des  dentistes.  Hàtons-i^ous  d'ajouter  que  le  dentiste 
peut  être  injustement  poursuivi  ;  car  cette  maladie 
peut  être  inoculée  soit  en  buvant  dans  le  verre  d'une 
personne  atteinte  du  mal,  soit  en  se  servant  d'effets 
qui  ont  été  à  son  usage,  soit  par  mille  autres  moyens. 
Aussi,  les  juges  ne  devront-ils  ajouter  foi  aux  affir- 
mations des  demandeurs  que  si  elles  leurs  paraissent 
graves,  précises  et  concordantes. 

L'introduction  de  Tantisepsie  a  amené  une  com- 
plète révolution  dans  les  méthodes  de  la  chirurgie.  Le 
principe,  admis  maintenant  en  chirurgie,  veut  que 
tout  chirurgien  désinfecte  ses  instruments  avant  d'opé- 
rer, avec  une  solution  suffisante  pour  détruire  les 
germes  de  maladie  et  les  bactéries  qui  peuvent  s'y 
trouver. 

A  ce  propos,  nous  ne  saurions  trop  appeler  l'atten- 
tion des  intéressés  sur  le  rapport  du  D''  Lancereaux, 
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présenté  au  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Seine,  dans  le  courant  de  Tan- 
née ISîK).  «  Les  opérations,  dit-il,  dans  les  conclu- 
sions de  son  rapport,  que  comportent  les  soins  de  la 
bouche  et  des  dents,  exposent  la  personne  qui  les 
supportent  à  des  accidents  des  plus  sérieux,  résultant 
tout  à  la  fois  de  la  possibilité  d'une  infection  seplique 
et  de  la  transmission  d'une  maladie  contagieuse.  Les 
plus  grands  soins  de  propreté  et  une  antisepsie  peu- 
vent seuls  obvier  à  ces  inconvénients.  Dans  ces  con- 
ditions, il  y  a  lieu  de  recommander  aux  dentistes  les 
deux  propositions  suivantes  : 

n  1°  Toute  opération  dans  la  cavité  buccale  sera  pré- 
cédée d'un  lavage  de  la  bouche  à  l'aide  d'une  solution 
concentrée  d'acide  borique  ; 

»  2°  Les  instruments  qui  serviront  à  cette  opération 
seront  désinfectés  soit  en  les  lavant  dans  une  solution 
forte  d'acide  phénique  ou  dans  de  l'eau  bouillante, 
soit  encore,  lorsqu'ils  sont  de  petit  calibre,  en  les 
trempant  dans  de  l'alcool  et  les  flambant  ensuite.  » 

Il  est  évident  qu'en  cas  d'action  en  responsabilité 
pour  transmission  d'affections  contagieuses,  le  chi- 
rurgien-dentiste pourrait  s'exonérer  de  toute  respon- 
sabilité s'il  parvenait  à  établir  qu'il  s'est  conformé 
strictement  aux  indications  ci-dessus'. 

EMPOISONNEMENT    PAR    LA   COCAÏNE 

La  cocaïne  est  couramment  employée  maintenant, 
dans  les  cabinets  de  dentistes,  pour  produire  l'anes- 
Ihésie  locale.  Mais  ses  effets  toxiques  réclament  beau- 

l.  V.  dans  le  journal  VOdonloloyie,  1890,1e  rapport  de  M.  Roy, 


76  CODE    DU    ClimUUGIEN-DENÏlSTE 

coup  d'attention,  ils  sont  très  dangereux  et  peuvent 
entraîner  la  mort.  De  là  une  cause  de  responsabilité 
pour  les  dentistes  qui  remploient. 

En  cette  matière  il  n'est  pas  possible  d'indiquer  un 
mode  d'emploi,  de  formuler  une  règle  générale,  d'indi- 
quer une  dose  fixe,  mais  en  cas  d'accident  les  règles 
ci-dessus  exposées  sont  applicables.  Les  experts  au- 
ront à  apprécier  si  le  dentiste  s'est  suffisamment 
rendu  compte  du  tempérament  de  son  client,  de  la 
dose  employée,  si  en  un  mot  il  a  procédé  rationnel- 
lement et  en  conformité  avec  les  données  actuelles 
de  la  science.  Quelques  cas  de  décès  par  la  cocaïne 
ont  été  déférés  aux  tribunaux  saisis  de  la  question 
de  savoir  si  le  dentiste  qui  avait  pratiqué  Fanes- 
thésie  par  la  cocaïne  ne  devait  pas  être  responsable 
de  la  mort  de  son  client.  La  question  a  été  soumise 
en  1890  notamment  au  Tribunal  de  Lille  dans  les  con- 
ditions suivantes  :  Un  dentiste  de  cette  ville  était 
accusé  d'avoir  causé  la  mort  de  sa  cliente  qui  mourut 
immédiatement  après  l'extraction  d'une  dent,  alors  que 
plusieurs  injections  de  cocaïne  avaient  été  adminis- 
trées. Il  fut  poursuivi  pour  homicide  par  imprudence. 
L'avis  des  experts  fût  que  la  jeune  fille  était  morte 
pendant  une  syncope  ;  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  l'u- 
sage de  la  petite  dose  de  cocaïne  employée  avait  causé 
la  mort;  qu'il  semblait,  au  contraire,  établi  que  cette 
mort  était  très  probablement  le  résultat  de  la  commo- 
tion causée  par  l'extraction  à  raison  du  tempérament 
nerveux  et  anémique  de  la  jeune  personne.  Le  dentiste 
fut  acquitté  de  ce  chef,  mais  il  fut  condamné  à  15  francs 
d'amende  pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 


j 
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Attendu,  dit  le  jugement,  qu'en  pratiquant  des  injec- 
tions de  cocaïne  sans  être  muni  d\in  diplôme,  le  dentiste 
a  contrevenu  à  la  loi  de  l'an  XI,  l'emploi  dos  anesthdsiques 
ne  pouvant  vive  pratiqué  que  par  les  médecins'. 

On  doit  ajouter  à  la  décharge  de  l'opérateur  qu'une 
grosse  corde  à  nœuds,  de  mortification  religieuse,  en- 
tourait si  étroitement  la  base  du  thorax  de  la  jeune 
lillc,  qu'il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  c'est  cette 
corde  qui  a  provoqué  la  syncope  et  déterminé  la 
mort  et  non  la  cocaïne. 

Des  accidents  sont  également  causés  par  d'autres 
agents  anesthésiques,  par  le  chloroforme  notamment. 
Toutes  les  fois  qu'un  cas  sera  soumis  aux  tribunaux 
les  juges  auront  à  rechercher  s'il  y  a  eu  maladresse, 
imprudence  ou  négligence  de  la  part  du  dentiste. 
Certes  l'emploi  du  chloroforme  est  périlleux,  la  vie 
du  malade  est  en  danger,  aussi  ne  saurait-on  pren- 
dre trop  de  précautions  quand  on  s'en  sert.  Y  a-t-il 
nécessité  d'employer  un  anesthésique  ?  Lequel  ?  Quel 
est  l'état  du  malade,  peut-il  être  anesthésié  ?  Tout  au- 
tant de  questions  que  doit  se  poser  le  praticien.  Nous 
n'avons  point  à  nous  préoccuper  du  côté  scientifique 
que  comporte  la  matière,  nous  n'avons  qu'à  formuler 
les  règles  juridiques  applicables  au  cas  où  un  acci- 
dent serait  causé  par  l'emploi  d'un  agent  anesthési- 
que. Ces  règles  sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  opération  qui  a  causé  des  blessures  au  patient. 
Le  dentiste  a-t-il  fait  preuve,  en  opérant,  d'une  somme 

1.  V.  A.  Bouchard,  Le  chlorliydrale  de  cocaïne  et  les  dentistes, 
p.  12. 
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ordinaire  de  connaissances  ;  n'a-t-il  point  été  négli- 
gent? 

D'après  la  loi  nouvelle,  les  dentistes  diplômés  pour- 
ront, sansTassistance  d'un  docteur,  employer  les  anes- 
thésiques.  Il  est  bien  évident  que  dans  le  programme 
de  leurs  examens  se  trouvera  tout  ce  qui  est  suscep- 
tible de  leur  faire  connaître  la  nature  intime  de  l'a- 
gent, ses  effets  toxiques,  son  mode  d'emploi,  etc.  Par 
suite  le  dentiste,  en  cas  d'accident,  bénéficiera  de  la 
présomption  de  capacité  qui  s'attache  au  diplôme,  il 
sera  supposé  comprendre  parfaitement  bien  les  effets 
physiologiques,  le  mode  d'administration  de  l'agent 
dans  toutes  les  phases  et  les  détails  pratiques  pour 
l'employer.  La  faute  commise  devra  être  démontrée 
scientifiquement,  et  n'oublions  pas  que  l'homme  de 
l'art  ne  peut  être  déclaré  responsable  à  moins  que 
l'on  prouve  deux  choses  :  la  première,  c'est  qu'il  a 
été  coupable  de  négligence  ou  d'ignorance  dans  l'ad- 
ministration du  chloroforme  ou  de  tout  autre  anes- 
thésique  ;  la  seconde,  c'est  que  la  mort  est  due  à  l'em- 
ploi de  cet  agent. 

Les  dentistes  qui  continueront  à  exercer  en  vertu 
de  la  possession  d'état  (les  dentistes  autorisés)  ne 
pourront  faire  l'emploi  d'un  agent  anesthésique  sans 
l'assistance  d'un  médecin.  Dans  le  cas  de  mort  ou 
d'accidents  causés  par  le  chloroforme,  s'ils  l'emploient 
seuls,  ils  pourront  être  poursuivis  sous  deux  chefs 
d^inculpation,  pour  homicide  par  imprudence  et  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  l'art  dentaire, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  que  la  partie 
civile  peut  réclamer.  Dans  ce  cas,  il  y  a  une  présomp- 
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tion  d'incompétence  tirée  de  ce  ([ue  le  dentiste  non 
diphané  n'est  pas  censé  connaître  ragent,ni  son  mode, 
ni  l'opportunité  de  son  emploi. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  eu  en  France  plusieurs 
poursuites  exercées  contre  des  dentistes  franrais  à 
raison  de  décès  causés  par  la  cocaïne  ou  le  chloro- 
forme. Nous  avons  déjà  parlé  du  procès  intenté  à  un 
dentiste  de  Lille  qui  avait  employé  la  cocaïne,  il  nous 
reste  à  parler  d'un  autre  procès  qui  a  eu  son  reten- 
tissement, il  y  a  quelques  années. 

Un  sieur  Lejeune  se  présente  dans  le  cabinet  de 
M.  Duchesne  pour  se  faire  extraire  des  dents.  Il  de- 
mande à  être  insensibilisé.  Dès  les  premières  inhala- 
tions de  protoxyde  d'azote,  le  sieur  Lejeune  tombe  en 
syncope  et  meurt.  M.  Duchesne,  dans  cette  opération, 
n'était  pas  assisté  d'un  médecin.  Des  poursuites  cor- 
rectionnelles furent  exercées  contre  lui  sous  l'incul- 
l)ation  d'homicide  par  imprudence.  Le  jugement  qui  fut 
rendu  par  la  8"'"'  chambre  correctionnelle  du  tribunal 
de  la  Seine,  le  27  noverhbre  1885,  contenait  en  subs- 
tance «  que  Tart  d'administrer  le  protoxyde  d'azote 
demande  que  l'opérateur  ait  une  connaissance  pro- 
fonde de  la  physiologie,  connaissance  qui  lui  per- 
Tuetle  d'examiner  avec  soin  les  conditions  des  orga- 
nes du  patient  qui  désire  être  anesthésié;  que  quelle 
(|ue  soit  l'expérience  du  prévenu,  il  n'est  pas  censé 
avoir  les  connaissances  spéciales  puisqu'il  n'est 
ni  oflicier  de  santé,  ni  docteur  en  médecine  ;  » 
M.  Brouardel  chargé  comme  expert  de  donner  son 
avisa  exposé  dans  son  rapport  «  que  l'extraction  d'une 
dent  accompagnée  de  l'administration  d'un  anesthé- 
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sique,  appartenait  à  la  classe  des  grandes  opérations 
chirurgicales;  qu'aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  de 
ventôse  an  XI,  les  officiers  de  santé,  et  à  plus  forte 
raison  les  dentistes  qui  ne  sont  pas  gradués,  n'ont  pas 
le  droit  de  se  servir  d'un  agent  anestliésique  autre- 
ment que  sous  la  surveillance  d'un  docteur  médecin; 
que  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  aucun  doute:  la  mort  du  sieur  Lejeune 
était  due  à  une  méprise  de  M.  Duchesne  et  à  l'emploi 
du  protoxyde  d'azote.  Le  Tribunal  a  condamné  le  sieur 
Duchesne  à  GOO  fr.  d'amende  et  à  3.000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts «  attendu  que  de  son  côté  la  victime  avait 
commis  une  imprudence  en  ne  consultant  pas  son  mé- 
decin sur  l'opportunité  de  l'opération,  et  en  n'exi- 
geant pas  la  présence  effective  d'un  docteur  en  méde- 
cine ». 

Pour  nous  résumer,  nous  pouvons  dire  que  pour 
reconnaître  la  responsabilité  de  l'homme  de  l'art,  il  y 
a  lieu  de  rechercher  quels  sont  les  faits  de  l'homme 
et  ceux  du  dentiste.  Certes,  les  questions  de  cette 
espèce  sont  toujours  très  délicates  pour  le  juge.  Evi- 
demment, celui-ci  a  la  possibilité  de  s'entourer  des 
lumières  d'un  expert  dans  l'appréciation  de  la  res- 
ponsabilité. Mais,  en  matière  de  méthodes  scienti- 
fiques, de  système,  qui  pourra  démontrer  d'une  fa- 
çon mathématique  la  négligence  ou  l'imprudence 
dommageable  ?  Qui  peut  contrôler  la  valeur  scienti- 
fique d'une  méthode  ?  Aussi  peut-on  tirer  cette  règle 
qu'il  faut,  pour  qu'un  homme  soit  responsable  d'un 
acte  de  sa  profession,  qu'il  y  ait  eu  faute  dans  son  ac- 
tion;  soit  qu'il  lui  eût  été  possible  avec  plus  de  vigi- 
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laiH'O  sur  lui-même  ou  sur  ses  actes  de  s'en  garaulir, 
soit  que  le  lait  qui  lui  est  reproché  soit  tel  que  l'iguo- 
i-auce  sur  ce  poiut  ue   lui  était  pas  permise. 

La  jurisprudence  ne  conclut  pas  facilement  à  la 
responsabilité.  Elle  a  plutôt  une  tendance  à  ne  Tad- 
mettre  que  s'il  se  trouve  dans  la  cause  non  seule- 
ment une  faute  grave,  mais  encore  mauvaise  foi, 
dol  ou  pensée  criminelle.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
20  janvier  1872.) 

Elèves  et  assistants 

Les  chirurgiens-dentistes  répondent  non  seule- 
ment de  leur  propre  fait,  mais  encore  de  celui  d(* 
leurs  assistants  qui,  placés  sous  leurs  ordres,  com- 
mettraient, dans  Texercice  de  leur  art,  une  faute 
préjudiciable  à  un  patient.  Cette  responsabilité,  à 
raison  du  fait  d'autrui,  trouve  son  fondement  dans  le 
!:;  2  de  l'article  138 i  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Les 
maîtres  et  commettants  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés.  »  Le  pa- 
tron, en  cas  de  préjudice  causé  par  son  élève,  peut 
être  mis  en  cause  et  condamné  à  payer  des  dommages- 
intérêts  à  titre  de  réparation,  comme  civilement  res- 
ponsal)le  du  fait  de  son  préposé.  Dans  le  cas  où  le  ftiit 
incriminé  de  ce  préposé  entraînerait  des  poursuites 
pénales,  la  peine  frapperait  Tauteur  même  du  fait, 
cause  de  la  poursuite;  mais  la  condamnation  à  fins 
civiles  serait  prononcée  solidairement  contre  Télève  et 
le  patron  comme  civilement  responsable. 


5. 
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C.  Responsabilité  pénale 

Comme  nous  Tavons  vu  dans  le  paragraphe  qui 
précède,  toute  faute  oblige  celui  qui  Ta  commise  à 
réparer  le  préjudice  causé.  De  là,  naît  l'action  civile. 

Si  la  faute  a  non  seulement  occasionné  un  dom- 
mage pécuniaire,  mais  aussi  compromis  la  vie  ou  la 
santé  de  la  victime,  ce  n'est  plus  la  victime  seule  qui 
a  le  droit  de  demander  une  réparation,  c'est  aussi  la 
société  lésée  dans  un  de  ses  membres  qui  a  le  droit 
de  réclamer  une  répression.  L'action  publique  peut 
alors  être  mise  en  mouvement  par  application  de 
l'article  319  du  Code  pénal. 

«  Quiconque,  porte  cet  article,  par  maladresse, 
imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règlements,  aura  commis  involontairement 
un  homicide  ou  en  aura  involontairement  été  la  cause, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  50  francs  à  600  francs.  » 

Et  l'art.  320  :  «  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse 
ou  de  précaution  que  des  blessures  ou  coups,  l'em- 
prisonnement sera  de  dix  jours  à  deux  mois,  et 
l'amende  de  16  à  100  francs.   » 

Disons  immédiatement  que  pour  appliquer  cet  ar- 
ticle, il  faut  faute  constatée,  résultant  de  maladresse, 
d'imprudence,  d'inattention,  de  négligence  ou  d'inob- 
servation des  règlements. 

Il  y  aura  évidemment  inobservation  des  règlements 
de  la  part  du  dentiste  non  diplômé  qui  aura  pratiqué 
l'anesthésie  sans  l'assistance  d'un  médecin;  et  en  cas 
d'accidents  graves,  arrivés  par  suite  de  l'opération. 
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racliun  i)iil)li(iue  peul  ùli'c  mise  en  mouvoineiiL  cl 
ropôrateur  placé  sous  le  coup  de  rapplication  de 
larticle  .'U9  du  Gode  pénal  (V.  supra,  p.  79  el  siiiv.). 

C'est  en  vain  qu'on  dénierait  aux  tribunaux  le  droit 
de  s'immiscer  dans  les  questions  médicales  si  nom- 
breuses et  si  controversées,  alors  qu'ils  n'ont  point 
déléments  pour  se  i)rononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  marche  adoptée  par  l'opérateur  est  ou  non 
ré})réliensible. 

L'action  publique  pourrait  encore  être  mise  en 
mouvement  contre  le  chirurgien-dentiste  qui  pratique- 
rait une  opération  sortant  de  sa  compétence,  alors 
([u'il  en  serait  résulté  des  conséquences  graves  pour 
l'opéré.  Non  seulement  le  chirurgien-dentiste  pourrait 
être  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine, 
mais  aussi  pour  blessures  par  imprudence.  Il  en  se- 
rait de  même  en  cas  d'un  défaut  de  précaution  entraî- 
nant pour  la  victime  une  blessure  grave;  car,  en  de- 
hors des  questions  professionnelles  exclusivement 
réservées  par  leur  nature  aux  doutes  et  aux  contro- 
verses de  la  science,  le  dentiste  est,  comme  tout 
citoyen,  responsable  du  dommage  causé  par  son  im- 
prudence, sa  légèreté,  son  impéritie  notoire  ;  en  un 
mot,  par  sa  faute  personnelle.  Mais  comme  nous 
l'avons  vu  dans  l'accident  de  Lille  {supra,  p.  7Gj,  pour 
([u'une  peine  soit  appli([uée  il  faut  que  non  seulement 
la  faute  soit  bien  caractérisée,  mais  encore  qu'elle 
ait  évidemment  été  la  cause  de  la  mort  ou  de  la  mala- 
die. Il  est,  en  effet,  assez  souvent  difficile  d'affirmer, 
avec  certitude  entière,  que  dans  tel  ou  tel  cas  donné, 
'"eU  l'action  des  remèdes  et  non  celle  de  la  maladie  qui 
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a  causé  la  mort,  mais  enfin  cela  est  possible.  Le  ma- 
gistrat en  pareille  occm^rence  devra  être  très  prudent  ; 
car,  virtuellement,  des  poursuites  réitérées  trop  sou- 
vent contre  les  opérateurs  constitueraient  en  quelque 
sorte  une  atteinte  à  la  liberté  de  la  science  et  seraient 
de  nature  à  décourager  les  hommes  de  lart  et  à  leur 
enlever  une  initiative  à  laquelle  les  malades  doivent 
parfois  le  salut  K 

Mais  si  la  faute  est  grossière,  la  responsabilité  de- 
vient des  plus  graves  et  appelle  toutes  les  sévérités  de 
la  justice.  Tel  serait  le  cas  d'opérations,  suivies  d'ac- 
cidents, faites  par  un  opérateur  en  état  d'ivresse,  la 
communication  d'un  mal  au  moyen  d'un  instrument 
malpropre.  (V.  supra,  p.  73.) 

Les  fautes  varient  d'ailleurs  à  l'infini  et  sont  laissées 
à  Tappréciation  souveraine  des  tribunaux. 


§  4.  —  De  la  vente  de  la  clientèle. 

Un  chirurgien-dentiste  peut-il  valablement  vendre 
sa  clientèle? 

La  question  a  été  assez  souvent  portée  devant  les 
tribunaux,  en  ce  qui  concerne  les  médecins.  On  a  dit, 
pour  leur  refuser  ce  droit,  que  la  clientèle  des  méde- 
cins, fondée  sur  la  confiance  publique  et  le  choix  libre 
des  parties  intéressées,  n'étant  point  dans  le  com- 
merce, ne  pouvait,  par  conséquent,  faire  l'objet  d'une 
vente  (C.  de  Paris,  29  décembre   1847;    P.    1848,  1, 

1.  M.  Dubrac,  Jiirispriidencn  médicale,  p,  134. 
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1^23;  trib.  tle  Meaiix,  'il  août  18i9;  de  Montargis/21 
novembre  IH^iî)).  Dans  un  autre  système,  on  soutient 
que  le  nuklecin  peut  vendre  sa  clientèle,  par  application 
de  ce  principe,  que  lout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  est  permis.  M.  Dubrac  {up.  cit.,  \).  5 ITi)  fait  juste- 
ment observer  ([ue  l'officier  ministériel  ne  vend  pas 
son  titre  qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  puisqu'il 
est  conféré  par  TËlal,  mais  il  est  bien  évident  qu'il 
cède  sa  clientèle.  Ajoutons  que  les  décisions  des 
cours  et  tribunaux  qui  considèrent  comme  illicite,  de 
la  part  du  médecin,  la  vente  pure  et  simple  de  sa 
clientèle,  cette  clientèle  n'étant  pas  dans  le  com- 
merce, voient  dans  l'engagement  du  médecin  de 
ne  plus  exercer  la  médecine  dans  un  endroit  déter- 
miné, un  engagement  valable,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle H20  du  Code  civil  (Angers,  28  décembre  1848 
(S.  A9.  2. 105);  Paris,  29  avril  18(]5(S.  05.2.  123);  Paris, 
25  juin  1884  (D.  80.  1.  175). 

La  question  a  été  également  soumise  aux  tribunaux 
relativement  aux  cliirurgiens-dentistes.  Un  jugement 
de  Montpellier,  du  5  juin  181)0,  confirmé  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier,  du  21  mars  1891  (V.  le 
journal  V Odontologie  de  1891,  p.  400),  s'est  appuyé 
pour  reconnaître  ce  droit  au  dentiste  sur  ce  que 
«  n'étant  astreint,  en  France,  à  aucun  diplôme,  il  ne 
peut  être  assimilé  à  un  médecin  et  doit  être  consi- 
déré comme  un  industriel  ».  Aujourd'liui,  l'argument 
n'aurait  plus  de  raison  d'être.  La  Cour  de  Montpel- 
lier a  confirmé  ce  jugement  par  d'autres  motifs  il  est 
vrai.  Elle  a  i)lut(H  indi([ué  les  vraies  raisons  de  dé- 
cider dans  le  sens  de  la  validité  du  contrat,  en  di- 
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sant  que  «  le  contrat  par  lequel  le  dentiste  s'interdit, 
au  moyen  de  la  cession  de  sa  clientèle  au  profit  d'un 
autre,  l'exercice  de  sa  profession  dans  un  rayon  déter- 
miné, n'a  rien  d'illicite  et  n'est  prohibé  par  aucune 
disposition  de  la  loi,  sans  avoir  à  rechercher  si  la 
clientèle,  fondée  sur  la  confiance  publique  et  le  choix 
libre  des  parties,  est  ou  n'est  pas  dans  le  commerce  ». 

La  cour  de  Montpellier  déclare  u  qu'il  n'y  a  pas  à  re- 
chercher si  la  clientèle  fondée  sur  la  confiance  publi- 
que et  le  choix  libre  des  parties,  est  ou  n'est  pas  dans 
le  commerce.  »  Et  en  effet,  dans  l'espèce,  le  dentiste 
s'était  interdit  l'exercice  de  sa  profession  dans  un 
rayon  déterminé.  Il  avait  aliéné  son  droit  au  travail, 
il  ne  cédait  pas  purement  et  simplement  sa  clientèle, 
C3  qui  eût  pu  être  déclaré  illicite  par  la  cour,  suivant 
qu'elle  eût  adopté  l'un  ou  l'autre  des  deux  systèmes 
ci-dessus  indiqués.  Il  s'interdisait  une  faculté,  celle 
d'exercer  ;  cette  interdiction  peut,  à  n'en  pas  douter, 
faire  l'objet  d'une  cession.  De  ce  que  je  renonce  à 
l'exercice  d'un  droit  au  profit  d'un  autre  et  dans  un 
rayon  déterminé,  il  s'ensuit  que,  comme  compensation 
à  cette  limitation  de  mes  facultés,  j'ai  le  droit  de  sti- 
puler une  somme  quelconque  de  la  personne  qui  en 
bénéficie.  C'est  l'application  du  droit  commun.. 

Le  chirurgien-dentiste  peut  donc  céder  sa  clientèle, 
mais  il  sera  prudent,  comme  le  disent  très  judicieuse- 
ment MM.  Lechopié  et  Floquet  {op.  cit.,  p.  238),  pour 
la  validité,  de  mentionner  ce  double  engagement  de  la 
part  du  cédant:  l'^de  ne  plus  exercer  dans  tel  rayon  ou 
telle  localité  déterminée  ;  2^  de  présenter  et  recomman- 
der le  cessionnaire  aux  clients  habituels.  La  cession 
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pure  et  simple  de  la  clientèle  soulèverait  la  question 
(le  savoir  si  la  clientèle  du  dentiste  est  ou  n'est  pas 
dans  le  commerce,  question  controversée  comme  nous 
l'avons  dit  ci-dessus. 


§  5.  —  Nature  juridique  de  la  profession  de 

dentiste. 

Quelle  est  la  nature  juridique  de  la  profession  de 
dentiste?  A-t-elle  un  caractère  commercial  ou,  au  con- 
traire, ne  doit  elle  pas,  au  point  de  vue  juridique,  être 
considérée  comme  l'exercice  d'un  art  ou  d'une  profes- 
sion libérale  ?  La  question  n'est  pas  sans  importance 
en  droit,  car  si  le  dentiste  n'est  pas  commerçant,  il 
n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à  raison 
des  difficultés  qui  peuvent  naître  à  Toccasion  des  four- 
nitures à  lui  faites  ;  c'est  le  tribunal  civil  qui  serait 
compétent.  D'autre  part,  le  Code  de  commerce  prescrit 
aux  commerçants  de  tenir  un  livre-journal,  un  livre  de 
caisse,  un  grand-livre,  de  faire  inventaire  chaque 
année.  Ceux-ci  sont  encore  soumis  au  régime  redou- 
table de  la  faillite  et  à  ses  conséquences.  Si  donc  le 
dentiste  n'est  point  commerçant,  il  ne  peut  être  as- 
sujetti à  aucune  des  formalités  du  Code  de  commerce. 

Le  commerçant  est  défini  par  l'art.  2  du  Code  de 
commerce  «  celui  qui  exerce  des  actes  de  commerce 
et  qui  en  fait  sa  profession  habituelle  ».  Suivant  cette 
détinition,  un  dentiste  qui  se  bornerait  exclusivement  à 
l'exercice  de  son  art,  c'est-à-dire  à  soigner  les  dents, 
est-il  commerçant  ?  Les  tribunaux  ont  été  saisis  de  la 
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question  plusieurs  fois  déjà.  Un  dentiste  de  Paris, 
actionné  devant  le  tribunal  de  commerce,  par  des 
fournisseurs,  en  paiement  du  solde  d'une  facture  d'or 
et  de  platine  qui  lui  avaient  été  vendus  par  ceux-ci, 
pour  être  employés  à  la  confection  de  râteliers  arti- 
ficiels, a  décliné  la  compétence  de  la  juridic- 
tion commerciale,  par  le  motif  qu'il  ne  confectionnait 
des  râteliers  que  pour  ses  clients,  et  n'en  vendait  pas 
au  public,  et  qu'en  cela  il  ne  faisait  point  acte  de 
commerce.  Le  tribunal  de  commerce  a  accueilli  le  dé- 
clinatoire.  Les  fournisseurs  interjettèrent  appel  du 
jugement.  Ils  soutinrent  devant  la  cour  que  «  la  pro- 
fession de  dentiste  devait  être  envisagée  sous  deux 
aspects  :  savoir,  la  partie  qui  relève  de  l'art  de  guérir 
et  celle  qui  ressort  de  l'industrie.  Or,  leur  action  avait 
sa  base  dans  une  vente  de  métaux  précieux  nécessai- 
res à  la  fabrication  des  dents  et  râteliers  destinés  à 
être  vendus,  elle  était  donc  commerciale  de  sa  nature, 
puisqu'aux  termes  de  l'article  632  du  Code  de  com- 
merce, la  loi  répute  acte  de  commerce,  tout  achat 
de  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre.  On 
ne  peut,  ajoutaient-ils,  objecter  que  cette  fabrication 
constitue  une  œuvre  d'art  proprement  dite  ;  cela  peut 
être  vrai,  mais  dans  un  sens  restreint;  il  en  est  de  ce 
travail  manuel  comme  de  celui  du  mouleur,  de  l'ébé- 
niste, du  fondeur  en  bronze  et  de  tous  les  autres  fa- 
bricants industriels,  qui  relèvent  cependant  de  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  commerce  ». 

Pour  le  dentiste,  on   répondait  :   «  Le   dentiste  qui 
fabrique  et  pose  des  dents  et  râteliers  ne  sort  pas  de 
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la  limite  de  son  art.  La  chirurgie  dentaire,  en  dehors 
lie  la  partie  hygiénique,  a,  dans  son  application,  trois 
objets  principaux  :  réparer,  extraire,  remplacer.  C'est 
à  deux  de  ces  opérations  que  s\ippli([ue  l'usage  des 
])laques  et  111s  d'or  et  de  platine  vendus  dans  Tespèce. 
Dire  que  le  dentiste  achète  ces  matières  pour  les  re- 
vendre, et  que  par  là  il  devient  commerçant,  c'est 
dire  que  le  sculpteur  fait  acte  de  commerce  quand  il 
achète  le  bloc  de  marbre  qu'il  doit  transformer  en  une 
statue,  que  le  peintre  est  commerçant  ([uand  il  achète 
les  couleurs,  les  pinceaux  et  la  toile  qu'il  espère  re- 
vendre un  jour.  » 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  8  avril  1858,  «  consi- 
déranl  que  le  dentiste  ne  tient  pas  magasin  de  dents 
et  de  râteliers  artificiels  ;  qu'il  n'en  vend  pas  au  pu- 
blic ;  mais  que  dans  l'exercice  de  son  art,  il  établit 
avec  de  l'or  et  du  platine,  pour  ses  clients  déterminés, 
des  appareils  qu'il  leur  applique  et  qu'il  leur  fait 
payer  au  même  titre  que  les  autres  opérations  qui 
ressortent  de  sa  profession  »  a  décidé  qu'il  ne  faisait 
point  acte  de  commerce. 

Nous  trouvons  là  l'application  de  ce  princii)e, généra- 
lement admis  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  d'après 
lequel  les  achats  qui  se  rattachent  spécialement  à 
l'exercice  d'un  art  et  d'une  profession  libérale  ne  cons- 
tituent par  des  actes  de  commerce.  La  Cour  de  Paris 
avait  déjà  en  1849  jugé  delà  même  façon  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agissait  d'un  dentiste  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  en  paiement  du  prix  de  dents 
d'hippopotame.  Le  dentiste  a  déclaré  qu'il  n'avait 
acheté  cette  marchandise  que  pour  la  soumettre  à  un 
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travail  et  en  faire  un  emploi  relatif  à  son  art.  La  Cour 
a  également  décidé  qu'il  n'avait  pas  fait  acte  de  com- 
merçant. 

D'une  manière  générale  nous  pouvons  dire  que  ne 
fait  pas  acte  de  commerce  et  ne  peut,  par  conséquent, 
être  considéré  commerçant,  le  dentiste  qui  confec- 
tionne lui-même,  avec  des  matières  par  lui  achetées, 
des  râteliers  artificiels  qu  il  fait  servir  à  l'exercice  de 
sa  profession,  en  les  fournissant  aux  clients  qui  ré- 
clament ses  soins,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  tient  pas  un 
magasin,  ouvert  au  public,  de  dents  et  râteliers  arti- 
ficiels. v4  fortiori  doit-il  en  être  ainsi  s'il  se  borne  à 
traiter,  soigner  les  dents,  à  guérir.  Cela  peut  se  justi- 
fier en  droit  delà  façon  suivante  :  le  dentiste  qui  soi- 
gne les  dents  fait  acte  de  locateur  d'ouvrage,  de  ser- 
vice ou  d'industrie.  Or  le  louage  d'ouvrage  ou  d'in- 
dustrie n'est  pas,  en  principe,  un  acte  de  commerce. 
Il  ne  peut  être  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à 
raison  des  fournitures  de  produits  chimiques  ou  au- 
tres qu'il  a  employées  dans  ces  sortes  d'opérations. 

On  peut  aller  plus  loin  et  dire  que  le  dentiste  peut 
vendre,  à  ses  clients,  des  produits  rentrant  dans  sa 
profession,  sans  faire  acte  de  commerce.  Ce  n'est  là 
que  l'accessoire  de  saprofession  qui  n'est  pas  commer- 
ciale. Il  en  est  de  même  du  médecin  (de  campagne, 
par  exemple)  qui  vend  des  remèdes  à  ses  seuls  malades. 
Rennes,  20  janvier  1859.  C'est  l'application  de  la  théo- 
rie de  l'accessoire,  théorie  d'après  laquelle  l'acte  ac- 
cessoire doit  être  caractérisé  d'après  l'acte  principal 
auquel  il  se  rattache.  La  vente  des  appareils  dentaires 
est  un  accessoire  de  l'exercice  de  la  profession  du 
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(loiitiste.  La  profession  n'étant  pas  commerciale,  la 
vente  ne  Testpas  davantage. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  dents  ou  râteliers 
étaient  confectionnés  non  pour  un  client  déterminé, 
mais  pour  le  public,  en  général.  II  y  aurait  dans  ce 
iail  un  acte  de  commerce  dans  toute  Tacception  du  mot. 
De  même  aussi  si  le  dentiste  tenait  à  la  disposition  du 
public,  d'une  manière  permanente,  des  produits  den- 
tifrices ou  anti-odontalgiques.  Dans  ce  cas  le  tribu- 
nal de  commerce  est  compétent  pour  connaître  des 
actions  intentées  contre  lui  parles  fournisseurs  à  l'oc- 
casion des  produits  fournis. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  au  médecin 
(de  campagne)  qui  tient  lui-même  une  officine  ouveiHe 
et  vend  ses  remèdes  à  tout  venant  et  non  pas  seule- 
ment à  un  client  déterminé  :  Rennes,  20  janv.  1859 
[Répert.  de  Sirey,  année  1859,  2''  partie,  p.  255);  au 
vétérinaire  qui  a  l'habitude  de  vendre  des  drogues  à 
toute  personne.  Nancy,  19  juill.  187G  [Ibid.  de  iHlG, 
2«  partie,  p.  289).  Ici  cesse  de  s'appliquer  la  théorie  de 
l'accessoire,  le  médecin,  le  dentiste,  le  vétérinaire 
vendent  au  public,  en  dehors  de  tout  exercice  de  leur 
art.  Dans  ce  cas  l'article  032  du  Code  de  commerce  qui 
répute  acte  de  commerce  tout  achat  de  denrées  ou  mar- 
chandises pour  les  revendre  soit  en  nature,  soit  après 
les  avoir  mises  en  œuvre  et  travaillées,  est  pleinement 
applicable. 

Ajoutons  que  la  question  de  savoir  si  le  pharmacien 
est  commerçant  a  été  un  des  points  les  plus  contro- 
versés en  jurisprudence.  Mais  aujourd'hui  les  cours 
et  tribunaux  décident  d'une  manière  invariable  que 
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le  pharmacien  est  commerçant.  La  doctrine  se  pro- 
nonce presqu'unanimement  dans  le  même  sens,  aussi 
peuvent-ils  être  et  sont-ils  effectivement  déclarés  en 
état  de  faillite.  La  raison  qui  en  est  donnée,  c'est  que 
le  pharmacien  achète  des  substances  médicales  pour 
les  revendre  en  nature  telles  qu'il  les  acquiert,  soit 
sous  forme  de  médicaments,  soit  après  les  avoir  tra- 
vaillées et  préparées  selon  certaines  indications  à  lui 
fournies.  Au  surplus,  le  fait  de  tenir  officine  ouverte 
au  public  et  de  s'adresser  à  lui  en  lui  offrant  des  spé- 
cialités pharmaceutiques  emporte  l'idée  de  commer- 
cialité  de  la  profession 

Enfin,  ajoutons  pour  terminer  que  fart.  1*^'  du  Code 
de  commerce  ne  déclare  commerçants  que  ceux  qui 
exercent  des  actes  de  commerce,  et  en  font  leur  pro- 
fession habituelle.  Par  ces  mots  «  profession  habituelle  », 
on  doit  entendre  un  exercice  assez  fréquent  et  assez 
suivi  pour  constituer  en  quelque  sorte  une  existence 
sociale.  Ainsi  quelques  actes  isolés  de  commerce  ne 
suffiraient  pas  pour  rendre  commerçant  ceux  qui  les 
ont  faits,  quoique  les  actes  puissent  les  soumettre 
momentanément  à  la  juridiction  commerciale.  Un  seul 
acte  de  commerce  peut  rendre  son  auteur  justiciable 
du  tribunal  de  commerce,  mais  il  n'y  a  que  des  faits 
de  commerce  répétés  et  habituels  qui  soient  de  nature 
à  le  rendre  commerçant,  c'est-à-dire  susceptible  de  se 
voir  appliquer  les  rigueurs  du  Code  de  commerce. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  les  chi- 
rurgiens-dentistes ne  sont  pas  des  commerçants  ;  d'où 
la  conséquence  que  l°ils  ne  font  pas  acte  de  commorco 
dans  l'achat  de  leurs  fournitures  et,  par  conséquent. 
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ne  sont  pas  justiciables  du  tribunal  de  commerce; 
2"  ils  ne  doivent  pas  être  assujettis  aux  formalités  du 
Code  de  commerce  sur  la  tenue  des  registres  légaux, 
ni  être  soumis  au  régime  de  la  faillite  et  à  toutes  ses 
conséquences. 

Cependant  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler 
([u'une  comptabilité  bien  tenue  peut  produire  ses  ef- 
fets au  point  de  vue  de  la  preuve  à  administrer  en  cas 
de  demande  en  paiement  dlionoraires.  Les  registres 
légalement  imposés  à  toutcommerçant  sont  :  i^\ejoui'- 
nal  ou  livre  sur  lequel  s'inscrivent  toutes  les  opéra- 
tions de  la  journée  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  pré- 
sentent ;  2°  le  grand-livre  où  se  trouve  ouvert  le 
compte  de  chaque  client  et  3°  le  livre  de  caisse  qui 
doit  reproduire  les  opérations  de  la  caisse. 

En  règle,  lorsque  le  médecin  réclame  en  justice  le 
paiement  de  ses  honoraires,  on  ne  l'oblige  pas  à  pro- 
duire son  carnet-visites  mais  cette  production  peut 
cependant  être  ordonnée  par  le  tribunal,  seul  juge 
des  moyens  à  employer  pour  se  faire  une  conviction. 
Le  plus  souvent  les  diflicultés  existent  sur  la  fixation 
du  prix  de  la  visite  ou  de  l'opération  et  non  sur  le 
nombre  de  visites  faites. 

Il  en  est  de  même  pour  le  dentiste  qui  tient,  en  gé- 
néral ,  moins  compte  des  visites  qui  lui  sont  faites  dans 
son  cabinet  que  du  nombre  des  dents  qu'il  a  soignées. 
11  est  d'usage  dans  un  certain  nombre  de  cabinets  de 
Paris,  de  faire  au  nom  de  chaque  client  une  fiche  sur 
laquelle  se  trouve  reproduit  le  système  dentaire  et 
d'indiquer  sur  cette  fiche  les  dents  qui  ont  été  traitées 
ainsi  que  la  nature  du  traitement.  Cette  pièce  peut  avoir 
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son  importance  dans  le  cas  où  le  client  contesterait       i 
le  nombre  d'opérations.  (V.  sur  ce  point  ce  que  nous 
avons  dit  au  chapitre  des  honoraires,  infrà^  p.  IIG).  j 


TITRE  III 

CONDITIONS    DE   l'eXERCICE  DE  LA  PROFESSION   DE   SAGE- 
FEMME 

Article  3. 

Les  s  âges -femmes  ne  peuvent  pratique?'  l^art  des  ac- 
couchements que  si  elles  sojil  munies  d'un  diplôme  de 
V  ou  de  2®  classes  délivré  par  le  gouvernement  français, 
à  la  suite  d'examens  subis  devant  une  faculté  de  médecine^ 
une  école  de  plein  exercice  ou  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  VEtat. 

Un  arrêté  pris  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  déterminera  les  conditions  de  scolarité 
et  le  programme  applicables  aux  élèves  sages-femmes. 
Les  sages- femmes  de  l'*^  et  de  2«  classes  continueront  à 
exercer  leur  profession  dans  les  conditions  antérieures. 


Article  4. 


Il  est  interdit  aux  sages- femmes  d^ employer  des  instru- 
ments. Dans  les  cas  d' accouchemp.nts  laborieux,  elles 
feront  appeler  un  docteur  en  médecine  ou  un  officier  de 
santé. 

Il  leur  est  également  interdit  de  prescrire  des  médica- 
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ments,  sauf  le  cas  pi^évu  par  le  déci'et  du  ^'^juin  1873  et 
par  les  décrets  qui  pourraient  être  rendus  dans  les  mêmes 
conditions,  après  avis  de  l'Académie  de  médecine. 

Les  sages- femmes  sont  autorisées  à  pratiquer  les  vacci- 
nations et  revaccinations  antivarioliques. 


TITRE  IV 


CONDITIONS  COMMUNES  A  l'eXERCICE  DE  LA  MÉDECINE, 
DE  l'art  dentaire  ET  DE  LA  PROFESSION  DE  SAGE- 
FEMME 

Des  diplômés  à  l'étranger. 

Article  5. 

Les  médecins,  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages- 
femmes  diplômés  à  l'étranger,  quelle  que  soit  leur 
NATIONALITÉ,  uc  fourroTit  excrccr  leur  profession  en 
France  qu'à  la  condition  d'y  avoir  obtenu  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine^  de  dentiste  ou  de  sage-femme,  et  en 
se  conformant  aux  dispositions  prévues  par  les  articles 
précédents. 

Des  dispenses  de  scolarité  et  d'examens  pouri'ont  être 
accordées  par  le  ministre,  conformément  à  un  règlement 
délibéré  en  conseil  supérieur  de  Vinstruction  publique. 
En  aucun  cas  les  dispenses  accordées  pour  V obtention  du 
doctorat  ne  pourront  porter  sur  plus  de  trois  épreuves. 

L'article  5  est  la  consécration  de  ce  principe  que 
nul,  en  France,  ne  peut  exercer  l'art  dentaire  s'il  n'a 
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préalablement  obtenu  le  diplôme  français  de  den- 
tiste. Ainsi  donc,  à  l'avenir,  les  dentistes  étrangers  ne 
pourront  plus  venir  s'établir  en  France  et  y  exercer  en 
vertu  de  diplômes  conférés  par  un  gouvernementétran- 
ger.Dans  notre  pays,  laptitude  à  exercer  ne  résulte  pas 
de  la  capacité,  il  faut  de  plus  que  la  capacité  soit  consta- 
tée par  le  diplôme.  C'est  le  diplôme  qui  est  la  constata- 
tion officielle  de  cette  capacité.  L'Etat  français  dans  sa 
souveraineté  n'attache  une  garantie  de  contrôle  qu'à 
ses  dipbmies  en  obligeant  tous  ceux  qui  veulent 
exercer  Fart  dentaire  sur  son  territoire  à  obtenir  le  di- 
plôme français.  Cette  règle  n'est  pas  applicable  seule- 
ment aux  étrangers  :  elle  est  générale  et  s'applique 
également  aux  Français  qui  auraient  obtenu  un  diplôme 
de  dentiste  d'un  Etat  étranger.  Pour  cette  dernière  caté- 
gorie, l'interdiction  d'exercer  est  aussi  absolue.  C'est 
ce  qui  résulte  de  ces  mots  del'art.  5  :  «  les  chirurgiens- 
dentistes  diplômés  à  l'étranger,  quelle  que  soit  leur  na- 
tionalité ne'pourront,  etc.  »  La  loi  de  l'an  XI  contenait 
du  reste  la  même  prohibition  au  regard  des  médecins. 
Sous  le  régime  de  cette  loi,  nul  ne  pouvait  en  France 
exercer  la  médecine  s'il  n'avait  obtenu  un  diplôme  de 
docteur  ou  d'officier  de  santé  de  l'Etat  français.  Malgré 
cette  loi  si  générale  et  si  absolue,  un  médecin  étranger 
avait  élevé  la  prétention,  sans  être  muni  du  diplôme 
français, en  vertu  du  diplôme  à  lui  conféré  par  son  gou- 
vernement, de  soigner,  en  France,  ses  compatriotes. 
L'espèce  s'est  présentée  à  Boulogne-sur-Mer.  En  1838, 
un  médecin  anglais  est  venu  s'installer  à  Boulogne- 
sur-Mer.  Il  exerça  la  médecine  sans  avoir  obtenu  le 
diplôme  du  gouvernement  français.  Le  cas  fut  déféré 
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au  Parquet  de  Boulogne,  et  sur  les  poursuites  exercées 
contre  lui  sous  Tinculpalion  (rexercicc  illéf^^al  de  la  mé- 
decine, il  prélendit  (pi'il  était  dûment  dipbnné,  selon 
la  loi  anglaise,  et  ne  donnait  ses  soins  qu'à  des  compa- 
triotes, anglais  comme  lui.  La  question  à  juger  revenait 
donc  à  celle-ci  :  Les  médecins  étrangers  peuvent-ils 
exercerlamédecineen  France  s'ils  se  bornent  à  la  prati- 
quer au  regard  de  compatriotes  seulement?  La  réponse 
ne  pouvait  pas  être  plus  douteuse  sous  la  loi  de  Tan  XI 
que  sous  la  loi  actuelle,  en  présence  des  termes  si  for- 
mels de  notre  législation.  L'Etat  français  impose  aux 
médecins  l'obligation  d'obtenir  un  diplôme  d'Etat  pour 
exercer  sur  tout  son  territoire.  Il  est  souverain  dans  la 
limite  de  ses  frontières.  C'est  une  loi  de  l'Etat  français, 
une  loi  d'hygiène  publique  qui  oblige  tous  ceux  qui 
vivent  et  habitent  sur  son  territoire,  l'étranger  aussi 
bien  que  le  Français  lui-même.  Le  médecin  anglais 
fut  condamné.  Il  faudrait  décider  de  même,  par  ap- 
plication des  mêmes  principes,  si,  maintenant  que 
l'art  dentaire  est  réglementé,  des  dentistes  étran- 
gers élevaient  la  prétention  de  pouvoir  soigner 
leurs  compatriotes  sans  avoir  conquis  le  diplôme 
français.  Ils  ne  peuvent  être  habilités  pas  plus  au  re- 
gard de  leurs  compatriotes  que  vis-à-vis  des  citoyens 
français.  Telle  est  la  solution  qui  s'impose  en  droit. 
S'il  en  avait  été  autrement,  les  tribunaux  se  seraient 
heurtés  à  bien  des  diflicultés  de  fait;  ils  auraient  eu  à 
se  demander  si  les  diplômes  invoqués  par  le  praticien 
sont  réguliers,  et  si  le  malade  est  vraiment  son  com- 
patriote. Mais  la  question  ne  peut  plus  se  poser  en 
présence  des  termes  si  formels  de  notre  article  5. 

CODE.  6 
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Eët-il  besoin  de  dire  que  le  dentiste  étranger  appelé 
de  rétranger  par  un  Français  pour  lui  donner  ses  soins 
ne  saurait  être  recherché  ni  poursuivi.  Ce  que  la  loi 
défend,  ce  n'est  pas  de  traiter,  de  donner  des  soins 
accidentellement  à  une  personne  déterminée  sur  sa 
demande,  car  ce  serait  une  véritable  atteinte  apportée 
à  la  liberté  individuelle,  c'est  l'installation  perma- 
nente! l'exercice  continu  et  la  publicité. 


Article  6. 


Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  français,  nom- 
més au  concours  et  munis  de  douze  inscriptions^  et  les 
étudiants  en  médecine  dont  la  scolarité  est  terminée,  peu- 
vent être  autorisés  à  exercer  la  médecine  pendant  une 
épidémie  ou  à  titre  de  remplaçants  de  docteurs  en  me- 
decine  ou  d* officiers  de  santé. 

Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du  départe- 
ment, est  limitée  à  trois  mois^  elle  est  renouvelable  dans 
les  mêmes  conditions. 


(Des  étudiants  étrangers.) 

Article  7. 

Les  étudiants  étrangers  qui  postulent,  soit  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  visé  à  l'art,  i^''  de  la  présente  loi, 
soit  le  diplôme  de  chitmrgien-dentiste  visé  à  Vart.  2,  et  les 
élèves  de  nationalité  étrangère  qui  postulent  le  diplôme 
de  sage-femme  de  1'®  ou  de  2*  classe  visé  à  l'art.  3,  sont 
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soumis  aux  mêmes  règles  de  scolarité  et  d'examsn  que 
les  étudiants  français. 

Toutefois,  il  pourra  leur  être  accordé,  en  vue  de  V ins- 
cription dans  les  facultés  et  écoles  de  médecine,  soit 
t équivalence  des  diplômes  ou  certificats  obtenus  par  eux 
à  rétranger,  soit  la  dispense  des  grades  français  requis 
pour  cette  inscription,  ainsi  que  des  dispenses  partielles 
de  scolarité  correspondant  à  la  dm^ée  des  études  faites 
par  eux  à  C étranger. 

Les  étudiants  étrangers  sont  placés  dans  une  situa- 
tion identique  à  celle  des  étudiants  français.  Même 
scolarité,  mêmes  examens.  Notre  article  7  in-fine  con- 
tient cependant  un  certain  tempérament  pour  le  cas 
où  des  étudiants  étrangers  désirant  se  faire  ins- 
crire à  nos  Écoles  justifieraient  avoir  commencé 
leurs  études  devant  une  faculté  étrangère. 


Article  8. 
Le  grade  de  docteur  en  chirurgie  est  et  demeure  aboli. 


(Formalités  à  remplir  avant  d'exercer  les  professions  de  méde- 
cin, dentiste  et  sage-femme.} 

Article  9. 

Les  docteurs  en  médecine,  les  cniRURGiExs-DENTrsTES 
et  les  mg es- femmes  sont  tenus,  dans  le  mois  qui  suit  leur 
établissement,  de  faire  eiiregistrer,  sans  frais,  leur  titre 
à  la  préfecture  ou  sûus-préfecture  et  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  de  leur  arrondissement. 
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Le  fuil  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  départe- 
ment oblige  à  un  nouvel  enregistrement  du  titre  dans  le 
même  délai. 

Ceux  ou  celles  qui,  n'exerçant  plus  depuis  deux  ans, 
veulent  se  livrer  à  rexerclce  de  leur  profession,  doivent 
faire  enregistrer  lew  titre  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  est  interdit  d'exercer  sous  un  ps^'udonyme  les  profes- 
sions ci-dessus,  sous  les  pehies  édictées  à  Varticle  18. 

L'article  9,  et  Farticle  qui  suit,  indiquent  les  forma- 
lités à  remplir,  au  regard  de  l'administration,  dans 
le  mois  qui  suit  rétablissement  des  personnes  y  dé- 
nommées. 

Gomme  la  profession  de  médecin,  la  profession  de 
chirurgien-dentiste  est  essentiellement  personnelle. 
Aussi  le  législateur,  en  édictant  toutes  les  formalités 
d'inscription,  a-t-il  voulu  s'assurer  que  les  professions 
visées  seront  efïectivement  exercées  par  les  titulaires 
des  diplômes.  L'article  9  contient  même  une  péna- 
lité pour  le  cas  où  l'exercice  de  la  profession  de 
chirurgien-dentiste  aurait  lieu  sous  un  pseudonyme, 
c'est-à-dire  sous  un  nom  d'emprunt.  La  peine  édictée 
est  celle  prononcée  par  l'article  18  qui  punit  l'exer- 
cice illégal  de  l'art  dentaire  d'une  amende  de  50  à  100 
francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  100  à 
500  francs. 

(Sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
pseudonyme,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'ar- 
ticle 10,  p.  177). 


Airr.    Il      —    l'HKSCRlPTIO.X  iOl 

Article  10. 

Il  est  établi  chaque  année  dans  les  dépa?'temenls,  par 
les  soins  des  préfets  et  de  l' autorité  judiciaire,  des  listes 
distinctes  portant  les  noms  et  prénoms,  la  i^ésidence,  la 
date  et  la  provenance  du  diplôme  des  médecins,  cniniR- 
GiENS-DENTiSTES  et  saçes-fcmmcs  visés  par  la  présente  loi. 

Ces  listes  sont  affichées  chaque  année  dans  le  mois  de 
janvier,  dans  toutes  les  communes  du  département.  Des 
copies  certifiées  en  sont  transmises  aux  ministres  de  lin- 
térieur,  de  ^instruction  publique  et  de  la  justice. 

La  statistique  du  personnel  médical  existant  en  finance 
et  aux  colonies  est  dressée  tous  les  ans  par  les  soi7is  du 
ministre  de  rintérieur. 


(Prescription  de  l'action  en  paiement  des  honoraires.) 
Article  11. 

L'article  2272  du  code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
u  L action  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  quils 
signifient  et  des  commissions  quils  exécutent  ;  celle  des 
marchands  pour  les  marchandises  quils  vendent  aux  par- 
ticuliers non  marchands  ;  celle  des  maîtres  de  pension, 
pour  le  prix  de  pension  de  leurs  élèves,  et  des  autres 
maîtres  pour  le  prix  de  l apprentissage  ;  celle  des  domes- 
tiques qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  paiement  de  leur 
salaire,  se  prescrivent  par  un  an. 

«  L  action  des  médecins,  chirurgiens,  chirurgiens- 
dentistes,  sages-femmes  et  pharmaciens,  pour  leurs  visi- 
tes, opérations  et  médicaments,  se  prescîit  par  deux  ans.  » 

G. 
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En  thèse  générale,  le  contrat  qui  intervient  entre 
une  personne  qui  fournit  son  industrie  et  une  autre 
qui  en  bénéficie  peut  être  exprès  ou  tacite  ;  tel  est 
le  cas  des  gens  de  métier.  Les  personnes  visées  dans 
Tarticle  2272  du  code  civil  ont  comme  toutes  les 
autres  le  droit  de  réclamer  les  honoraires  ou  émolu- 
ments qui  leur  sont  dus  à  raison  de  l'exercice  de  leur 
art.  Ce  droit  trouve  son  fondement  dans  l'article 
1779  du  code  civil.  Mais  nous  estimons  qu'à  la 
différence  de  ce  qui  existe  pour  un  grand  nombre  de 
professions,  le  contrat  qui  lie  le  dentiste  et  son  client 
ne  peut,  à  raison  même  du  caractère  de  la  profession, 
n'être  que  tacite,  à  l'instar  de  ce  qui  existe  pour  le  mé- 
decin. Outre  les  motifs  de  convenance  qui  sont  d'une 
nature  assez  impérieuse,  il  serait  assez  difficile  de 
fixer,  a  priori,  une  rémunération  à  raison  de  services 
dont  on  ne  peut  guère  apprécier  fétendue  par  avance. 
Cela  -sera  surtout  vrai  quand  il  s'agira  de  soins  à 
donner.  Mais  quand  il  s'agira  de  travaux  de  prothèse, 
de  la  confection  d'un  dentier,  par  exemple,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  intervienne  un  contrat  exprès  entre 
le  dentiste  et  son  client. 

En  cas  de  stipulations  et  d'accords,  la  présomption 
légale  est  qu'ils  sont  intervenus  librement  et  honnête- 
ment entre  les  parties.  A  défaut  de  stipulation,  le 
dentiste  est  recevable  à  réclamer  une  raisonnable 
compensation  du  service  rendu  ;  car  il  est  un  principe 
bien  établi  en  droit  qui  veut  que  celui  qui  a  employé 
son  intelligence  au  profit  d'un  autre  oblige  celui-ci  à 
des  compensations. 

La  demande  en  paiement  d'honoraires  est  donc  par- 
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faileinent  lôgilime  —  mais  elle  n'est  pas  imprescrip- 
tible, bien  an  contraire.  Cette  prescription  fait  courir 
un  danger  à  Thomme  de  l'art,  puisqu'à  un  moment 
donné  il  peut  être  mal  fondé  à  intenter  son  action. 
Notre  article  11  élève  de  un  à  deux  ans  le  laps  de 
temps  passé  lequel  la  prescription  peut  être  opposée 
à  la  demande  du  dentiste.  C'est  une  dérogation  au 
droit  commun  d'après  lequel  les  actions,  en  général,  se 
prescrivent  par  trente  ans.  Notre  code  civil  contient 
cependant  un  assez  grand  nombre  d'exceptions  à  cette 
règle.  On  y  trouve,  en  effet,  des  actions  qui  se  pres- 
crivent par  10  et  ^0  ans  (acquéreurs  d'immeubles  de 
bonne  foii;  par  o  ans  (arrérages  de  rentes,  pensions 
alimentaires,  loyers  des  maisons,  intérêts)  ;  par  2  ans 
(avoués,  médecins,  dentistes,  etc.)  ;  par  un  an 
(huissiers,  marchands,  maîtres  de  pension,  domes- 
ti([ues).  L'article  2272  ancien  portait  notamment  que 
u  Faction  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires 
pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments....  se 
prescrit  par  z<«  û/î  ».  La  Chambre  des  députés  avait 
étendu  ce  délai  de  un  à  cinq  ans.  Au  Sénat,  la  commis- 
sion proposait  d'adopter  le  délai  de  deux  ans.  Avant  de 
nous  étendre  sur  les  caractères  de  la  prescription  et 
sur  les  moyens  de  l'interrompre,  nous  allons  passer 
rapidement  en  revue  les  objections  qu'a  soulevées  au 
Sénat,  le  texte  proposé. 

A  l'article  2272  du  code  civil  ancien  on  a  substitué 
un  article  nouveau  quWenferme  deux  genres  d'inno- 
vations: 1°  l'énumérationdes  personnes  auxquelles  est 
opposable  la  prescription  n'est  plus  la  même  ;  2*^  le 
délai  pour  prescrire  est  augmenté  (1  à  2  ans). 
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En  ce  qui  concerne  la  nouvelle  énumération,  elle  n'a 
fait  Tobjet  d'aucune  objection  devant  les  Chambres. 
Cette  énumération  était  même  nécessaire  pour  faire 
cesser  la  controverse  sur  certains  points  contestés 
tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence. 

Les  dentistes  devaient-ils  être  assimilés  aux  méde- 
cins au  point  de  vue  de  la  prescription  ?  Devait-il 
en  être  de  même  des  sages-femmes?  Telles  étaient 
les  questions  très  controversées  sous  Tempire  de 
l'art.  227tî  ancien.  Le  cas  a  été  soumis  aux  tribu- 
naux, à  maintes  reprises,  en  ce  qui  touche  les  den- 
tistes. Il  a  été  examiné  en  doctrine,  et  Taccord  était 
loin  de  s'être  fait.  Certains  tribunaux  admettaient 
l'assimilation  et  décidaient  que  la  prescription  annale 
leur  était  opposable  ;  d'autres,  au  contraire,  refusaient 
aux  dentistes  cette  assimilation  et  les  plaçaient  sous 
le  droit  commun,  c'est  à  dire  sous  le  régime  de  la 
prescription  trentenaire.  Les  mêmes  dissentiments 
existaient  en  doctrine.  Voici  quel  était  le  raisonnement 
des  tribunaux  et  des  auteurs  qui  admettaient  Tassimi- 
lation.  ((  L'article  227:2  du  code  civil  prescrit  par  un 
an...  l'action  des  chirurgiens.  Or  l'art  dentaire  était 
une  branche  de  collège  de  chirurgie  de  Paris  régle- 
menté par  l'édit  de  mai  17GS  (V.  suprà,  p.  5)  ;  par 
cette  expression  de  «  chirurgiens  »  notre  article  com- 
prend implicitement  les  chirurgiens-dentistes;  donc  la 
prescription  annale  leur  est  opposable. 

Les  adversaires  de  cette  doctrine  faisaient  valoir  les 
raisons  suivantes  :  l'énumération  faite  par  l'article 
2272  du  code  civil  est  limitative  ;  —  elle  ne  peut  êlre 
étendue  à  d'autres  personnes  qu'à  celles  qui  y  sont 
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formellement  désignées.  Or,  il  n'y  est  point  question 
des  dentistes,  donc  l'article  ne  leur  est  pas  applicable. 
En  conséquence  leur  action  est  régie  par  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  par  la  prescription  trentenairc. 
Ajoutons  qu'il  n'y  avait  pointde  divergence  d'opinions 
quand  il  s'agissait  de  la  question  de  savoir  si  la  pres- 
cription annale  s'appliquait  à  la  demande  en  paiement 
de  fournitures  ;  la  jurisprudence  et  la  doctrine  déci- 
daient unanimement  que  la  prescription  annale  ne  s'ap- 
pliquait qu'à  la  créance  pour  soins  et  non  à  celles  pour 
fournitures  qui  n'était  prescriptible  que  par  trente  ans. 

Aujourd'liui  il  n'y  a  plus  de  doute  à  cet  égard,  et  les 
développements  qui  précèdent  n'ont  plus  en  ce  mo- 
ment qu'une  valeur  historique.  Il  y  a  un  texte  formel, 
la  prescription  de  deux  ans  est  opposable  aux  chirur- 
giens-dentistes. (V.  certaines  modalités,  infrà^  p.  108 
et  suiv.) 

Restait  la  deuxième  innovation  :  Etait-il  opportun 
d'augmenter  le  délai  pour  prescrire  et  de  le  porter  de 
un  à  deux  ans  ?  Cette  modification  au  code  civil  est- 
elle  réclamée  par  un  mouvement  d'opinion? 

M.  Morellet,  pour  s'opposera  cette  innovation,  a  fait 
valoir  de  puissantes  raisons  :  «  Les  auteurs  du  code 
civil,  dit-il,  ont  placé  au  point  de  vue  nécessaire  pour 
prescrire,  les  débiteurs  des  médecins,  des  huissiers, 
(les  marchands,  des  maîtres  de  pension,  des  domesti- 
({ues,  sur  le  même  pied  (1  an).  Pourquoi  mettre  les 
débiteurs  des  médecins  dans  une  situation  plus  désa- 
vantageuse. 

«  Pourquoi  apporter  ce  trouble  dans  l'harmonie  de 
l'art  2^7:^  du  code  civil  ?  Ce  trouble  peut-il  être  justilié 
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d'une  manière  quelconque?  On  oublie  que  les  courtes 
prescriptions  ont  été  édictées  dans  l'intérêt  des  débi- 
teurs incontestablement.  Si  la  prescription  devenait  ce 
que  Ton  vous  demande  de  la^faire,  qu'arriverait-il?  Le 
médecin  se  presserait  moins,  la  note  deviendrait  plus 
lourde  avec  le  temps  ;  le  contrôle  d'abord  de  l'exis- 
tence et  ensuite  du  montant  de  la  dette  serait  rendu 
plus  difficile  pour  celui  auquel  on  réclamerait  le 
paiement  de  la  créance.  Quelle  est  la  personne  qui 
tient  sa  comptabilité  domestique  assez  bien  pour  pou- 
voir critiquer  exactement  le  compte  de  son  médecin, 
dentiste  et  pharmacien  qui  porterait  sur  un  temps  un 
peu  long?  L'ordre  publique  est  intéressé,  car  plus  le 
temps  sera  long,  plus  il  y  aura  de  difficultés.  » 

M.  Cornil,  i^apporteur,  a  répondu  en  substance  : 
qu'il  n'y  avait  pas  parité  de  situation  entre  l'homme 
de  l'art  et  le  commerçant.  L'un  n'a  pas  les  mêmes 
préoccupations  morales  et  les  mêmes  moyens  de  tenir 
sa  comptabilité  régulièrement.  Le  client  étant  mort,  il 
ne  peut  guère  présenter  sa  note  à  la  famille  encore  en 
deuil  et  peut-être  gênée  pécuniairement.  C'est  pourquoi 
la  commission,  autant  dans  l'intérêt  des  familles  que 
dans  celui  des  médecins,  a  adopté  le  terme  de  deux  ans. 

Le  terme  de  deux  ans  a  été  adopté  par  le  Sénat. 

Prescription. 

Qu'est-ce  donc  que  la  prescription  et  quels  sont 
ses  caractères  ? 

La  prescription  n'est  rien  autre  chose  que  la  pré- 
somption légale  d'une  cause  légitime  et  antérieure 
d'acquisition,  de  libération.  —  Le  code  la  définit  «  un 
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moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps 
de  temps  et  sous  les  autres  conditions  déterminées 
par  la  loi  ». 

La  prescription  de  deux  ans  qui  fait  l'objet  de  l'ar- 
ticle ±21'2,  du  code  civil  modilié  par  la  présente  loi  est 
uniquement  fondée  sur  une  présomption  de  paiement. 
Les  créances  auxquelles  elle  s'applique  ne  sont  pas, 
du  moins  en  général,  constatées  par  écrit  :  aussi  n'en 
retire-t-on  point  quittance  quand  on  les  paie.  D'un 
autre  cùté,  ceux  auxquels  elles  appartiennent  sont  or- 
dinairement fort  impatients  d'être  payés,  carie  salaire 
qui  leur  est  dû  est  ce  qui  les  fait  vivre  :  aussi  est-on 
dans  l'habitude  de  les  payer  sans  retard.  Si  donc  vous 
restez  un  an,  deux  ans,  selon  les  cas,  sans  réclamer 
le  paiement  de  votre  débiteur,  il  y  a  présomption  que 
la  dette  a  été  acquittée.  Ce  sont  ces  deux  considéra  ' 
tions  qui  ont  servi  de  fondement  aux  prescriptions  de 
courtes  durées,  c'est-à-dire  aux  prescriptions  de  six 
mois,  d'un  an  et  de  deux  ans  (V.  les  articles  2271 
et  2272  du  code  civil;. 

Actions  en  justice. 

Nous  estimons  qu'il  n'est  pas  inutile  de  donner  ici 
quelques  indications  sommaires  sur  la  marche  à  suivre 
[en  cas  d'actions  à  fin  de  paiement  d'honoraires  devant 
les  tribunaux. 

D'abord  quel  sera  le  tribunal  compétent  ? 

l"Au  point  de  vue  de  la  compétence  territoriale, 
c'est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  qui  est  com- 
pétent pour  en  connaître; 

:•  Au  point  de  vue  de  la  compétence  juridictionnelle: 
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cj)  S'agit-il  d'une  demande  de  moins  deî200fr,,  la 
demande  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur  : 

En  dernier  ressort  si  la  demande  ne  dépasse  pas 
100  fr.  ; 

En  premier  ressort  si  elle  dépasse  cette  somme. 
Dans  ce  cas  elle  est  susceptible  d'appel  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance. 

ù]  S  agit-il  d'une  demande  dépassant  ^00  fr.,elle 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du 
défendeur  qui  juge  en  dernier  ressort  si  la  demande 
ne  dépasse  pas  1500  fr.  et  en  premier  ressort  à  charge 
d'appel,  devantlaCour  d'appel,  si  elle  dépasse  1500  fr. 

En  aucun  cas  le  tribunal  de  commerce  ne  saurait 
être  saisi. 

Contre  qui  la  demande  en  paiement  doit-elle 
être  introduite  ? 

Contre  la  personne  qui  a  profité  des  soins  ou  des 
opérations,  tout  d'abord.  Cela  est  bien  quand  on  a 
allaire  à  des  personnes  jouissant  de  la  capacité  civile 
entière.  Mais  il  se  rencontre  bien  quelques  difficultés, 
en  pratique,  quand  on  a  comme  débiteurs  des  inca- 
pables, c'est-à-dire  des  personnes  qui  pour  être  plei- 
nement capables  sont  obligées  d'emprunter  la  capacité 
d'une  autre  personne.  Ce  sont  : 

a)  Les  femmes  mariées  qui  peuvent  être  mises  en 
cause  personnellement  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  inté- 
rêt pour  le  créancier  à  le  faire  afin  d'obtenir  une 
condamnation  conjointe  et  solidaire  contre  le  mari  et 
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la  IVMiiino,  parco  que,  en  définitive,  c'est  la  femme  qui 
a  profilé  du  traitement.  Celle-ci  ne  saurait  soutenir 
qu'il  s'agit  là  d'une  dette  de  communauté  qui  regarde 
le  mari  seul  comme  chef  de  la  communauté. 

b)  Les  enfants  mineurs,  qui  sont  représentés  dans 
tous  les  actes  de  leur  vie  civile  par  leurs  pères  ou  tu- 
teurs. C'est  le  père  ou  tuteur  qui  doit  être  mis  en  cause 
et  condamné,  alors  même  qu'il  soutiendrait  que  son 
pupille  s'est  fait  donner  des  soins  sans  son  autorisa- 
tion. Il  s'agit  là  d'une  dette  d'un  caractère  tout  spécial. 

c)  Les  interdits  qui  sont  placés  dans  une  situation 
identique  aux  mineurs. 

(/)  Les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  qui 
doivent  être  actionnés  en  mettant  en  cause  leur  conseil. 

e)  Enfin,  d'une  manière  générale,  les  personnes  qui 
ont  commandé  ou  qui,  par  leur  intervention,  ont  laissé 
supposer  à  l'homme  de  l'art  qu'elles  régleraient  le 
compte  des  honoraires  dans  le  cas  où  les  opérations 
ou  soins  seraient  donnés  à  un  tiers.  Ce  cas  peut  don- 
ner lieu  à  des  difficultés;  aussi  dans  le  cas  d'interven- 
tion d'un  tiers  pour  la  personne  qui  bénéficie  du  traite- 
ment, on  ne  saurait  trop  conseiller  de  s'entendre  sur 
les  conditions  du  paiement. 

Quelles  sont  maintenant  les  fins  de  non-rece- 
voir  que  le  débiteur  peut  opposer  à  la  de- 
mande de  l'homme  de  l'art? 

l**  Le  paiement,  mais  il  faut  que  le  débiteur  puisse 
rapporter  la  quittance; 

2^  Les  malfaçons,  l'inutilité  des  soins  donnés. 

CODE.  7 
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Quel  sera  en  celte  matière  le  critérium  pour  le  juge? 

Le  dentiste  qui  s'offre  au  public  comme  praticien 
laisse  supposer  qu'il  a  les  connaissances  requises  et 
une  habileté  suffisante  pour  traiter  les  cas  qu'il  entre- 
prend avec  un  succès  raisonnable.  Le  plus  haut  degré 
de  talent,  de  connaissance  ou  d'expérience  n'est  pas 
exigé;  il  suffît  de  faire  preuve  et  de  traiter  d'une  ma- 
nière intelligente  et  en  toute  sûreté. 

Il  est  tenu  d'employer  son  jugement  pour  déter- 
miner la  nature  de  la  maladie,  de  prescrire  le  meilleur 
mode  de  traitement  en  vue  de  guérir  le  malade. 

Il  peut  arriver  encore  que  le  défendeur,  pour  éviter 
le  paiement  des  honoraires,  soutienne  que  l'opération  a 
été  sans  avantages  pour  lui,  ne  lui  a  procuré  aucun 
bénéfice.  Le  juge  ne  doit  admettre  une  défense  de 
cette  nature  que  s'il  est  établi  que  le  praticien,  à  raison 
de  son  manque  d'habileté  moyenne,  a  trompé  son 
client  en  lui  faisant  croire  qu'il  possédait  les  connais- 
sances requises 

Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain  pour  ap- 
précier si  le  travail  qui  donne  lieu  à  une  demande  en 
paiement  d'honoraires  constitue  un,  service  rendu  au 
client.  Il  va  de  soi  que  s'il  leur  apparaissait  que  l'opé- 
ration a  été  sans  utilité  pour  le  client,  le  dentiste  de- 
vrait être  débouté  de  sa  demande. 

La  présomption  légale  est  que  le  défendeur  a  retiré 
un  bénéfice  des  soins  donnés  par  l'homme  de  l'art, 
mais  d'un  autre  coté,  si  le  défendeur  apporte  la  preuve 
que  l'opération  a  été  mal  faite  et  sans  aucun  avantage 
pour  lui,  le  dentiste  devrait  encore  être  débouté  de 
sa  demande* 
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Exemple  :  un  deii liste  administre  du  chloroforme  à 
un  patient  et  lui  extrait  une  dent  saine  au  lieu  de  la 
dent  malade,  il  ne  peut  pas  décemment  demander  le 
paiement  de  ses  honoraires;  il  ne  peut  non  plus  élever 
la  prétention  de  se  faire  payer  à  raison  de  celle  qu'il  a 
remise  à  la  place  de  la  bonne,  car  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'un  homme  puisse  avoir  une  action  en  jus- 
tice pour  réclamer  des  honoraires  à  raison  de  soins 
nécessités  par  une  blessure  dont  il  est  directement 
cause. 

3°  Honoraires  exagérés.  Légalement  on  ne  peut,  en 
cette  matière,  fixer  un  maximum  ou  un  minimum 
d'honoraires.  La  valeur  des  services  professionnels 
n'est  pas  la  même  chez  tous  les  hommes.  Un  éminent 
praticien,  ayant  une  notoriété  très  grande  et  une  lon- 
gue expérience,  peut  raisonnablement  demander  des 
honoraires  plus  élevés  qu'un  dentiste  moins  connu, 
moins  expérimenté,  et  cela,  à  raison  du  même  genre 
de  services. 

Bien  entendu  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  réduire 
la  note  d'honoraires  réclamée,  si  elle  leur  paraît  exces- 
sive et  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu. 

Les  clients  critiquent  le  chiffre  du  mémoire,  comme 
hors  de  proportion  avec  leur  état  de  fortune  ou  la  va- 
leur du  service  qui  leur  a  été  rendu.  De  là  de  nom- 
breuses difficultés.  Il  serait  bien  difficile  de  réglemen- 
ter la  question  d'honoraires,  car  dans  l'appréciation 
du  «  quantum  »  que  d'éléments  divers!  C'est  d'abord 
la  valeur  personnelle  de  l'opérateur  qui  entre  en  ligne 
de  compte;  l'importance  du  service  rendu;  et,  il  faut 
bien  le  dire,  l'évaluation  des  honoraires  est  souvent 


112  CODE    DU    CHIRURGIEN-DENTISTE 

cherchée  dans  la  situation  pécuniaire  du  client.  Sans 
doute,  il  vaudrait  mieux  établir  un  tarif  uniforme  pour 
les  villes  de  100,000  âmes  et  au-dessus,  Paris,  etc.  ; 
mais  chacun  sait  qu'avec  la  diversité  des  éléments  dont 
se  compose  le  droit  à  Thonoraire,  ce  point  ne  peut 
être  résolu  d'une  manière  invariable. 

Disons  cependant  qu'il  est  d'usage,  dans  certains 
cabinets,  de  tarifer  les  opérations  diverses,  et  de 
placer  les  tarifs  dans  le  salon  et  les  salles  d'opéra- 
tions. Il  est  bien  certain  que  le  tarif  ne  pourrait 
avoir  une  valeur  légale  que  s'il  émanait  ou  était 
approuvé  par  une  autorité  législative.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  une  contestation  sur  les 
prix  réclamés,  les  juges  pourraient  avoir  égard  à  ce 
que  ces  prix  étant  exposés,  le  patient,  en  persistant 
à  se  faire  soigner,  a  accepté  tacitement  ceux  indi- 
qués au  tableau.  Certes  ce  tableau  ne  lierait  pas  le 
juge  c[ui  a  toujours  pouvoir  d'apprécier  si  le  prix 
réclamé  n'est  pas  exagéré,  mais  encore  servirait-il 
de  critérium  dans  cette  appréciation. 

A"  Enfin  la  prescription  peut  être  opposée  à  la  de- 
mande en  paiement  du  dentiste.  Cette  dernière  fin  de 
non-recevoir  demande  quelques  développements.  Elle 
fait  courir  un  très  grand  danger  au  créancier  puisque 
les  deux  années  expirées  le  débiteur  peut  lui  dire  : 
«  Votre  action  est  éteinte  comme  n'ayant  pas  été  intro- 
duite dans  les  deux  années  ainsi  que  le  veut  la  loi.  » 

Quel  sera  le  moyen  d'éviter  cette  prescription,  qui 
est  un  moyen  libératoire  sans  bourse  délier? 
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Le  premier  et  le  plus  efficace  des  moyens,  c'est  de 
demander  du  débiteur  une  reconnaissance  de  la  dette, 
une  simple  lettre  émanant  du  débiteur  suffit  pourvu 
qu'elle  indique  bien  le  non-paiement  de  la  créance. 
Mais,  dans  le  cas  où  le  débiteur  refuserait  de  recon- 
naître volontairement  sa  dette,  la  loi,  dans  l'arti- 
cle 22 i 4  du  Code  civil,  indique  quels  sont  les  moyens 
à  employer  pour  interrompre  la  prescription  libéra- 
toire qui  court  contre  le  créancier. 

Ce  sont  :  1°  une  citation  en  justice  ;  2-^  un  comman- 
dement ;  3°  une  saisie  ;  4"  une  citation  en  conciliation 
pourvu  que  la  citation  soit,  dans  le  mois,  suivie  d'une 
demande  en  justice.  Cette  énumération  est  limitative, 
elle  ne  peut,  en  aucune  façon,  être  étendue.  Il  faut 
pour  interrompre  la  prescription  faire  l'un  des  actes 
extra-judiciaires  ci-dessus.  Il  ne  suffirait  pas,  par 
exemple,  d'envoyer  une  lettre  recommandée  aux  débi- 
teurs, avec  indication  de  la  somm-C  due,  ou  même  des 
lettres  de  réclamation  réitérées. 

Mais  à  partir  de  la  date  de  ces  actes,  le  laps 
de  temps  pour  prescrire  ne  court  plus  au  profit  du 
débiteur.  Le  créancier  n'a  plus  à  craindre  qu'on  lui 
oppose  ce  moyen  libératoire. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que,  lorsqu'un  dentiste 
donne  ses  soins  et  fait  des  opérations  rentrant  dans 
son  art  et  qu'il  tarde  à  réclamer  le  paiement  de  ses 
honoraires,  il  est  exposé  au  bout  de  deux  années  à  se 
voir  opposer  la  prescription  s'il  n'a  pas  préalablement 
pris  le  soin  d'employer  l'un  des  modes  interruptifs  dont 
nous  venons  de  parler.  Est-il  désarmé  à  ce  point  de  se 
voir  obligé  à  renoncer  à  son  action?  Non;  lorsque  la 
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prescription  lui  est  ainsi  opposée,  il  peut,  aux  termes 
d'un  autre  article  du  Code  civil,  l'article  2275,  déférer 
le  serment  au  débiteur. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins  ceux  aux- 
quels les  prescriptions  seront  opposées  peuvent  déférer 
le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Le  serment 
pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tu- 
teurs de  ces  derniers  s'ils  sont  mineurs, pour  qu'ils  aient 
à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  » 

Ainsi  la  prescription  biennale  opposable  aux  chirur- 
giens-dentistes est  fondée  sur  une  présomption  de 
paiement.  Dire  à  un  créancier  :  «  Je  vous  oppose  la 
prescription  de  deux  ans  »,  c'est  dire  :  «  Je  vous  ai  payé 
votre  note  d'honoraires.  Je  ne  rapporte  pas  la  preuve 
du  paiement,  il  est  vrai,  parce  que  j'ai  perdu  votre 
quittance,  mais  enfin  ye  vous  ai  payé  et  comme  il  y  a 
plus  de  deux  ans  que  vous  m'avez  donné  des  soins,  je 
vous  réponds  :  Votre  action  est  prescrite,  elle  a  été 
introduite  tardivement.   » 

Le  créancier  n'a  plus  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de 
déférer  le  serment  suivant  à  son  débiteur  :  «  Jurez- 
vous  avoir  payé  le  montant  des  honoraires  qui  vous 
est  réclamé?  »  C'est  là  une  preuve  de  conscience,  la  so- 
lution du  litige  devient  ainsi  une  question  d'hon- 
nêteté. Si  le  débiteur  jure  avoir  payé,  le  demandeur 
est  débouté  de  sa  demande,  sinon  il  est  condamné. 

A  partir  de  quel  moment  courra  ce  délai  de  deux  ans 
pour  prescrire?  Est-ce  à  partir  de  chaque  visite  ou 
bien  à  partir  du  jour  où  cessent  les  rapports  multi- 
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])les  (le  riiomme  de  Tart  et  du  malade?  C'était  encore 
une  question  vivement  controversée  avant  la  confec- 
tion de  notre  loi. 

Les  uns  soutenaient  que  la  prescription  ne  com- 
mençait à  courir  qu'à  compter  de  la  guérison  ou  de  la 
mort  du  malade,  à  moins  que  Tliomme  de  Fart  n'ait 
volontairement  ou  autrement  cessé  ses  visites  avant  ce 
temps,  auquel  cas  la  prescription  court  du  jour  de  la 
cessation  de  ses  rapports  avec  son  malade.  Dans  ce 
système,  les  visites  faites  dans  une  seconde  maladie 
ne  faisaient  aucun  obstacle  à  la  prescription  de  celles 
qui  avaient  été  faites  pendant  la  première. 

Les  autres  répondaient  que  chaque  visite  que  fait  le 
médecin  engendrait  une  créance  principale,  soumise 
à  une  prescription  particulière  qui  courait  du  jour 
même  de  la  visite.  Dans  ce  système,  chacune  des  vi- 
sites qui  remontait  à  plus  d'une  année  (ancien  texte) 
était  prescrite.  La  situation  était  identique  pour  le 
chirurgien-dentiste,  du  moins  en  général. 

Dans  les  derniers  temps,  cependant,  la  jurispru- 
dence s'était  fixée  sur  cette  question  et  c'était  d'une 
façon  constante   que   les   tribunaux    décidaient  que 

les  visites  des  médecins  ne  donnaient  pas  naissance 
a  autant  de  créances  distinctes  qu'il  y  avait  de  visites, 
mais  à  une  créance  unique  qui,  devenue  complète 
seulement  au  jour  de  la  cessation  des  rapports  du 
médecin  et  du  malade,  n'était  également  prescriptible 
qu'à  partir  de  ce  jour  ».  Ainsi,  voilà  un  dentiste  qui  a 
donné  des  soins  pendant  six  mois,  huit  mois  et  qui, 
au  bout  de  ce  temps,  cesse  de  soigner  son  malade.  Il 
vient,  un  an  après  l'expiration  de  ces  six  ou  huit  mois, 
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demander  le  paiement  de  ses  honoraires;  on  peut  lui 
opposer  la  prescription,  mais  c'est  seulement  à  partir 
du  dernier  jour  des  soins  qu'il  a  donnés  que  court  le 
délai  de  la  prescription.  La  loi  nouvelle  n'a  rien  dit 
quant  au  point  de  départ  de  la  prescription;  elle 
s'est  bornée  à  augmenter  le  délai  pour  prescrire  en  le 
portant  de  un  à  deux  ans.  Mais  les  mêmes  raisons  de 
décider,  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  ci-dessus 
rappelée,  existent  toujours  au  même  degré. 

Preuve  des  visites,  soins  et  opérations 

[en  justice). 

Parfois  des  difficultés  peuvent  aussi  porter  sur  le 
nombre  des  visites,  sur  le  montant  des  sommes  don- 
nées, on  peut  aussi  contester  le  fondement  même  de 
la  prétention  du  dentiste. 

L'usage  n'est  pas  que  les  malades  reconnaissent 
par  écrit  les  soins  qu'on  leur  donne,  pas  de  preuve 
littérale,  par  conséquent.  D'un  autre  côté,  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  matériellement  administrée. 
Reste  donc  le  moyen  de  preuve  tiré  des  propres  écri- 
tures de  l'homme  de  l'art.  A  cet  effet,  il  importe  de 
noter  exactement,  au  jour  le  jour,  les  actes  profes- 
sionnels sur  des  livres  appelés  à  être  produits  en 
justice.  En  pareille  matière,  c'est  généralement  ainsi 
que  le  juge,  saisi  d'une  contestation  de  cette  nature, 
procède.  Il  faut  juger,  et  des  livres  bien  tenus  for- 
ment une  justification  de  la  réclamation  aux  yeux 
de  la  justice.  V.  Trib.  Seine,  8  décembre  1886  [La 
Loi  du  25  mars  1885);  Trib.    Bruxelles,  31   décem- 
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1)1-0  1S89  {Le  Droit  du  5  février  1890;  S.  1890,  4,  16). 
A  la  vérité,  ce  mode  de  preuve  n'est  pas  très  légal. 
Les  priiiripos  juridiques  s'opposent  à  ce  que  les  juges 
puissent  prendre  les  livres  d'un  dentiste  pour  base 
(le  leurs  décisions  autrement  que  dans  le  cas  où  le 
législateur  le  permet  et  selon  la  mesure  qu'il  lixe. 
Voyons  donc,  d'après  le  droit  commun,  qu'elle  est  la 
force  probante  de  ces  registres. 

D'après  les  articles  1330  et  1331  du  Code  civil,  les 
livres  des  marchands  et  ceux  des  non-mai*>chands 
font  foi  contre  la  personne  qui  les  tient,  ils  ne 
peuvent  pas,  en  général,  être  invoqués  par  elle.  C'est, 
l'application  de  cette  maxime  que  :  nul  ne  peut  se 
créer  de  titre  à  soi-même.  L'article  12  du  Code  de 
commerce  dit  bien  que  les  livres  de  commerce,  ré- 
gulièrement tenus,  peuvent  être  admis  par  le  juge 
pour  faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de 
commerce;  mais  le  dentiste  n'est  point  commerçant, 
(V.  sur  ce  point,  ce  que  nous  avons  dit,  supra,  p.  87.) 
Ses  registres  ne  peuvent  faire  foi  en  sa  faveur,  dès 
lors,  on  est  tenté  de  dire  que  jamais,  et  en  aucune 
façon,  il  ne  pourra  s'en  prévaloir. 

Il  le  pourra  cependant,  car,  si  en  droit  les  livres  et 
registres  domestiques  n'ont  aucune  force  probante 
contre  les  tiers  ;  en  fait,  le  juge  peut  attacher  à  des 
livres  bien  tenus,  une  présomption  de  fait  à  l'appui 
de  la  demande,  et  cette  présomption  n'est  autre  chose 
que  les  conséquences  (jue  le  magistrat  tire  d'un  fait 
connu  à  un  fait  inconnu.  C'est  une  induction  laissée 
à  l'appréciation  souveraine  du  magistrat.  V.  Bonnier, 
Traité  des  preuves,  n^  743  ;  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  758, 

7. 
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exte  et  note  4;  Cass.,  l^''  mai  1848.  (S.  48,  1,  500)  ; 
Cass.  31  mai  1881  (S.  82,  1,  200). 

Les  livres  de  l'homme  de  l'art  ont  en  fait  une  force 
robante  qu'ils  n'ont  pas  en  droit,  lorsque  le  tribu- 
nal a  confiance  en  leurs  mentions. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  1353,  cette  présomp- 
ion  de  fait  ne  peut  être  admise  par  le  juge  qu'autant 
que  la  preuve  testimoniale  est  admise. 

Recherchons  dans  quels  cas  le  juge  pourra  faire 
état  de  la  présomption  de  fait. 

Nous  l'avons  dit  c'est  lorsque  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  pour  établir  la  demande.  Et  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  quand  la  créance 
d'honoraires  ne  dépasse  pas  150  francs.  L'article 
1341  du  Code  civil  prescrit,  en  effet,  qu'il  doit  être 
passé  acte  devant  notaire  ou  sous  signature  privée, 
de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
150  francs.  Dans  ce  cas  les  livres  peuvent  servir  de 
présomption  et  faire  preuve.  • 

La  créance  excède-t-elle  150  francs,  le  dentiste 
peut  encore  se  prévaloir  de  ses  livres,  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  La  loi  désigne 
sous  ce  nom  (art.  1347,  §  2)  tout  écrit  de  nature  à 
rendre  vraisemblable  le  fait  allégué  et  émanant  de  la 
personne  à  laquelle  on  l'oppose.  Ce  sera,  par  exem- 
ple, une  lettre  reçue  du  client  concernant  l'affection 
traitée,  dans  ce  cas,  la  porte  est  ouverte  aux  pré- 
somptions. 

Si  donc  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
n'existe  pas,  on  ne  peut  tenir  compte  des  registres 
que  si  on  peut  placer  le  dentiste  sous  la  protection 
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de  Tarticle  13iS  qui  porte  que  la  preuve  testimoniale 
sera  admise,  quelle  que  soit  la  somme  réclamée,  s'il 
n'a  pas  été  possible,  au  créancier  de  se  procurer  une 
])reuve  littérale  de  Tobligation.  Si  le  demandeur  est 
considéré  comme  ayant  été  dans  Timpossibililé  d'ob- 
tenir une  preuve  littérale,  ses  livres  peuvent  servir  de 
base  à  une  condamnation. 

Mais  qu'enteud-on  par  ces  mots  <(  impossibilité 
d'obtenir  une  preuve  littérale  »  ?  S'a^it-il  d'une  im- 
possibilité matérielle  seulement,  ou  peut-on  assimiler 
l'impossibilité  morale  à  l'impossibilité  matérielle  ?  Il 
y  a  des  situations  dans  lesquelles  on  se  trouve  mo- 
ralement dans  l'impossibilité  de  demander  un  écrit  — 
retenu  que  l'on  est  par  la  crainte  de  froisser,  de 
blesser.  Il  ne  serait  pas  convenable  ni  poli  que  le 
dentiste  demandât  avant  de  commencer  à  donner 
ses  soins,  un  titre  établissant  ses  soins  ;  d'ailleurs 
ce  n'est  guère  possible.  L'usage  de  ne  ppint  demander 
d'écrit  relativement  à  certains  actes  constitue-t-il  un 
obstacle  au  sens  de  l'article  1348? 

La  jurisprudence  est  très  divergente  sur  cette 
question  bien  embarrassante,  à  la  vérité.  Mais  on 
doit  dire,  en  ce  qui  concerne  les  dentistes,  que 
celui-ci  est  bien  mal  placé  pour  réclamer  un  titre, 
comme  le  médecin  du  reste  ;  on  sent  très  bien  que  le 
devoir  professionnel  lui  interdit  toute  exigence  con- 
cernant la  preuve  des  soins  qu'il  donne.  On  ne  peut 
guère  dire  à  un  malade  qui  souffre  horriblement  : 
u  Commençons  d'abord  par  contracter,  j'opérerai  en- 
suite. »  Tout  au  plus,  le  dentiste  pourrait-il  prendre 
cette  mesure  dans  le  cas,  où  s'il  s'agit  d'un  travail  de 
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prothèse.  On  conçoit  très-bien  que  les  motifs  de  con- 
venance, que  le  devoir  professionnel  ne  s'impose  plus 
au  même  degré  en  cas  de  fournitures  de  dentiers. 
Dans  ces  conditions,  Timpossibilité  morale  dans  la- 
quelle il  se  trouve  le  place  un  peu  en  dehors  des 
règles,  sur  la  preuve  des  obligations;  les  livres  alors 
peuvent  avoir  leur  importance,  s'ils  sont  bien  tenus 
toutefois. 

La  comptabilité  ne  doit  donc  point  être  négligée, 
non-seulement  parce  que  éventuellement  elle  peut 
jouer  un  certain  rôle  en  justice,  mais  encore  parce 
qu'elle  permet  de  se  rendre  un  compte  exact  de  sa 
situation.  (V.  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point, 
supra,  p.  93.) 


(Privilège  du  chirurgine-dentiste  )   • 
Article  12. 

L'art.  2101  du  Code  civil  relatif  aux  privilèges  géné- 
raux sur  les  meubles,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  dans  son- 
paragraphe  3  ; 

«  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle 
quen  ait  été  la  terminaison,  concurremment  entre  ceux  à 
qui  ils  sont  dus.  » 

L'art.  2101  du  Code  civil  est  ainsi  formulé  :  «  Les 
créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles 
sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent  dans 
Tordre  suivant  :  1°  les  frais  de  justice  ;  2"  les  frais 
funéraires;  3**  les  frais    quelconques  de  la  dernière 
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maladie,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus; 
4°  les  salaires  des  gens  de  service,  pour  Tannée  échue 
et  ce  qui  leur  est  dû  sur  Tannée  courante;  5°  etc.  » 

La  loi  nouvelle  étend  à  la  déconfiture  du  débiteur 
ce  privilège  qui  n'existait  sous  Tancienne  loi  que  pour 
les  seuls  frais  de  la  dernière  maladie  ;  c'est-à-dire  de 
celle  dont  est  morte  la  personne.  Ce  texte  avait  donné 
naissance  à  une  question  très  controversée  en  jurispru- 
dence et  en  doctrine.  Ne  s'agit-il  que  des  frais  occa- 
sionnés par  la  dernière  maladie  qui  a  précédé  le  dé- 
cès? Ne  doit-on  pas,  au  contraire,  assimiler  la  faillite 
ou  la  déconfiture  du  débiteur  à  son  décès  et  dire  que 
les  frais  de  la  dernière  maladie  qui  a  précédé  cette 
déconfiture  ou  cette  faillite  devront,  lors  de  la  distri- 
bution de  Tactif  du  failli,  être  considérés  comme  privi- 
légiés, à  l'instar  de  ce  qui  se  passerait  en  cas  de  décès. 

Des  autorités  importantes  interprétaient  ces  mots 
«  de  la  dernière  maladie  »  dans  le  sens  des  frais  con- 
cernant non  seulement  la  maladie  que  le  débiteur  vi- 
vant a  eue  en  dernier  lieu,  mais  aussi  celle  dont  il  est 
mort.  Dans  ce  système,  le  médecin  était  privilégié, 
même  pour  les  frais  de  la  dernière  maladie  qui  a  pré- 
cédé la  faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur. 

D'autres  entendent  par  frais  de  la  dernière  maladie 
•ceux  qui  ont  été  faits  pendant  la  maladie  dont  le  dé- 
biteur est  mort.  Dans  cet  autre  système,  le  médecin  ne 
pouvait  être  privilégié  que  pour  les  visites  qui  ont 
précédé  la  mort  du  débiteur;  quant  à  celles  qui  au- 
raient précédé  sa  déconfiture,  elles  rentraient  dans  le 
droit  commun. 

Le  texte  nouveau  fait  encore  disparaître  cette  con- 
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troverse.  Plus  de  difticultés  dinterprétation,  le  texte 
est  clair:  «  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
ladie, quelle  qu  en  ait  été  la  terminaison...,  etc.  »  Cela 
veut  dire  :  que  les  frais  quelconques  de  la  dernière 
maladie  qui  a  précédé  soit  le  décès,  soit  la  déconfi- 
ture, soit  la  faillite  seront  Tobjet  d'un  privilège  au 
profit  de  l'homme  de  l'art  lors  de  la  distribution  de 
l'actif  mobilier  du  débiteur.  C'est  bien  une  extension 
du  privilège  au  profit  de  ceux  qui  pratiquent  l'art  de 
guérir,  tout  au  moins  dans  le  système  de  ceux  qui  ne 
voulaient  accorder  un  privilège  que  pour  les  visites 
faites  au  cours  de  la  maladie  dont  est  mort  le  débi- 
teur. Au  Sénat,  cette  extension  a  été  vivement  criti- 
quée par  M.  Hervé  de  Saisy.  Pour  lui,  les  intérêts  du 
médecin  étaient  suffisamment  protégés  par  l'attri- 
bution unique  du  privilège  <(  à  la  dernière  maladie  », 
c'est-à-dire  à  celle  qui  termine  l'existence.  L'expres- 
sion intercalaire  «  quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison» 
n'est  pas  claire,  ni  nette,  ni  précise.  En  effet,  la  der- 
nière maladie  étant  toujours  considérée  comme  celle 
qui  finit  fexistence,  cette  expression  a  le  grand  dé- 
faut de  la  faire  passer  de  ce  sens  particulier  et  limitatif, 
compris  par  tous  ceux  qui  veulent  comprendre,  à  un 
sens  multiple,  variable  et  la  plupart  du  temps  indé- 
terminé. Toutes  les  circonstances,  a-t-il  ajouté,  peu- 
vent être  selon  la  fantaisie,  considérées  comme  étant 
la  dernière  maladie.  Mieux  vaudrait  dire  tout  de  suite 
que  «  les  frais  quelconques  de  maladie,  concurrem- 
ment entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  »  seront  privilégiés. 
Il  demandait  le  maintien  pur  et  simple  de  l'art.  2101 
du  Code  civil. 
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Privilège. 

Qu'est-ce  que  ce  privilège,  comment  s'exerce-t-il, 
sur  quels  biens,  clans  quels  cas?  Quid^  en  cas  de 
concours  de  plusieurs  créanciers  privilégiés  au  même 
degré?  Quels  sont  les  points  qui  nous  restent  à  exa- 
miner. 

Les  motifs  qui  servent  de  fondement  à  ce  privilège 
sont  ceux-ci  :  1°  venir  au  secours  des  débiteurs  endet- 
tés qui,  peut-être,  eussent  été  abandonnés  dans  leurs 
soulTrarices  s'ils  n'avaient  pu  offrir  à  ceux  qui  les  peu- 
vent guérir,  ou  du  moins  soulager,  qu'un  crédit  sans 
sûreté  ;  2®  récompenser  l'homme  de  l'art  du  zèle  qu'il 
met  au  service  de  l'humanité  et  des  risques  qu'il  court 
en  la  servant. 

Les  privilèges  créés  par  l'art.  2101  du  Gode  civil 
s'exercent  sur  les  meubles  du  débiteur,  en  général. 
Supposons  un  malade  décédé  en  état  notoire  d'insol- 
vabilité, ses  meubles  ont  été  vendus  et  le  produit  doit 
être  distribué  à  ses  créanciers.  Comment  procèdera- 
t-on  à  la  distribution  des  deniers?  Tout  d'abord  on 
coUoquera,  par  privilège  et  pour  l'intégralité  de  leurs 
créances,  si  cela  est  possible  :  1"  les  frais  de  justice  ; 
2**  les  frais  funéraires  ;  3°  les  frais  quelconques  de  la 
dernière  maladie  ;  ensuite  viendront  les  autres  créan- 
ciers privilégiés  suivant  leur  catégorie.  Puis,  s'il  reste 
quelque  chose  à  distribuer  après  les  collocations  pri- 
vilégiées, les  créanciers  ordinaires  viendront  au 
marc-le-franc  de  leurs  créances. 

Si  les  fonds  venaient  à  manquer  au  regard  des  créan- 
ciers de  la  troisième  catégorie,  les  créanciers  vien- 
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(Iraient  en  concours  sur  le  reliquat;  c'est-à-dire  que 
ce  reliquat  serait  partagé  entre  les  médecins,  phar- 
maciens, chirurgiens-dentistes,  etc.,  au  marc-le-franc. 

Ce  privilège  s'exerce  non  seulement  sur  les  meubles 
du  débiteur,  mais  encore  en  cas  d'insuffisance  sur  les 
immeubles,  par  préférence  aux  créanciers  hypothé- 
caires eux-mêmes  et  aux  privilégiés  sur  les  immeu- 
bles, sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription.  C'est,  du 
reste,  ce  que  porte  l'article  2104  du  Code  civil  :  u  Les 
privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles sont  ceux  énoncés  en  l'article  2101.  »  Puis, 
l'article  2105  indique  comment  il  faut  procéder  en  cas 
de  concours  des  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles 
et  de  ceux  sur  les  immeubles.  «  Lorsqu'à  défaut  de 
mobilier  les  privilèges  énoncés  en  l'article  précédant 
se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeu- 
ble, en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur 
l'immeuble,  les  paiements  se  font  dans  l'ordre  qui 
suit:  1°  les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'ar- 
ticle 2101  ;  2°  les  créances  désignées  en  l'article  2103.  » 

Il  a  été  décidé  que  le  privilège  général  des  médecins, 
etc.,  doit  passer  avant  les  privilèges  spéciaux  sur 
les  meubles  et,  notamment,  avant  le  privilège  spécial 
accordé  par  l'article  2102  au  propriétaire  sur  les  meu- 
bles garnissant  les  lieux  loués.  Rouen,  30janvier  1851 
(P.  1852.  2.  111)  ;  Lyon,  IG  janvier  1851  (P.  1852.  2. 
664)  ;  Bordeaux,  12 avril  1853  (P.  1854. 2. 109).  V. ,  toute- 
fois, Cow^/Yi.-Caen,  8  mars  1838  (P.  1838.  2.310);  Cass. 
20  mars  1849  (P.  1850,  1.  214);  Trib.  Seine,  15  mai  1852. 
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L'incapacité  de  recevoir  par  donation  entre  vifs 
ou  par  testament  de  l'article  909  du  code  ci- 
vil est- elle  applicable  aux  dentistes? 

La  loi  nouvelle,  en  ce  qui  ccMicerne  la  |)resci'ii)tion 
et  les  privilèges  a  assimilé  la  situation  du  dentiste  à 
celle  du  médecin.  Il  y  a  une  troisième  disposition 
exceptionnelle  et  exorbitante  du  droit  commun,  qui 
met  en  suspicion  une  cla.sse  très  honorable  de  per- 
sonnes. Elle  est  relative  à  Tincapacité  des  méde- 
cins de  recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  par 
testament  dans  certaines  conditions  déterminées  ci- 
après.  Faut-il  rétendre  aux  dentistes?  L'article  909  du 
code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les  pharma- 
ciens qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  ma- 
ladie dont  elle  meurt,  ne  pourront  proliter  des 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aura 
faites  en  leur  faveur,  pendant  le  cours  de  cette  ma- 
ladie. 

»  Sont  exceptées  :  1**  Les  dispositions  rémunératoi- 
res  faites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du 
disposant  et  aux  services  rendus; 

»  2°  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  pa- 
renté jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu 
toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne 
directe  ;  à  moins  que  celui  au  prolit  de  qui  la  disposition 
a  été  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héri- 
tiers. Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du 
ministre  du  culte.  »  Cette  disposition  est  restrictive  ; 
d'où  la  conséquence  qu'on  devra,  en  vertu  des  prin- 
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cipes  généraux  du  droit,  éviter  soigneusement  d'é- 
tendre les  effets  de  cette  incapacité.  Toute  restriction 
en  effet  est  de  droit  étroit  et  ne  peut  être  étendue.' 
(C.  Bordeaux,  12  mai  I8C2  ;  Cass.  7  avril  18(i3,  C  Bor- 
deaux 11  juillet  1801).  MM.  Troplong,  Delisle,  Dubrac 
et  Lechopié  sont  de  cet  avis,  et  s'opposent,  en  consé- 
quence, à  ce  que  ces  dispositions  s'appliquent  aux 
sages-femmes.  Elles  ne  sauraient  l'être  non  plus  par 
Identité  des  motifs,  aux  chirurgiens-dentistes.  Ni  les 
unes  m  les  autres  n'ont  d'ailleurs  une  iniluence  bien 
sérieuse  sur  le  malade. 

Cependant  certains  auteurs  ne  sont  pas  de  cet  avis 
et  la  jurisprudence  aussi  étend  l'article  909  à  ceux  qui  ' 
sans  droit,  comme  les  charlatans,  les  empiriques  oJ 
tous  autres  n'ayant  aucun  titre  légal,  ont  soigné  le 
donateur  ou  testateur  (C.  Paris,  9  mai  1820  ;  Grenoble 
6  février  1830  ;  Caen,  10  août  1841,    arrêts  cités  par 
MM.  Lechopié  et  Floquet,  p.  2«).  On  ne  peut  s'empê- 
cher de  remarquer,  disent  ces  auteurs,  combien  les 
termes  si  précis  de  la  loi  «  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  »  se  prêtent  peu 
à  cette  interprétation. 

En  ce  qui  concerne  le  pharmacien,  la  jurisprudence 
distingue  entre  le  cas  où  le  pharmacien  n'a  fait  que 
des  fournitures  de  médicaments  et  celui  où  il  aurait 
donné  au  malade  un  ensemble  de  soins  médicaux 
Dans  le  premier  cas,  l'article  909  ne  lui  est  pas  appli- 
cable ;  dans  le  second,  au  contraire,  on  doit  annuler  la 
libéralité. 

Pour  que  l'article  909  puisse  recevoir  son  applica- 
tion, c'est-à-dire  pour  que  la  libéralité  soit  annulable. 


i 
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Il  faut  •  l"  qu^elle  ail  clé  faite  au  cours  de  la  maladie  ; 
inie  le  donateur  ou  testateur  soit  mort  de  cette  ma- 
lidie  •  :i°  (lue  le  donataire  ou  légataire  ait  traite  le 
malade  durant  cette  même  maladie.  A  défaut  d'une 
seule  de  ces  conditions,  la  libéralité  est  valable. 
^Grenoble,  lOjanv.  18li;  Cass.,  l-2janv.  1833  etOavrd 

1835.)  ,        ,,    . 

L'-irticle  909,  relève  l'homme  de  l'art  de  cette  inca- 
pacité dans  deux  cas  :  1°  en  cas  de  dispositions  »  rému- 
nératoires  »  faites  u  à  titre  particulier  »  ;  2"  en  cas  de 
parenté  du  médecin  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
vement, pourvu  que  le  décédé  ne  laisse  pas  d'héritiers 
en  ligne  directe,  à  moins  que  le  médecin  ne  soit  lui- 
même  du  nombre  de  ces  héritiers. 

Nous  ne  nous  étendons  pas  davantage  sur  cette  ma- 
tière qui,  en  fait,  trouvera  rarement  son  application 
au  regard  des  chirurgiens-dentistes  dont  nous  nous 
occupons  exclusivement. 

(Des  associations  syndicales  professionnelles.  -  Leur  but.) 

Article  13. 

A  partir  de  l  application  de  la  loi,  les  médecins,  chi- 
rurgiens-dentistes ersa/7es-/emmes  yoMirowi  c/w  droit  de 
se  constituer  en  Association  syndicale  dans  les  condi- 
tions dp  la  loi  du  n  mars  1881,  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels,  à  regard  de  toutes  personnes 
autres  que  lÉtat,  les  départements  ei  les  communes. 

Cette  disposition  de  la  loi  fait  cesser  toutes  difficultés 
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d'interprétation  de  la  loi  du  21  mars  1884.  En  vertu  de 
cette  loi,  les  médecins  les  dentistes  se  sont  groupés, 
syndiqués  pour  discuter  entre  eux  leurs  intérêtsprofes- 
sionnels,  pour  défendre  leur  profession  menacée  par 
Textension  du  charlatanisme  ou  de  l'exercice  illégal. 
Il  semblait  qu'ils  en  avaient  le  droit.  Ils  ont,  eux  aussi,  ij 
cherché  à  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  de  1884.  Dans 
le  cours  même  de  Tannée  1884,  un  certain  nombre  de 
tentatives  se  sont  produites  et  les  tribunaux  ont  pu 
statuer  sur  la  légalité  des  associations  syndicales 
constituées  entre  personnes  exerçant  une  profession 
libérale. 

Voici  l'espèce.  Un  syndicat  s'étantconstitué  dans  le 
département  de  TOrne,  son  existence  légale  fut  con- 
testée. Le  Tribunal  de  Domfront  déclara  que  les  médc- 1 
cins  ne  rentraient  pas  dans  la  définition  de  farticle  2 
de  la  loi  du  21  mars,  ainsi  conçu:  a  Les  syndicats  ou 
associations  professionnelles,  même  de  plus  de  20  per- 
sonnes, exerçant  la  même  profession,  des  métierd 
similaires  ou  des  professions  connexes,  concourant  à] 
rétablissement  de  produits  déterminés,  pourront  se 
constituer  librement,  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment, en  associations  syndicales  qui  auront  pour 
objet  :  l'élude,  de  la  défense  des  intérêts  économiqucs,\ 
industriels,  commerciaux  et  agricoles.  »  La  doctrine  du 
tribunal  de  Domfront  fut  confirmée  par  la  cour  de] 
Gaen;  puis,  sur  pourvoi,  par  la  Cour  de  cassation  qui 
jugea  ainsi  définitivement  que  la  loi  de  1884  n'était  pas 
applicable  aux  médecins. 

La  loi  nouvelle  a  voulu  faire  cesser  cet  état  de  choses 
en  édictant  que,    désormais,    les   médecins,   chirur- 
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giens-dentistes,  etc.,  pourraient  se  constituer  en  asso- 
ciations syndicales.  L'introduction  de  cette  autorisa- 
tion dans  notre  législation  a  été  vivement  combattue 
au  Sénat,  à  ce  point  qu'en  première  délibération, 
l'article  13  a  été  rejeté  du  projet  de  loi.  On  a  dit  con- 
tre son  adoption  : 

«  En  autorisant  la  constitution  des  syndicats  profes- 
sionnels, on  a  voulu  donner  à  des  hommes  qui  avaient 
besoin  de  se  réunir  en  collectivité,  la  force  nécessaire 
pour  résister  à  une  puissance  supérieure.  C'est  une 
arme  de  défense.  Sans  doute  le  corps  médical  a  des 
devoirs  à  remplir  dans  la  société  française,  mais  il  a 
aussi  des  droits  et  des  avantages  importants,  il  a  un 
diplôme  qui  lui  donne  une  force  et  un  pouvoir  incom- 
parables. Il  peut  être  exposé  à  la  concurrence  illégale 
de  charlatans,  de  gens  non  munis  de  diplôme.  Son 
diplùme  est  protégé  par  la  loi  qui  édicté  des  sanctions 
pénales  contre  ceux  qui  l'enfreignent.  L'autorisation 
de  se  constituer  en  syndicats  est  une  superfétation. 
Du  reste,  les  termes  de  la  loi  du  21  mars  188i,  art.  2 
et  3,  s'opposent  àce  que  le  èorps  médical  puisse  béné- 
ficier de  cette  h)i.  Ce  serait  une  inconséquence  de  dire 
autrement.  En  effet,  l'art.  2  parle  d'association  de 
personnes  exerçant  la  même  profession,  des  métiers 
similaires  ou  des  professions  connexes,  concourant  à 
l'établissement  de  produits  déterminés.  Quels  sont, 
peut-on  se  demander,  les  produits  déterminés  des 
médecins  et  des  dentistes?  Ces  associations,  dit  l'art.  2, 
ont  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense 
des  intérêts  «  économiques,  industriels,  commerciaux 
ff  agricoles  ». 
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En  seconde  lecture,  le  gouvernement  s'étant  mis 
d'accord  sur  la  rédaction  d'un  nouvel  article  13,  cet 
article  a  été  voté  tel  qu'il  est  reproduit  ci-dessus.  On 
a  fait  ressortir  que  les  médecins  et  dentistes  avaient  le 
plus  grand  intérêt  à  se  syndiquer,  d'abord  pour  com- 
battre l'exercice  illégal  de  leur  profession,  afin  d'en- 
rayer le  charlatanisme  et  les  pratiques  des  empiriques, 
ce  qui  est  bien  délicat  à  faire  en  leur  propre  et  privé 
nom  ;  ensuite,  ils  ont  des  intérêts  professionnels  à 
discuter  avec  les  collectivités  au  milieu  desquelles  ils 
vivent  (contrats  des  sociétés  industrielles,  secours 
mutuels,  sociétés  d'assurances,  etc.);  de  plus,  les 
réunions  des  syndicats  seront  moralisatrices  parce 
que  c'est  là  que  les  jeunes  praticiens  viendront  ap- 
prendre leurs  devoirs  envers  leurs  confrères  et  envers 
leurs  clients. 

D'un  autre  côté,  on  a  demandé  à  ce  que  les  syndi- 
cats fussent  organisés  de  telle  façon  qu'ils  pussent 
exercer  une  sorte  de  juridiction  sur  leurs  membres  et 
relever  la  dignité  professionnelle;  en  un  mot,  consti- 
tuer, relativement  à  l'ordre  des  médecins,  des  chi- 
rurgiens-dentistes, ce  qui  existe  déjà  pour  l'ordre  des 
avocats.  Ce  moyen  de  contrôle  est  difficilement  appli- 
cable aux  médecins  et  chirurgiens-dentistes;  il  est  dé- 
pourvu de  sanction,  et  toute  règle  sans  sanction  devient 
bien  vite  lettre  morte. 

L'article  13  porte  in  fine  «  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels,  à  l'égard  de  toutes  personnes 
autres  que  l'État,  les  départements  et  les  communes  ». 

Pourquoi  a-t-on  admis  cette  restriction?  C'est  qu'au- 
jourd'hui les  médecins  soit  dans  les  villes,  soit  dans 
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les  c'aini)agnes,  sont,  à  un  certain  degré,  des  fonction- 
naires, c'est-à-dire  qu'ils  reçoivent  de  petites  alloca- 
tions soit  des  communes,  soit  des  départements,  soit 
de  FElat  pour  remplir  les  fonctions  de  médecins  des 
lu'»pitaux,  des  l)ureau\  de  bienfaisance,  des  enfants 
assistés  des  déparlements,  de  médecins  pour  la  pro- 
tection de  la  première  enfance.  Ils  sont,  à  ce  point 
de  vue,  de  véritables  fonctionnaires  rétribués.  Le  lé- 
gislateur ne  pouvait  guère  créer  en  face  de  TËtat,  des 
syndicats  de  fonctionnaires  qui  puissent  discuter  avec 
lui  sur  leurs  devoirs  et  sur  les  chiffres  de  leurs  hono- 
raires. De  là,  Tinterdiction  d'agir  comme  syndicats  au 
regard  de  lËtat,  des  départements  ou  des  communes. 
C'est  qu'en  effet,  les  fonctionnaires  sont  exclus  du  bé- 
néfice de  la  loi  du  21  mars  1884. 

Puisque,  d'après  la  loi,  les  chirurgiens-dentistes 
peuvent  bénéficier  de  la  loi  du  ;21  mars  1884,  exami- 
nons donc  cette  loi  dans  ses  grandes  lignes. 

Larlicle  1"''  abroge  la  loi  des  14-17  juin  1791  qui  dé- 
fendait aux  membres  du  même  métier  ou  de  la  même 
l)rofession  de  former  entre  eux  des  associations  pro- 
fessionnelles, et  Fart.  410,  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 
«  Seront  punis  dun  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois  et  d'une  arnende  de  10  à  300  francs  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  tous  ouvriers, 
patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrage  qui,  à  l'aide 
d'amendes,  de  défenses,  prescriptions,  interdictions 
prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté 
atteinte  au  libre  exercice  de  Tindustrie  et  du  travail  ». 

De  cette  abrogation  résultent  les  conséfiuences  sui- 
vantes : 
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1°  Le  fait  de  se  concerter,  en  vue  de  préparer  une 
grève,  n'est  plus  un  délit,  ni  pour  les  syndicats  de  pa- 
trons, d'ouvriers,  etc.,  syndiqués  ou  non  syndiqués; 

2°  Cessent  d'être  considérées  comme  des  atteintes 
au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail,  les  amen- 
des, défenses,  prescriptions,  interdictions  prononcées 
par  suite  d'un  plan  concerté  ; 

3°  Il  n'y  a  plus  de  punissable  que  les  violences, 
voies  de  fait,  menaces  en  vue  d'amener  ou  de  main- 
tenir une  cessation  concertée  de  travail  dans  le  but  de 
forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail 
(art.  -414  et  415  du  Gode  pénal)  ; 

4°  Les  articles  :291,  292,293,  294  Code  pénal  et  la  loi 
du  10  avril  1834  qui  considèrent  comme  illicite  toute 
association  de  vingt  personnes  formées  sans  l'agré- 
ment préalable  du  gouvernement  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  syndicats  professionnels. 

«  Les  syndicats  ou  associations  professionnelles 
même  de  plus  de  vingt  personnes  exerçant  la  même 
profession,  des  métiers  similaires  ou  des  professions 
connexes  concourant  à  l'établissemement  de  produits 
déterminés  peuvent  se  constituer  librement  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement  (art.  2). 

«  Ils  ont  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  dé- 
fense des  intérêts  économiques,  industriels,  commer- 
ciaux et  agricoles  lart.  3). 

Du  silence  de  la  loi  ou  des  discussions  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  Chambres,  il  faut  conclure  : 

1°  Qu'un  syndicat  peut  recruter  ses  membres  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ; 
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2°  Que  les  étrangers,  les  femmes,  en  un  mot  tous 
ceux  qui  sont  aptes,  dans  les  termes  de  notre  droit,  à 
former  des  conventions  régulières,  peuvent  faire  par- 
tie d'un  syndicat. 

«  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel  doi- 
vent déposer  les  statuts  et  les  noms  de  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  sont  chargés  de  l'administration  ou 
de  la  direction.  Ce  dépôt  doit  avoir  lieu  à  la  mairie  de 
la  localité  où  le  syndicat  est  établi  et,  à  Paris,  à  la 
préfecture  de  la  Seine.  Ce  dépôt  doit  être  renouvelé  à 
chaque  changement  de  direction  et  de  statuts. 

»  Communication  des  statuts  doit  être  donnée  par  le 
maire  ou  par  le  préfet  de  la  Seine  au  procureur  de  la 
République. 

»  Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  char- 
gés de  Tadministration  ou  de  la  direction  de  ce  syn- 
dicat doivent  être  Français  et  jouir  de  leurs  droits 
civils  (art.  A). 

»  Les  syndicats  professionnels  régulièrement  consti- 
tués, d'après  les  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars 
IHSi,  peuvent  librement  se  concerter  pour  l'étude  et 
la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles. 

»  Ces  unions  doivent  faire  connaître,  conformément 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  i,  les  noms  des 
syndicats  qui  les  composent.  Elles  ne  peuvent  possé- 
der aucun  immeuble  ni  ester  en  justice  (art.  5). 

»  Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou 
d'ouvriers  ont  le  droit  d'ester  en  justice.  Ils  peuvent 
employer  les  sommes  provenant  des  cotisations.  Tou- 
tefois, ils  ne  peuvent  acquérir  d'autres  immeubles  que 
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ceux  qui  sont  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  biblio- 
thèques et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle. 

»  Ils  peuvent,  sans  autorisation,  mais  en  se  confor- 
mant aux  autres  dispositions  de  la  loi,  constituer, 
entre  leurs  membres,  des  caisses  spéciales  de  secours 
mutuels  et  de  retraites. 

»  Ils  peuvent  librement  créer  et  administrer  des 
offices  de  renseignements  pour  les  offres  et  les  de- 
mandes de  travail. 

»  Ils  peuvent  être  consultés  sur  tous  les  différends 
et  toutes  les  questions  se  rattachant  à  leur  spécialité. 

»  Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  syn- 
dicat sont  tenus  à  la  disposition  des  parties  qui  peu- 
vent en  prendre  communication  et  copie  (art.  0). 

»  Tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se 
retirer  à  tout  instant  de  l'association,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  mais  sans  préjudice  du  droit  pour  le 
syndicat  de  réclamer  la  cotisation  de  l'année  courante. 

»  Toute  personne  qui  se  retire  d'un  syndicat  con- 
serve le  droit  d'être  membre  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse, 
à  l'actif  desquelles  elle  a  contribué  par  des  cotisations 
ou  versements  de  fonds  (art.  7). 

»  Lorsque  les  biens  sont  acquis  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  0,  la  nullité  de  l'acquisition 
ou  de  la  libéralité  peut  être  demandée  par  le  procureur 
de  la  République  ou  par  les  intéressés.  Dans  le  cas 
d'acquisition  à  titre  onéreux,  les  immeubles  sont  ven- 
dus et  le  prix  en  est  déposé  à  la  caisse  de  l'association. 
Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  font  retour  aux  dis- 
posants ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  (art.  8). 
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»  Les  infractions  aux  (lis|)ositions  des  articles^,  3, 
4,  rjetO  de  la  loi  sont  poursuivies  contre  les  directeurs 
ou  administrateurs  des  syndicats  et  punies  d'une 
amende  de  10  à  ^00  francs.  Les  tribunaux  peuvent, 
en  outre,  à  la  diligence  du  [)rocureur  de  la  Républi- 
que; prononcer  la  dissolution  du  syndicat  et  la  nullité 
des  acquisitions  d'immeubles  faites  en  violation  des 
dispositions  de  l'art.  i\. 

»  Au  cas  de  fausse  déclaration,  relative  aux  statuts 
et  aux  noms  et  qualités  des  administrateurs  ou  direc- 
teurs, l'amende  peut  être  portée  à  500  francs  (art.  9). 

»  La  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  (juadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toute- 
fois, les  travailleurs  étrangers  et  engagés  sous  le  nom 
d'immigrants,  ne  peuvent  faire  partie  des  syndicats.  » 

Comme  on  le  voit,  la  loi  du  21  mars  1884  a  fait  dis- 
paraître toutes  les  entraves  au  libre  exercice  du  droit 
d'association  pour  les  syndicats  professionnels.  Elle  a 
supprimé,  dans  une  même  pensée  libérale,  toutes  les 
autorisations  préalables,  toutes  les  prohibitions  arbi- 
traires, toutes  les  formalités  inutiles.  Elle  n'exige,  de 
la  part  de  ces  associations,  qu'une  seule  condition 
pour  leur  établissement  régulier,  pour  leur  fondation 
légale  :  la  publicité.  Faire  connaître  leurs  statuts,  la 
liste  de  leurs  sociétaires;  justifier,  en  un  mot,  de  leur 
f[ualité  de  «  syndicats  professionnels  ».  Telle  est,  au 
point  de  vue  des  formes  qu'elles  doivent  observer,  la 
seule  obligation  qui  incombe  à  ces  associations. 

Au  fond,  les  associations  syndicales  ont  la  person- 
nalité civile.  Elles  peuvent  réunir  les  ressources  né- 
cessaires pour  créer  et  multiplier  d'utiles  institutions  : 
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caisse  de  retraite,  de  secours,  de  crédit  mutuel,  cours, 
bibliothèques,  sociétés  coopératives,  bureaux  de  ren- 
seignements, de  placement,  de  statistique,  des  sa- 
laires, etc. 

Les  dentistes,  nous  le  répétons,  comme  toute  autre 
corporation,  peuvent  bénéficier  de  la  loi  en  se  syndi- 
quant par  régions  et  former  des  unionsde  syndicats  pro- 
fessionnels en  observant  les  formalités  de  la  loi  de  1884. 

Nous  reproduisons  ci-après  le  règlement  du  Syn- 
dicat professionnel,  élaboré  par  TAssociation  générale 
des  dentistes. 

RÈGLEMENT 
L  —  But  et  composition 

Art.  1. —  L'Association  générale  des  dentistes  de  France 
crée  une  Chambre  syndicale. 

Art.  2.  —  La  Chambre  syndicale  a  pour  but  : 

i»  De  prendre  la  défense  des  intérêts  des  divers  membres 
de  l'Association,  lorsqu'ils  sont  menacés  ; 

2»  De  servir  d'arbitres  volontaires  entre  les  patentés  et 
leurs  employés,  entre  les  dentistes  et  leurs  clients  ; 

3°  De  faciliter  la  recherche  des  emplois  ou  des  employés  ; 

4"  De  se  mettre  en  rapport  avec  le  Gouvernement,  les 
départements  ou  les  communes,  lorsque  l'intérêt  profes- 
sionnel le  commande. 

Art.  3.  —  La  Chambre  syndicale  est  composée  de 
sept  membres. 

Elle  se  réunit  une  fois  tous  les  deux  mois,  pour  délibérer 
sur  les  affaires  qui  lui  sont  .soumises,  à  moins  d'affaire 
urgente,  où  elle  est  convoquée  spécialement.  La  Chambre 
choisit  dans  son  sein  un  président  administrateur. 

Art.  4.  —  Le  Président  préside  les  séances,  reçoit  les 


AHT.     1.'^.    —    RÈGLEMENT  137 

demandes  d'arbitrage,  etc.,  veille  à  ia  défense  des  intérêts 
professionnels  menacés. 

II.   —  Arbitres 

Art.  5.  —  La  Chambre  syndicale,  afin  d'éviter  à  ses 
membres  de  recourir  à  la  voie  judiciaire  dans  leurs  diffé- 
rends, soit  entre  eux,  soit  avec  leur  clientèle,  offre  son 
arbitrage  volontaire. 

Art.  0.  —  La  Chambre  syndicale  se  mettra  également  à 
la  disposition  des  tribunaux  de  commerce  et  des  juges  de 
paix,  [)Our  servir  d'expert  dans  les  diflérends  profession- 
nels. 

Art.  7.  —  Toute  demande  d'expertise  on  d'arbitrage 
doit  être  adressée  au  président  de  la  Chambre  syndicale 
qui  choisit,  à  cet  elfet,  deux  experts  dans  la  Chambre,  ou 
en  cas  d'impossibilité,  parmi  les  membres  du  Conseil  de 
direction. 


(S  l*^"".  Des  médecins-experts.  —  g  2.  Des  expertises  et  des  cer- 
tificats, —  g  3.  Utilité  de  l'examen  du  système  dentaire  pour 
la  reconstitution  de  l'identité  des  cadavres.) 

Article  14. 

Les  fondions  de  médecins-eocperts  près  les  tribunaux  ne 
peuvent  être  remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine 
français.  Un  règlement  d^ administration  publique  revi- 
sera les  tarifs  du  décret  du  18  juin  181 1 ,  e/^  ce  qui  touche 
les  honoraires,  vacations^  frais  de  transport  et  de  séjour 
des  médecins. 

Le  même  règlement  déterminera  les  conditions  suivant 
lesquelles  pourra  être  conféré  le  titre  d'expert  devant  les 
tribunaux. 
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Cet  article  vise  le  rapport  dressé  par  un  ou  plu- 
sieurs hommes  de  Tart  chargés  par  Tautorité  judiciaire 
de  procéder  à  Fexamen  d'un  fait,  d'en  constater  tou- 
tes les  circonstances,  dans  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle M  du  Code  d'instruction  criminelle  (mort  vio- 
lente ou  d'une  cause  inconnue  ou  suspecte).  Cette  opé- 
ration prend  le  nom  d'expertise.  Notre  article  est 
formel,  ces  sortes  d'expertises  ne  peuvent  être  con- 
fiées qu'^  des  docteurs  en  médecine  français.  Nous 
n'aurions  rien  à  dire  sur  cet  article  si  la  question 
des  expertises  médico-légales  confiées  aux  seuls  doc- 
teurs en  médecine  français,  ne  nous  amenait  natu- 
rellement à  examiner  non  pas  les  expertises  en  ma- 
tière criminelle,  qui  restent  étrangères  à  notre  cadre 
d'études,  mais  les  expertises  confiées  à  des  spécialistes 
à  l'occasion  de  procès  civils  nés  entre  particuliers. 

§  1*'.  Expert.  —  Expertise. 

Il  arrive  quelquefois  que  sur  une  demande  en  paie- 
ment d'honoraires  formée  par  un  dentiste  contre  son 
client,  celui-ci  prétende  notamment  que  l'appareil,  le 
dentier  ne  lui  va  pas,  qu'il  n'est  pas  bien  ajusté,  qu'il 
ne  lui  est  d'aucune  utilité,  et  qu'en  conséquence  il  ne 
lui  doit  rien. 

En  présence  d'une  pareille  fin  de  non-recevoir,  les 
juges  ne  peuvent  que  recourir  aux  lumières  d'un  spé- 
cialiste qui  aura  le  titre  d'expert.  Cette  mission  est 
très  importante  et  n'est  confiée  qu'à  des  hommes  qui 
ont,  par  la  pratique  et  l'observation,  acquis  des  con- 
naissances  particulières  dans  leur  art  et   qui  ont  la 
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confiance  des  tribunaux.  Un  dentiste  désigné  par  le 
Iriijunal  comme  expert  peut  être  appelé  à  donner  son 
avis  sur  toutes  les  questions  qui  dépendent  de  Tart 
dentaire,  questions  de  prothèse,  de  traitement,  de 
fracture  de  maxillaire,  de  méthode  tiiérapeutique,  etc. 
On  ne  désigne  généralement  que  les  personnes  les 
l)lus  aptes  à  éclairer  les  juges,  ceux  qui  ont  acquis 
un  bon  renom  dans  Texercice  de  leur  profession  tant 
à  cause  de  leur  compétence  professionnelle  qu'à  cause 
de  leur  honorabilité. 

L'expert  doit  chercher  à  concilier  les  parties  autant 
qu'il  le  pourra,  sans  cependant  laisser  entrevoir  son 
opinion,  ni  dans  quel  sens  il  a  Tintention  de  conclure. 
Si  la  tentative  de  conciliation  n'aboutit  pas,  il  doit 
rédiger  son  rapport  et  le  déposer  au  greffe  du  tribunal 
où  les  parties  peuvent  en  prendre  connaissance.  Ce 
rapport  doit  contenir  sous  forme  de  conclusions  les 
raisons  qui  lui  paraissent  devoir  faire  admettre  la  de- 
mande, ou  la  rejeter.  Le  Tribunal  n'est  pas  nécessaire- 
ment lié  par  les  conclusions  de  l'expert,  il  peut  ne  pas 
les  admettre  si  elles  ne  lui  semblent  pas  découler  néces- 
sairement du  point  de  fait  relevé  par  lui.  Mais  en  fait, 
elles  ont, à  juste  titre, une  très  grande  importance  et  in- 
fluent presque  toujours  très  puissamment  sur  la  solu- 
tion du  litige.  Les  experts,  avant  de  procéder  à  leur 
mission,  sont  tenus  de  prêter  serment  de  bien  et  fidè- 
lement la  remplir;  à  moins  qu'ils  n'aient  été  dispen- 
sés de  remplir  cette  formalité  par  le  jugement  même 
qui  les  a  nommés. 

Les  parties  peuvent  encore,  si  elles  y  consentent 
toutes,  soumettre  le  différend  qui  les  divise  à  l'appré- 
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ciation  (run  arbitre,  par  voie  d'arbitrage  amiable. 
Dans  ce  cas,  elles  font  choix  d'une  personne  compé- 
tente avec  mission,  non  plus  seulement  de  donner  un 
avis,  comme  en  matière  d'expertise,  mais  bien  de 
prononcer  sur  le  litige,  déjuger,  à  proprement  parler. 
Cette  mission,  particulièrement  délicate,  ne  peut  être 
confiée  qu'à  un  homme  compétent  et  jouissant  d'une 
grande  considération. 


§  2.  —  Certificats. 

Le  certificat  est  la  simple  attestation  d'un  fait,  d'une 
maladie,  d'une  blessure,  délivré  généralement  à  la 
demande  et  dans  l'intérêt  d'un  particulier.  Il  y  a,  pour 
l'homme  de  l'art,  des  écueils  à  éviter  dans  la  déli- 
vrance de  ces  certificats.  Il  y  a  une  ligne  de  démarca- 
tion à  observer  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  payer  des 
dommages-intérêts  et  à  des  poursuites  en  vertu  de 
l'article  378  du  Code  pénal  sur  le  secret  profes- 
sionnel (V.  infrà,  p.  1 46).  Aussi  faut-il  avoir  pour  règle 
en  cette  matière  de  ne  délivrer  des  certificats  qu'à  la 
demande,  écrite  autant  que  possible,  du  malade  lui- 
même. 

Ce  certificat  devra  être  sur  papier  timbré  et  non  sur 
papier  libre,  à  peine  d'une  amende  (L.  du  13  brum. 
an  VII,  art.  12.) 

Enfin,  nous  ne  saurions  trop  conseiller  en  terminant 
d'être  très  circonspect  dans  la  délivrance  de  certificat 
ayant  pour  but,  à  la  demande  d'un  client,  d'apprécier 
officieusement  le  travail  d'un  confrère  ;  il  vaut  beau- 
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coup  mieux  se  récuser  en  invoquant  le  défaut  de  qua- 
lité ou  demandât  de  justice. 


§  3.  —  Utilité  de  l'examen  du  système  dentaire 
pour  la  reconstitution  de  l'identité  des  ca- 
davres. 

L'examen  de  la  bouche  peut  être  d'une  très  grande 
utilité  lorsqu'il  s'agira  de  découvrir  l'identité  d'un 
criminel  qui  se  cache  sous  un  pseudonyme,  ou  de  re- 
constituer celle  d'un  cadavre  K  A  notre  époque  où  de 
grandes  catastrophes  peuvent  se  produire  soit  par 
suite  de  la  collision  de  deux  trains,  l'explosion  du 
grisou,  les  naufrages,  etc.,  il  peut  être  difficile  de  re- 
constituer l'identité  d'un  cadavre  carbonisé  ou  dé- 
composé. Ainsi,  à  la  suite  de  l'épouvantable  incendie 
du  théâtre  de  l'Opéra-Comique,  le  corps  d'un  grand 
nombre  de  victimes  atteint  par  les  flammes  avait  été 
plus  au  moins  carbonisé.  Aussi,  en  présence  de  ces 
restes  méconnaissables,  toute  trace  de  vêtements 
ayant  disparu,  il  fut  bien  difficile  pour  ne  pas  dire 
quelquefois  impossible  aux  familles  de  reconnaître  le 
corps  de  ceux  qu'elles  avaient  si  malheureusement 
perdus. 

Tous  les  moyens  doivent  être  mis  en  œuvre  pour 
établir  l'identité  des  cadavres  ;  car  quelque  doulou- 


l.  V.  A.  Monifort,  Conlributlon  à  l'étude  des  dents  au  point 
de  vue  de  Pidentilé  médico-légale,  Kcole  dentaire  de  Genève, 
1890,  Paris,  —  M.  MercioUe,  De  l'examen  médico-légal  de  la  den- 
tition dans  les  questions  d'identité,  Lyon,  1891. 
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reuse  que  soit  cette  reconnaissance  du  mort,  elle  vaut 
encore  mieux  pour  la  famille  que  l'incertitude  ;  d'un 
autre  côté,  au  point  de  vue  légal,  elle  est  nécessaire 
pour  dresser  les  actes  de  l'état  civil. 

Il  en  est  un  cependant,  très  employé  aux  Etats- 
Unis,  qui  peut  être  d'un  grand  secours  pour  l'auto- 
rité judiciaire  à  qui  incombe  la  mission  souvent  dif- 
ficile d'établir  l'identité  d'une  personne  ou  d'un  ca- 
davre. Nous  voulons  parler  du  moyen  que  peut  four- 
nir l'examen  du  système  dentaire,  qui,  lui,  n'est  ja- 
mais détruit  ou  tout  au  moins  subsiste  un  des  der- 
niers. 

Plusieurs  fois,  en  médecine  légale,  il  a  été  ainsi 
possible  d'établir  ou  de  confirmer  des  identités. 

Nous  avons  déjà  exposé  nos  vues  sur  cette  intéres- 
sante question'.  Rappelons,  pour  prouver  l'utilité  de 
ce  moyen  d'investigation,  que  lors  du  débarquement 
des  restes  du  fils  de  Napoléon  III,  tué  dans  le  Zoulou- 
land  en  1880,  le  dentiste  qui  lui  donnait  habituelle- 
ment ses  soins  fut  appelé  à  confirmer,  par  l'examen 
des  dents,  l'identité  du  cadavre. 

Il  y  a  quelque  temps,  dans  le  curieux  procès  de 
Mme  Menetret,  mystérieusement  assassinée  à  Ville- 
momble,  près  Paris,  un  autre  dentiste  put  affirmer 
que  les  ossements  trouvés  dans  le  jardin  étaient  ceux 
de  Mme  Menetret,  par  suite  de  la  présence,  sur  un 
maxillaire,  d'un  appareil  de  dents  artificielles  dont  il 


1.  V,  dans  le  journal  VOdo7itolo(/iedeiSSl,  p.  269,  une  commu- 
nication présentée  par  M.  Godon  à  la  société  d'Odontologie  de 
Paris, 
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avait  conservé  sur  ses  livres  la  date  d'exécution  et 
dont   il  possédait  encore  le  modèle. 

Dans  bien  d'autres  cas,  Tintervention  du  dentiste  fut 
d'une  très  grande  utilité.  Citons  encore  le  cas  d'une 
dame  X...,qui  fitpartie,en  1885, avec  un  groupe  d'Eu- 
ropéens, d'une  caravane  ayant  pour  but  d'explorer 
une  région  de  l'Amérique  du  Sud.  Mme  X...,  avec 
une  vingtaine  de  membres  de  la  caravane  furent  en- 
voyés en  avant  pour  chercher  de  l'eau.  Surpris  par 
une  troupe  d'Indiens,  ils  furent  tous  massacrés.  Les 
corps  mutilés  et  dépouillés  de  tout  vêtement  furent 
abandonnés  sur  le  terrain  et  devinrent  la  proie  des 
bêtes  sauvages.  Quelque  temps  après  un  missionnaire, 
traversant  ces  régions  peu  explorées,  se  trouva  en 
présence  des  restes  des  malheureuses  victimes.  En 
examinant  une  des  têtes,  il  constata,  sur  un  maxil- 
laire inférieur,  la  présence  de  dents  aurifiées  et  d'un 
appareil  prothétique  de  deux  dents  artificielles  mon- 
tées sur  une  plaque  d'or  et  de  caoutchouc  rose;  il  rap- 
porta la  tète  au  consulat  le  plus  voisin.  L'appareil, 
reconnu  par  un  des  amis,  fut  renvoyé  à  la  famille.  Il 
fut  ainsi  possible  de  fixer  l'identité  du  cadavre  et 
d'établir  d'une  façon  authentique  la  mort  de  Mme  X... 

Peu  de  personnes  atteignent  actuellement  un  cer- 
tain âge  sans  avoir  eu  besoin  de  réclamer,  une  ou  plu- 
sieurs fois,  le  concours  du  dentiste  ;  de  plus,  tous  les 
dentistçs  ont  remarqué  combien  même,  sans  avoir 
pris  de  diagramme  ou  gardé  de  modèle,  ils  conservent 
longtemps  le  souvenir  de  la  bouche  de  leurs  patients. 
11  y  a  là  une  source  d'utiles  indications  à  fournir  à  la 
justice  quand,  après  l'examen  des  habits,  de  la  cheve- 
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lare,  des  mains,  des  oreilles,  etc.,  l'identité  du  corps 
est  suspecte  et  douteuse.  Dans  ce  cas,  undentiste pour- 
rait être  utilement  appelé  pour  examiner  la  bouche  et 
les  dents  du  décédé,  constater  la  présence  ou  l'ab- 
sence de  dents,  les  obturations  et  aurifications,  le 
nombre  des  dents  artificielles,  les  anomalies  de  la 
dentition,  l'état  des  alvéoles  et  autres  particularités. 
Le  diagramme  ou  dessin  représentant  le  système  den- 
taire d'une  personne  que  les  dentistes  exécutent  lors- 
qu'on a  recours  à  eux,  les  modèles,  empreintes,  peu- 
vent être  éventuellement  d'une  grande  utilité,  cela  est 
l'évidence  même.  Aussi  nous  estimons,  en  présence 
des  cas  de  reconnaissances  dus  à  l'état  du  système  den- 
taire, que  dans  tous  les  cas  où  tous  les  signes  exté- 
rieurs permettant  de  reconnaître  un  cadavre  ont  dis- 
paru, il  serait  utile  de  faire  procéder  à  l'examen  des 
dents  par  un  dentiste  chargé  de  dresser  un  diagramme 
exact  de  l'état  du  système  dentaire,  portant  toutes 
les  restaurations  partielles  ou  totales  qui  lui  auraient 
été  faites  (obturations,  aurifications,  dents  artifi- 
cielles, etc.)  ou  simplement  en  indiquant  les  dents 
absentes  ou  les  particularités  qu'elles  portent.  . 

Ce  procédé  pourrait  être,  croyons-nous,  très  avanta- 
geusement employé  par  nos  parquets,  et  nul  doute 
que  les  dents  ne  viennent  ainsi  heureusement  com- 
pléter le  service  anthropométrique  qui  rend  journel- 
lement de  si  grands  services. 
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(Du  secret  professionnel.) 
Article  15. 

Tout  docteur^  officier  de  santé  ou  sage-femme,  est  tenu 
de  faille  à  l'autorité  publique,  son  diagnostic  établi,  la 
déclaration  des  cas  de  maladies  éjàdémiques  tombées  sous 
son  observation  et  visées  dans  le  paragraphe  suivant. 

La  liste  des  maladies  é/)idémiques,  dont  la  divulgation 
nengag  pas  le  secret  pkofessionnel,  se?'a  dressée  par 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  de  l'Académie 
de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France.  Le  même  arrêté  fixera  le  mode  de  déclaration 
desdites  maladies. 

Assurément,  cet  article  concerne  plus  particuliè- 
rement les  médecins,  les  officiers  de  santé  et  les 
sages-femmes  qui  sont  par  leurs  professions  à  môme 
de  constater  les  maladies  épidémiques.  Pour  rester 
dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes  imposé,  nous 
n'aurions  eu  aucun  développement  à  donner  à  cet 
article  s'il  n'y  était  question  du  secret  professionnel 
qui  intéresse,  à  des  degrés  divers  il  est  vrai,  tous  ceux 
qui  par  profession  s'occupent  de  l'art  de  guérir.  Ace 
titre  nous  en  parlerons  pour  indiquer  ce  qu'est  le 
secret  professionnel,  et  quelles  sont  les  réserves  qu'il 
impose  à  tous  ceux  qui  en  sont  dépositaires. 

C'est  un  argument  que  l'on  a  fait  valoir  contre  cette 
disposition  de  la  loi  qui  oblige  certaines  catégories  de 
personnes  à  déclarer  à  l'administration  la  nature  de 
la  maladie  dont  est  atteint  le  client.  Par  cette  décla- 
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ration,  disait-on,  que  devient  le  secret  médical?  Il  est 
manifestement  violé  !  On  ajustement  répondu  que  les 
maladies  épidémiques  que  Ton  entendait  viser  ne  pou- 
vaient être  un  secret.  Il  n'y  a  pas  de  mystère  à  garder 
dans  le  fait  d'avoir  eu  la  rougeole,  la  variole,  une  an- 
gine diphtérique,  une  fièvre  typhoïde,  le  choléra,  etc. 
Au  surplus,  à  qui  la  déclaration  est-elle  faite  ?  A  Tad- 
ministration.  C'est  une  garantie  pour  les  malades. 

Qu'est-ce  donc  juridiquement  que  le  secret  profes- 
sionnel ? 

Toute  personne  qui  accepte  librement  un  secret, 
assume  par  cela  même  l'obligation  morale  de  le  garder. 
L'article  378  du  Code  pénal  a  transformé,  dans  certains 
cas  et  à  l'égard  de  certains  individus,  cetto  obligation 
morale  en  une  obligation  légale. 

Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  médecins,  chh'iwgiens  et 
autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens, 
les  sages-femmes,  et  toutes  autres  personnes  déposi- 
taires par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur 
confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter 
dénonciateurs,  auront  révélé  les  secrets,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  6  mois,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  500  fr.  » 

((  Cette  disposition  est  nouvelle  dans  nos  lois,  lit-on 
dans  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  378:  il  serait  à  dési- 
rer que  la  délicatesse  la  rendit  inutile,  mais  combien 
ne  voit-on  pas  de  personnes  dépositaires  de  secrets 
dus  à  leur  état,  sacrifier  leur  devoir  à  leur  causti- 
cité, se  jouer  des  sujets  les  plus  graves,  alimenter 
la    malignité    par    des   révélations    indécentes,    des 
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anecdotes  scamlaleusos,  et  déverser  ainsi  la  houle 
sur  les  individus,  en  portant  la  désolation  dans  les 
familles.  » 

11  n'est  pas  douteux  que  le  dentiste  soit  tenu  de 
garder  le  secret  professionnel  sous  peine  de  i()nil)er 
sous  Tapplication  de  Tart.  378.  En  effet,  s'il  n'est  pas 
nominativement  désigné  dans  cet  article,  il  Test  du 
moins  implicitement,  car  le  mot  «  ckirurgien  »  com- 
prend dans  son  acception  légale  «  la  profession  du 
dentiste  ».  Au  surplus,  la  disposition  de  l'article  .'HS  est 
purement  énonciativeetil  est  certain  que  les  dentistes, 
par  profession,  ont  les  mêmes  devoirs  que  les  méde- 
cins, pharmaciens,  sages-femmes,  etc.,  et  comme  eux 
sont  assujettis  à  l'obligation  du  secret.  D'un  autre 
coté,  les  termes  de  l'article  378,  sont  généraux.  Les 
expressions  u  et  toutes  autres  personnes  dépositaires  par 
état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie  »  moti- 
veraient à  elles  seules,  et  sans  analogie,  l'appli- 
cation aux  dentistes  de  cet  article.  L'état  de  la  bouche 
peut  quelquefois  révéler  un  état  pathologique  qu'il 
serait  dangereux  de  divulguer. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  aient  été  contiés 
à  l'homme  de  l'art  sous  le  sceau  du  secret.  Il  suffit 
qu'ils  soient  parvenus  à  sa  connaissance  en  faisant  un 
acte  de  sa  profession  pour  qu'il  soit  tenu  d'en  garder 
le  secret.  (Cassation,  Ki  juillet  188().) 

L'intention  de  nuire  doit  se  retrouver  dans  tout 
délit  ordinaire,  c'est  un  des  éléments  essentiels  consti- 
tutifs de  tout  délit.  Si  donc,  dans  un  acte  ayant  l'appa- 
rence d'un  délit,  l'intention  coupable  de   l'agent  fait 
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défaut,  il  n'y  a  pas  de  délit  et  partant  pas  de  peine  à 
appliquer.  Ceci  dit,  la  révélation  du  secret  ne  devra- 
t-elle  entraîner  l'application  d'une  peine  qu'autant  que 
le  révélateur  l'aura  faite  dans  l'intention  de  nuire?  La 
Cour  de  cassation,  par  son  arrêt,  en  date  du  23  juillet 
1830,  l'avait  décidé  ainsi  u  attendu,  dit  cet  arrêt,  que 
l'article  378  est  placé  sous  la  rubrique  des  calomnies, 
injures  et  révélations  de  secrets  ;  qu'il  a  pour  objet  de 
punir  les  révélations  indiscrètes,  inspirées  par  la 
incclianceté  et  le  dessein  de  diffame?'  et  de  nuire  ».  Mais 
par  un  autre  arrêt  rendu  le  19  décembre  188,>  (Journ. 
le  Droite  du  22  décembre  1885),  la  Cour  suprême  a 
décidé  que  le  délit  existe  :  «  dès  que  la  révélation  a 
été  faite  avec  connaissance,  indépendamment  de  toute 
intenti.on  de  nuire.  »  (V.  dans  le  même  sens  :  Brouardel, 
Le  secret  médical,  p.  14  etsuiv.;  Muteau,  Dusecret pro- 
fessionnel^ p.  2  et  suiv.)  «  Même  si  l'on  admettait, 
disent  MM.  Lechopié  et  Floquet  [Code  médical,  p.  183), 
la  doctrine  de  l'arrêt  du  27  juillet  1830,  il  est  bien 
certain  que  l'homme  de  l'art  qui  se  laisserait  aller  à 
faire  une  révélation  par  pure  légèreté,  c'est-à-dire  sans 
intention  de  nuire,  s'il  n'était  passible  d'une  peine, 
pourrait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
pour  le  préjudice  causé,  par  application  des  articles 
1382  et  1383  du  Code  civil.  A  fortiori,  au  cas  d'inten- 
tion de  nuire,  la  partie  lésée  aura-t-elle  la  même 
action  civile,  concurremment  avec  celle  résultant  de 
l'article  378.  » 

On  peut  être  relevé  de  l'obligation  de  garder  le 
secret  professionnel  par  la  personne  même  au  prolit 
de  laquelle  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  édictées. 
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Si  la  partie  intéressée  consent  à  la  révélation,  ce  con- 
sentement a  pouretïet  d'ùler  à  la  révélation  tout  carac- 
tère délictueux  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  du  41  avril 
1S70,  [Gazette  des  Tribunaux,  47  avril  1S70).  Dans  ce 
cas,  il  n'est  pas  su[)ertki  do  se  faire  remettre  une  au- 
torisation écrite,  bien  au  contraire  (Trib.  correct,  de 
la  Seine,  18  novembre  1875).  Il  est  intéressant  de  noter 
que  l'autorisation  devra  émaner  du  malade  lui-même, 
le  consentement  de  ses  héritiers  ou  autres  représen- 
tants ne  suffirait  pas. 

Comme  le  secret  professionnel  n'est  pas  seulement 
un  devoir,  mais  éfi:alement  un  droit  pour  Tliomme  de 
l'art,  il  pourra  toujours  refuser  de  le  révéler,  même  à 
la  demande  et  sur  l'autorisation  formelle  et  par  écrit 
de  la  partie  intéressée,  même  s'il  est  cité  par  elle  en 
témoignage  (Montpellier,  24  septembre  1827  et  Gre- 
noble, 2;{  août  1828. 

L'homme  de  l'art  peut  être  cité  en  justice  pour  té- 
moigner. Doit-il  témoigner  ou,  au  contraire,  conserve- 
t-il  la  faculté  de  se  taire,  s'il  est  amené  à  déposer  sur 
des  faits  dont  il  a  eu  connaissance  professionnelle- 
ment ?  L'association  des  médecins  de  Paris,  consul- 
tée en  1853,  a  émis  l'avis  suivant:  u  Le  médecin  est 
dispensé  de  rendre  compte  à  la  justice  des  faits  venus 
à  sa  connaissance  en  sa  qualité  de  médecin,  à  la  con- 
dition qu'il  déclarera  ou  prêteraserment  s'il  est  requis  : 
«  fjuil  considère  comme  confidentiels  les  rapports  qui  ont 
auiené  à  sa  connaissance  tes  faits  sur  lesquels  il  est  inter- 
roge. »  Le  médecin  devient  donc  le  seul  juge  de  la 
question  contidentielle,  sous  la  condition  de  prêter 
sermeiit  s'il    en    est  requis.  Y.  dans   ce  sens  :  Cass. 
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18  déc.  1885  (cité  plus  haut)  ;  Brouardel,  Le  secret 
médical^  p.  172  et  suiv.  L'homme  de  Tart  a  le  droit 
incontestable  de  réclamer  en  justice  les  honoraires  qui 
lui  sont  dus  pour  ses  soins  et  démarches  (V.  suprà. 
p.  102).  Mais,  pour  éviter  la  révélation  du  secret  médi- 
cal, il  importe  de  ne  pas  indiquer  dans  Tassignation,  le 
nom  ou  la  nature  de  la  maladie  soignée,  si  elle  a  un 
caractère  secret,  u  Si  la  révélation,  dit  M.  Brouardel, 
doit  porter  sur  un  acte  coupable  imputé  à  votre  ma- 
lade, et  s'il  est  porté  à  la  notoriété  par  votre  réclama- 
tion, ou  même  si  elle  dénonce  une  affection  dont  la 
connaissance  aiguise  les  langues  malicieuses,  votre  si- 
lence doit  être  absolu.  Vous  devez  renoncer  à  ce  béné- 
fice, bien  que  légitimement  acquis.  »  En  ce  sens.  Trib., 
Seine,  11  mars  1864;  Paris,  4  avril  1864;  Brouardel, 
Le  secret  médical^  p.  31;  Lechopié  et  Floquet,  Droit 
médicaL  p.  189.  Mais  si  le  juge,  pour  se  prononcer, 
a  besoin  de  connaître  la  nature  de  la  maladie,  ne 
doit-on  pas  admettre  avec  M.  Hemar  et  MM.  Briand 
et  Chaude,  que  le  médecin  pourra  l'indiquer  à  son 
avocat,  soumis  également  à  Tobligation  du  secret, 
atln  que  celui-ci  puisse,  à  son  tour  éclairer  le  tribunal, 
par  des  explications  fournies  loin  des  oreilles  du 
public,  en  la  Chambre  du  Conseil?  M.  Brouardel  croit 
devoir  repousser  cette  méthode  qu'il  considère  comme 
dangereuse. 

Disons  encore  qu'aux  termes  de  l'art.  80  du  C.d'instr. 
crim.,  263  et  264,  proc.  civ.,  le  témoin  régulièrement 
cité  doit  comparaître,  sous  peine  d'être  condamné 
comme  défaillant  à  une  amende  maximum  de 
100  francs,  et  même  sous  peine  de  contrainte  par  corps. 
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Enfin  les  mots  de  l'art.  378|C.  pén.,  «  et  toutes  autres 
personnes  dépositaires  par  état  ou  profession  »  per- 
mettent d'appliquer  les  mêmes  règles  aux  élèves  et 
auxiliaires  employés  par  les  personnes  y  désignées. 
S'il  était  permis,  en  ef!et,  à  l'aide  du  chirurgien, 
pharmacien,  etc.,  de  dévoiler  impunément  les  faits 
qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance  en  cette  qua- 
lité, on  pourrait  dire  que  l'obligation  du  secret  pro- 
fessionnel serait  bien  illusoire. 

DÉNONCIATION  DE  CRIMES  OU  DÉLITS.  —  L'article  378  du 
Code  pénal,  semble  contenir  une  dérogation  au  grand 
principe  du  secret  médical  qu'il  sanctionne.  Il  porte 
ces  mots  u  seront  tenus....  hors  les  cas  où  ta  loi  les 
obligea  se  porter  dénonciateurs  ^>.  Ces  casse  trouvent 
énumérés  dans  l'article  30  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ainsi  conçu.  «  Toute  personne  qui  aura  été 
témoin  d'un  attentat,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété 
d'un  individu,  sera  pareillement  tenue  d'en  donner 
avis  au  Procureur  de  la  République,  soit  du  lieu  du 
crime  ou  du  délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  trouvé.  » 
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TITRE  V. 

EXERCICE  ILLÉGAL. PÉNALITÉS 

(S  1er.  Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  g  2.  "Du  chirurgien- 
dentiste  dans  ses  rapports  avec  l'art  médical.  —  g  3.  De  l'exer- 
cice illégal  de  l'art  dentaire.  —  g  4.  De  l'exercice  illégal  de  la 
pharmacie  par  le  dentiste.) 

Article  16. 

Exerce  illégalement  la  médecine  : 

V  Toute  personne,  non  munie  d'un  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  d'officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste , 
ou  de  sage-femme,  ou  n'étant  pas  dans  les  conditions  sti- 
pulées aux  articles  6,  29  e^  3:2  de  la  présente  loi,  prend 
part,  habituellement  ou  par  une  direction  suivie,  au 
traitement  des  maladies  ou  des  affections  chirurgicales 
ainsi  quà  la  pratique  de  l^art  dentaire  et  des  accouche- 
ments, sauf  les  cas  d'urgence  avérée  ; 

2°  Toute  sage- femme  qui  sort  des  limites  fixées  à  V exer- 
cice de  saprofession  par  l'article  4  de  la  présente  loi  ; 

3°  Toute  personne  qui,  munie  d'un  titre  régulier,  sort 
des  attributions  que  la  loi  lui  confère,  notamment  en  prê- 
tant son  concours  aux  personnes  visées  dans  les  paragra- 
phes précédents  à  r effet  de  les  soustraire  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi. 

Les  dispositions  du  §  1  du  présent  article  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  élevés  en  médecine  qui  assistent  comme 
aides  d'un  docteur  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses 
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malades^  ni  aux  (jarâc-nialades,  ni  aux  personnes  qui, 
sans  prendre  le  titre  de  chirurgien-dentiste ,  ope?  ent  acci- 
dentellement l'extraction  des  dents. 

Ce  chapitre  Iraite  de  Texercice  illégal  de  la  médecine, 
de  l'art  dentaire,  etc.  Nous  pouvons  dire  que  nous 
abordons  une  matière  extrêmement  délicate  et  difficile 
à  limiter.  Dans  quel  cas  y  aura-t-il  exercice  illégal  de 
la  médecine,  de  Tart  dentaire,  de  la  pharmacie  même  ? 
Quelles  sont  les  pratiques  et  opérations  qui  peuvent 
être  permises  ou  excusables  ? 

Tout  autant  de  questions  pour  la  solution  desquelles 
nous  suivrons  la  discussion  de  loi  devant  les  cham- 
bres, en  y  ajoutant  les  documents  de  la  jurisprudence 
rendue  sous  l'ancienne  loi  sur  les  points  qui  se  trou- 
vent en  harmonie  avec  la  loi  nouvelle. 

Pour  Tintelligence  de  ce  qui  va  suivre,  nous  divise- 
rons ce  chapitre  en  plusieurs  sections  :  dans  une  pre- 
mière section  nous  nous  occuperons  de  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  ;  dans  une  deuxième  sec- 
tion nous  envisagerons  plus  spécialement  la  situation 
du  chirurgien-dentiste  au  point  de  vue  de  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  ;  dans  une  troisième  section 
nous  indiquerons  ce  qu'il  faut  entendre  par  Texercice 
illégal  de  Fart  dentaire;  et  enfin  dans  une  quatrième 
section,  nous  rechercherons  quand  et  comment  le 
chirurgien-dentiste  peut,  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession se  rendre  coupable  du  délit  d'exercice  illégal 
de  la  pharmacie.  0 
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De    l'exercice    illég'al    de    la    médecine 
(en  général). 


(c  Toute  personne  qui,  non  munie  d'un  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  etc.  »  exerce  la  médecine  com- 
met le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  à  moins 
qu'elle  ne  se  trouve  placée  dans  des  conditions  stipu- 
lées aux  articles  G,  29  et  32  de  la  présente  loi. 

La  règle  est  donc  que  pour  exercer  la  médecine  il 
faut  être  muni  du  titre  de  docteur. 

A  cette  règle  il  y  a  quelques  exceptions  contenues 
dans  les  articles  6,  29  et  32,  dit  notre  article  10.  Ces 
exceptions  existent  au  profit  des  internes  des  hôpitaux 
et  hospices  français,  munis  de  douze  inscriptions  et 
des  étudiants  en  médecine  dont  la  scolarité  est  termi- 
née. Ils  peuvent  être  autorisés  à  l'exercer  temporaire- 
ment. Cette  autorisation  leur  est  délivrée  parle  préfet 
du  département  ;  elle  est  valable  pendant  trois  mois, 
et  peut  être  renouvelée  si  besoin  est.  Cette  exception 
s'explique  d'elle-même  et  se  trouverait  pleinement 
justifiée  si  la  santé  publique  était  profondément  trou- 
blée par  une  épidémie.  Une  autre  exception  existe  au 
profit  des  médecins  et  sages-femmes  venus  de  l'étran- 
ge}%  autorisés  à  exercer  leur  profession  avant  l'appli- 
cation de  la  présente  loi.  Par  application  du  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois,  ils  continueront  de 
jouir  de  cette  autorisation  dans  les  conditions  où  elle 
leur  a  été  donnée.  (Art.  29.)  Cette  dernière  exception 
ne  peut  avoir  qu'un  caractère  purement  transitoire, 
car  en  rapprochant  les  termes  de  l'article  29  de  ceux 
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de  l'ait,  ri  qui  ol)lif;e  les  médecins,  les  chirurgiens- 
dentistes  et  les  sages-femmes  diplômés  à  Fétranger  à 
obtenir  le  diplôme  français  pour  exercer  en  France,  il 
s'en  suit  que  les  tolérances  accordées  à  certains  mé- 
decins et  sages-femmes  venus  de  l'étranger  ne  peuvent 
plus  se  produire  sous  l'empire  de  la  présente  loi. 

En  dehors  des  cas  ci-dessus,  nous  pouvons,  dire 
d'une  manière  générale,  que  toute  personne  qui  s'oc- 
cupe de  médecine  sans  être  munie  du  dipl(')me  de 
docteur  se  rend  coupable  du  délit  d'exercice  illégal  et 
se  trouve,  en  conséquence,  passible  des  peines  édic- 
tées par  l'article  18.  (V.  infrà.,  p.  187.) 

Mais  l'article  16  indique  quelles  sont  les  conditions 
générales  qui  sont  nécessaires  pour  constituer  l'exer- 
cice illégal  de  la  médecine.  Il  faut  que  la  personne 
«  prenne  part  habituellement  ow^diV  une  direction  suivie 
au  traitement  des  maladies  ou  des  affections  chirurgi- 
cales ainsi  qu'à  la  pratique  de  Tart  dentaire  et  des  ac- 
couchements, sauf  les  cas  d'urgence  avérée  » 

Voilà  le  texte  de  la  loi  nouvelle. 

Remarquons  tout  de  suite  que  les  dispositions  de  cet 
article  sont  beaucoup  moins  rigoureuses  que  ne  l'étaient 
celles  de  la  loi  de  l'an  XI,  en  ce  sens  que  celui-là  était 
tenu  pour  avoir  exercé  illégalement  la  médecine,  alors 
même  qu'un  seul  fait  était  mis  à  sa  charge.  Cela  ré- 
sulte de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui 
a  décidé  par  un  premier  arrêt,  en  date  du  9  juin 
1840,  qu'un  fait  isolé  suffisait,  lorsqu'il  ne  se  trouvait 
pas  justifié  par  un  cas  d'urgence  et  de  nécessité  ab- 
solue ;  et  par  un  deuxième  arrêt  en  date  du  1*"  mars 
1834,  rendu    dune    manière    identique   en    matière 
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d'opération  chirurgicale,  u  Aujourd'hui,  a  dit  M.  Che- 
vandier,  rapporteur  de  la  loi  devant  la  Chambre  des 
députés,  la  loi  doit  être  interprétée  d'une  manière 
beaucoup  plus  libérale  et,  si  quelqu'un  a  donné  un 
conseil  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  traduit  et  consi- 
déré comme  responsable  d'un  délit  d'exercice  illégal. 
Nous  acceptons  très  bien  qu'on  donne  un  conseil,  plu- 
sieurs conseils.  C'est  l'habitude,  le  fait  sans  cesse 
répété  de  donner  des  conseils  qui  caractériseront  le 
délit.  En  efi'et,  celui  qui  a  Thabitude  de  donner  des 
conseils  exerce  évidemment  une  sorte  de  profession. 
Il  est  connu  dans  la  région  qu'il  habite,  et,  si  sous  le 
couvert  de  la  complaisance  et  de  la  charité,  il  donne 
habituellement  des  conseils,  celui-là  tombera  sous  le 
coup  de  la  loi.  Vous  voyez  la  différence. 

((  Comme  vous  le  voyez,  nous  remplaçons  par  des 
dispositions  libérales  un  texte  un  peu  draconien.  Nous 
trouvons  excellent  qu'un  instituteur,  qu'un  curé, 
qu'un  pasteur  puisse,  à  un  certain  moment,  s'il  s'agit, 
par  exemple,  d'arrêter  une  hémorragie,  ou  en  toute 
autre  circonstance,  donner  un  conseil.  En  pareil  cas, 
en  indiquant  un  remède  ou  une  série  de  moyens,  des 
personnes  font  œuvre  excellente.  On  n'ose  pas  leur 
chercher  querelle,  engager  une  action  répressive.  Mais 
celui-là,  qu'il  soit  prêtre,  pasteur  ou  instituteur,  qui 
a  l'habitude  de  donner  des  conseils,  quelquefois  même 
sans  voir  le  malade,  ce  qui  est  bien  plus  grave,  bien 
plus  imprudent,  tout  diagnostic  faisant  défaut,  celui- 
là,  dis-je,qui  donne  habituellement  des  conseils,  alors 
qu'il  ne  peut  savoir  de  quel  mal  il  s'agit,  doit  être 
frappé  par  la  loi. 
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u  Nous  répondrons  volontiers  que  le  conseil  donné 
éventuellement  est  une  chose  louable,  mais  que  Tha- 
bitude  de  conseiller  des  médicaments  constitue  une 
usurpation  réelle,  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine. » 

Les  paroles  de  Thonorable  rapporteur  doivent  être 
considérées  comme  un  véritable  critérium  en  cas  de 
dit'licultés.  Elles  contiennent  des  indications  très  pré- 
cieuses pour  les  juges,  en  lui  faisant  connaître  quelle 
a  été  la  pensée  du  législateur  et  Tesprit  dans  lequel  la 
loi  a  été  discutée  et  votée. 

L'article  10,  après  avoir  indiqué  les  caractères  du  dé- 
lit d'exercice  illégal  fait  une  restriction  qui  peut  être  tra- 
duite ainsi  :  le  fait  d'intervention  sera  excusé  s'il  a  eu 
lieu  dans  un  cas  d'urgence  avérée,  de  force  majeure. 

Le  bon  sens,  la  raison  exige  qu'il  en  soit  ainsi. 
La  loi  ne  peut  vouloir  qu'une  personne  qui  pourrait 
soulager  reste  impassible  à  contempler  la  soufirancc 
du  malade  en  attendant  l'arrivée  du  médecin,  et  le  lais- 
ser sans  aucun  secours,  sous  peine  d'amende  et  de 
prison.  Il  y  a  d'un  coté,  des  cas  urgents  et  de  nécessité 
absolue  qui  légitiment  l'intervention  d'une  personne 
sans  qualité,  parce  qu'il  y  va  de  la  vie  du  malade  ; 
d'un  autre  côté,  il  y  a  de  ces  soins  élémentaires  qui 
constituent  plutôt  l'assistance  d'homme  à  homme  que 
celle  du  médecin  à  malade,  mais  il  importe  de  faire 
remarquer  (|u'il  faut  que  les  médicaments  donnés  ou 
les  manœuvres  opératoires  ne  présentent  aucun  dan- 
ger, du  moins  dans  la  plupart  des  cas. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  XI,  nous  avons  une  ju- 
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risprudence  nombreuse  sur  des  cas  de  force  majeur  . 
Il  est  utile  de  les  rapporter  comme  précédents  en  te- 
nant compte,  toutefois,  que  l'interprétation  de  la  lo 
nouvelle  doit  être  encorebien  plus  libérale  etpluslarge. 
Ainsi  la  Cour  de  Cassation,  par  arrêt  du  7  février  1880, 
a  acquitté  une  personne,  sans  qualité,  qui,  alors  que 
le  médecin  requis  tardait  à  venir,  a  administré  à  un 
enfant  mourant  un  médicament  n'offrant  d'ailleurs  au- 
cun danger.  La  Cour  de  Chambéry,  le  25  mai  1882,  a 
acquitté  également  une  sage-femme  qui  avait  pratiqué 
une  opération  césarienne  sur  une  femme  morte,  la 
nécessité  urgente  et  imminente  ayant  été  reconnue. 
11  en  a  été  de  même  par  un  arrêt  de  Cassation  du 
14  août  1863,  au  regard  d'une  supérieure  d'un  couvent 
qui  avait  fait  l'application  de  sangsues  à  une  personne 
sous  le  coup  d'une  congestion  ;  et  par  un  autre  arrêt 
de  la  même  Cour  du  2  mai  1878,  rendu  au  profit  d'un 
oflicierde  santé  qui,  en  cas  d'urgence  reconnue,  avait 
fait  l'application  d'un  forceps,  sans  la  présence  du  doc- 
teur. Nous  trouvons  l'application  du  même  principe 
dans  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  en  date 
du  25  mai  187(),  condamnant  un  pharmacien  qui,  en 
l'absence  des  deux  médecins  de  l'endroit,  avait  pres- 
crit un  traitement  pour  combattre  l'inflammation  d'un 
œil.  L'intervention  du  pharmacien  ne  se  légitimait  pas 
par  une  nécessité  actuelle  et  urgente. 

Déjà  sous  la  loi  ancienne,  et  à  plus  forte  raison  sous 
la  loi  nouvelle,  on  ne  considérait  pas  les  «  secours  élé- 
mentaires »  comme  des  actes  d'exercice  de  la  méde- 
cine. La  force  majeure,  la  nécessité,  l'urgence  légiti- 
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ment  certains  soins  anodins,  de  bienfaisance  et  de 
charité  conseillés  même  par  la  morale.  En  Fabsence 
d'urgence  on  en  tolérait  certains  s'ils  étaient  inoffen- 
sifs.  La  loi  actuelle  va  plus  loin,  elle  tolère  un  conseil, 
plusieurs  conseils  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  une  pratique 
habituelle  de  l'art  médical. 

llappelons,  dans  une  matière  aussi  délicate,  que  la 
question  de  savoir  si  le  fait  incriminé  doit  être  con- 
sidéré comme  un  cas  d'exercice  illégal  de  la  médecine 
est  une  question  d'espèce  rentrant  dans  le  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  juges. 

La  loi  distingue-t-elle  si  l'individu  a  agi  gratuitement 
ou  par  esprit  de  lucre  ?  La  question  s'est  posée  et  a  été 
résolue  par  un  arrêt  de  Cassation  du  27  mai  1831. 
D'après  la  cour  suprême,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire,  la  prohibition  est  générale  et  absolue.  On  vient 
dire  à  l'appui  de  cette  décision  que  le  législateur  a 
établi  la  prohibition  dans  le  but  de  mettre  la  santé  et 
la  vie  des  citoyens  à  l'abri  des  dangers  auxquels  l'ex- 
poseraient l'ignorance  et  l'impéritie  ;  que  l'absence  du 
titre  exigé  établit,  dans  un  intérêt  public,  une  présomp- 
tion légale  d'inaptitude  qui  ne  peut  être  détruite  soit 
par  le  consentement  ou  la  provocation  des  malades  ou 
de  leur  famille,  soit  par  le  dcsintéressement  des  contre- 
venants^ soit  par  d'autres  considérations  personnelles. 

Enlin  la  personne  poursuivie  excipe  de  sa  l)onne 
foi,  doit-elle  être  relaxée? 

Si  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  était  un 
délit  pur  et  simple,  il  nest  pas  douteux  que  la  bonne 
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foi  constatée  serait  de  nature  à  écarter  toute  condam- 
nation. Mais,  en  cette  matière,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  délit  spécial,  d'une  nature  autre,  d'un 
délit-contravention  qui  se  trouve  commis  par  la  seule 
matérialité  du  fait,  abstraction  faite  de  la  bonne  foi". 
Or,  en  matière  de  contravention,  la  bonne  foi  n'est  pas 
admissible.  Du  reste,  avec  la  présente  loi  qui  exige  des 
faits  multiples  et  réitérés,  des  faits  d'habitude,  la 
question  de  bonne  foi  ne  peut  plus  guère  se  poser, 

!:;  :2.  —  Bu  chirurgien  dentiste  dans  ses  rapports 
avec  l'art  médical. 

Ce  paragraphe  n'est  pas  sans  difficulté  ;  c'est  qu'en 
effet,  il  est  difficile  de  préciser  théoriquement  à  quel 
moment  et  dans  quel  cas,  le  dentiste  empiète  sur  le 
domaine  médical. 

Disons  tout  d'abord  que  les  règles  de  droit  commun, 
que  nous  avons  exposées  ci-dessus,  lui  sont  applicables 
comme  homme.  Ajoutons  même  qu'elles  peuvent  être 
étendues  comme  dentistes  dans  les  cas  de  complica- 
tion qui  arrivent  quelquefois  à  la  suite  d'une  opération 
dentaire.  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'excusabilité  tirée 
de  la  force  majeure  lui  est  applicable,  il  jouit  de  la 
même  immunité  que  les  particuliers.  Si  le  chirurgien- 
dentiste  se  trouve  en  présence  d'un  cas  absolument 
urgent  son  intervention  peut  être  pleinement  justifiée 
d'autant  plus  que  par  ses  études  mêmes  elle  peut  être 
très  utile.  Mais  il  faut  que  le  cas  soit  urgent;  dans  le 
cas  contraire, il  doit, et  cela  est  toujours  plus  prudent, 
réclamer  la  présence  d'un  médecin.  Il  convient  de  ne 
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pas  (Hibli(U'  que  roxorcice  exclus! ('  de  la  médecine  esl 
garanti  au  médecin,  de  même  que  celui  de  Tari  den- 
taire au  dentiste,  et  que  la  loi  ne  permet  de  déroger  à 
cette  règle  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

Ceci  dit,  voyons  immédiatement  ce  que  la  loi  leur 
])ermetd(»  taire  expressément  : 

l/article  ;{:2  porte,  comme  disposition  transitoire  a  [e 
droit  d'exercer  l'art  dentaire  est  maintenu  à  tout  den- 
liste  justiliaul  ([u'il  esl  inscrit  au  rôle  de  patentes  au 
1"  janvier  ISlhi. 

«  Les  dentistes  se  trouvant  dans  les  conditions  indi- 
quées au  paragraphe  précédenl  n'auront  le  droit  de 
Y)\'a[u\noi'  tanesthésic  qu'avec  l'assistance  d'un  docteur 
ou  d'un  oflicier  de  santé. 

«  Les  dentistes  qui  contreviendront  aux  dispositions 
du  paragraphe  précédent  tomberont  sous  le  coup  des 
peines  portées  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  18.  » 
(Peine  édictée  contre  ceux  qui  exercent  illégalement 
l'art  dentaire.) 

La  loi  confère  virtuellement  aux  dentistes  nouveaux, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  auront  obtenu  le  diplôme  de 
chirurgien-dentiste,  le  droit  de  pratiquer  Tanesthésie 
sans  l'assistance  d'un  docteur  ou  d'un  officier  de  santé. 
C'est  un  point  certain.  Les  dentistes  anciens,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  exercent  en  vertu  de  la  possession  d'état, 
commettraient  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine, 
s'ils  pratiquaient  l'anesthésie  sans  la  présence  réelle 
d'un  médecin.  Si  donc  ceux-ci  veulent  avoir  la  capacité 
pleine  et  entière  d'exercer,  ils  auront  à  conquérir  le  di- 
plôme officiel,  suivant  le  mode  imposé  par  l'Etat,  au- 
trement la  jurisprudence  en  vigueur  au  regard  de  tous 
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les  dentistes  avant  la  présente  loi,  continuerait  de  leur 
être  applicable.  C'est  ainsi,  que,  tout  récemment,  des 
poursuites  ont  été  exercées  contre  un  dentiste  de  Lille 
que  le  parquet  voulait  rendre  responsable  du  décès 
d'une  personne,  morte  aussitôt  après  l'extraction  d'une 
dent,  et  alors  qu'elle  avait  subi  plusieurs  injections  de 
cocaïne  ayant  pour  but  de  l'insensibiliser.  La  préven- 
tion était  allée  jusqu'à  relever  le  délit  d'homicide  par 
imprudence.  Le  tribunal  a  acquitté  le  dentiste  de  ce 
chef,  après  avoir  constaté,  que  la  jeune  fille  avait  suc- 
combé pendant  une  syncope,  et  qu'il  n'était  pas  prouvé 
que  l'emploi  de  la  cocaïne  à  dose  minime  ait  déter- 
miné la  mort,  plutôt  survenue àla  suite  soit  de  l'ébran- 
lement causé  par  l'extraction,  soit  à  cause  du  tempé- 
rament nerveux  ou  anémique  de  la  jeune  fille.  Mais 
il  a  été  condamné,  à  15  fr.  d'amende  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  «  attendu  ([u'en  pratiquant  des 
injections  de  cocaïne  sur  la  jeune  fille,  sans  être  muni 
d'un  diplôme,  il  a  contrevenu  à  la  loi  de  l'an  XI; 
qu'en  effet,  la  cocaïne  est  un  anesthésique  dont  l'em- 
1)1  oi  exige  beaucoup  de  prudence  et  ne  peut  être 
■pratiqué  que  par  les  médecins  ». 

Le  tribunal  de  la  Seine,  par  son  jugement  en  date 
du  3  mai  1892  a  rendu  un  jugement  semblable  dans  une 
aflaire  identique.  Dans  l'espèce,  l'injection  de  cocaïne 
pratiquée  avait  occasionné  à  la  malade  de  vives  dou- 
leurs dans  la  région  du  cœur. 

Les  dentistes  diplômés  pratiqueront  l'anesthésie.  Les 
autorisés  ne  le  pourront  pas.  Mais  quelle  est  l'étendue 
du  dfoitdes  diplômés?  Pourront-ils  pratiquer  l'anes- 
thésie locale  ou  générale,  sans  l'assistance  d'un  doc- 
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tour?  D'après  l'arliclo  2  du  projet  de  la  Chambre,  les 
dentistes  (dii)lomés)  n'avaient  pas  le  droit  de  pratiquer 
lanesthésie.  Plus  libérale  que  la  Chambre  des  Députés, 
la  Commission  sénatoriale  a  décidé  que  les  dentistes 
auraient  le  droit  de  faire  Tanesthésie  locale,  mais  que 
pour  Fanesthésie  générale,  ils  ne  pourraient  la  prati- 
cpier  qu'avec  l'assistance  d'un  docteur  ou  d'un  officier 
de  santé.  Devant  le  Sénat,  M.  Brouardel,  commissaire 
du  gouvernement,  a  demandé,  au  nom  du  gouverne- 
ment, à  ce  que  les  dentistes,  munis  du  diplôme,  fus- 
sent autorisés  à  pratiquer  l'anesthésie  locale  ou  gé- 
nérale, sans  l'assistance  d'un  médecin.  «  Nous  avons 
demandé  que  les  dentistes  fussent  obligés,  pour  pou- 
voir exercer  de  faire  des  études  particulières...,  de 
subir  des  examens.  Pourquoi  ?  Précisément  pour  qu'ils 
pussent  employer  ces  substances  toxiques  en  con- 
naissant leur  maniement,  pour  qu'ils  fussent  exercés 
à  pratiquer  l'anesthésie.  La  commission  du  Sénat  ac- 
corde ce  ([ue  nous  demandons.  Mais  elle  dit  :  «  même 
après  les  études,  les  dentistes  ne  pourront  pas  pra- 
tiquer l'anesthésie  générale.  »  Cela  coûtera  cher  et 
les  personnes  qui  ne  sont  pas  riches  ne  seront  pas 
mises  à  l'abri  de  la  souffrance.  D'un  autre  coté,  on 
tournera  la  loi  et  nous  arrivons  aux  inconvénients 
que  nous  voudrions  supprimer...  Nous  demandons 
que  les  dentistes  diplômés  puissent  pratiquer  l'anes- 
thésie locale  ou  générale,  et  nous  mettrons  dans  le 
programme  d'enseignement  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  qu'ils  puissent  le  faire  sans  danger,  et  par 
l'examen  qu'ils  devront  subir,  ils  auront  à  dé- 
montrer  ([u'ils    ont  l'habitude   de  chloroformer,    de 
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cocaïner;  qu'ils  connaissent  les  doses  à  employer.  » 

M.  Cornil,  rapporteur  de  la  loi,  a  prétendu  qu'il  y 
avait  danger  à  permettre  aux  dentistes  de  pratiquer 
Tanesthésie  générale.  Il  persistait  à  penser  que  la 
commission  avait  bien  fait  d'établir  une  différence 
entre  lanesthésie  locale  et  Tanestliésie  générale  et  de 
ne  permettre  aux  dentistes  de  prati([uer  que  Tanes- 
tliésie  locale  seulement. 

La  rédaction  de  la  Commission  sénatoriale  qui  pro- 
posait de  distinguer  entre  l'anesthésie  générale  et 
Tanesthésie  locale  n'a  pas  été  adoptée.  Celle  du  gou- 
vernement a  prévalu.  En  conséquence,  les  dentistes 
diplômés  peuvent  pratiquer  Tanestliésie  générale 
ou  locale  sans  l'assistance  d'un  docteur  en  médecine 
ou  d'un  officier  de  santé  ;  et  ceux  qui  exercent  par  suite 
de  dispositions  transitoires  seulement,  ne  peuvent,  en 
aucune  façon,  pratiquer  l'anesthésie  ni  générale,  ni 
locale  sans  cette  assistance.  C'est  ce  qui  résulte  par 
a  contrario  de  la  discussion  à  laquelle  l'article  2  a 
donné  lieu  au  Sénat  ;  et  formellement,  de  la  discus- 
sion de  l'article  32  sus-rappelé: 

Nous  avons  dit  jusqu'à  présent  que  les  chirurgiens- 
dentistes,  en  général,  bénéhciaient  du  droit  commun 
en  ce  qui  concerne  les  soins  élémentaires  ou  urgents 
à  donner;  et  que  les  dentistes  diplômés  étaient  habi- 
lités par  la  loi  pour  faire  usage  des  anesthésiques. 

En  dehors  de  ces  cas  quelle  va  être  leur  compétence? 
Devront-ils  se  borner  à  soigner  les  dents  et  à  renvoyer 
chez  le  médecin  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  acci- 
dents circonvoisins,  ou  bien  ont-ils  le  droit  de  faire 
certains  pansements? 
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Nous  lie  nous  dissimulons  pas  que  cette  partie  de 
notre  élude   est  extrêmement  délicate.  La  difficulté 
provient  de  ce  qu'il  est  des  plus  difficile   de  limiter 
le  domaine  du  chirurgien-dentiste  et  le  domaine  du 
médecin.  Un   mal  de  dent  peut  par   irradiation  mo- 
tiver  l'intervention  du   chirurgien-dentiste.   S'il   y  a 
poursuites,   le  cas  à  raison  duquel   celui-ci  est  pour- 
suivi rentrait-il  dans  sa  compétence?  Question  de  fait 
laissée  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  des  juges.  Mais 
nous   pouvons  dire,  d'une  manière  générale,  que  le 
dentiste  a  compétence  pour  ce  qui  a  trait  directement 
aux  maladies  de  la  bouche  se  rattachant  ou  trouvant 
leurs  causes  dans  le  système  dentaire.  Les  accidents 
qui,  de  près  ou  de  loin,  ne  tirent  pas  leur  origine  des 
dents,  sont  hors  sa   sphère  ;  ils  tombent  dans  le  do- 
maine de  la  spécialité  médicale  des  maladies    de  la 
bouche.  Nous  le  répétons,  il  s'agira  toujours  pour  le 
juge  d'une  question  de   fait   à  apprécier  suivant  les 
circonstances,  question  qui  n'est  pas  exempte  de  dif- 
iicultés,  tant  s'en  faut.   Mais   enfin  pour  le  guider  il 
trouvera  un  critérium  dans  l'ensemble  des  matières 
dont  la  connaissance  est  exigée  de  l'aspirant  au  di- 
pl('»me.  La  profession  de  dentiste  avant  la  loi   était 
libre.  Aujourd'hui  on  a  cru  devoir  la  réglementer,  soit. 
Le  diplôme  ne  pourra  être  obtenu  qu'à  la  suite  d'exa- 
mens sérieux,  portant  d'une  manière  toute  spéciale 
sur  la  pathologie  de  la  bouche.  Il  est  juste  et  équi- 
table que  le  diplôme  confère  à  celui  qui  l'a  obtenu  des 
droits  en  rapport  avec  les  efforts   qui  sont  réclamés 
du  candidat.  S'il  n'en  donne  pas,  il  était  inutile  de  le 
créer.  Nous  pouvons  donc,  après  ce  qui  vient  d'être 


166  CODE    DU   CTIIRUROIEN-DENTISTE 

dit,  ériger  la  proposition  suivante  en  véritable  loi  : 
«  Tous  les  faits  pathologiques  se  rattachant  d'une  ma- 
nière intime  et  ayant  une  grande  connexité  avec  le 
système  dentaire  sont  de  la  compétence  du  dentiste, 
si  ces  faits  rentrent  dans  la  catégorie  des  matières  qui 
ont  fait  Tobjet  de  son  enseignement.  »  C'est,  croyons- 
nous,  dans  un  sens  large  que  la  loi  doit  être  appliquée,  et 
il  nous  semble  que  le  ministère  public  doit  renoncer  à 
poursuivre  toutes  les  fois  que  le  fait  incriminé  ne  cons- 
tituera pas  une  atteinte  grave  au  privilège  du  médecin. 
Cependant  nous  n'hésitons  pas  à  conseiller,  quand  ce 
ne  serait  que  pour  s'éviter  des  ennuis,  de  faire  inter- 
venir un  médecin  en  cas  d'accidents  graves  consé- 
cutifs, même  d'un  caractère  spécial,  tels  sont  les  cas 
d'hémorragie,  de  syncope,  etc. 

Que  faudrait-il  décider,  et  la  question  peut  avoir  son 
intérêt  en  pratique,  à  l'égard  d'un  traitement  prescrit 
non  à  un  njalade  déterminé,  mais  à  un  genre  de  ma- 
ladie en  général?  Ainsi,  un  chirurgien-dentiste  dé- 
couvre un  spécifique  odontalgique  ayant  le  pouvoir  de 
guérir  les  névralgies  dentaires,  par  exemple;  il  le  met 
en  vente  en  y  joignant  une  instruction  et  un  prospectus 
pour  indiquer  son  mode  d'emploi.  Pourrait-on  voir 
dans  ce  fait  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine? 
Nous  pensons  qu'il  n'y  aurait  pas  de  délit,  car  il  n'y  a 
pas  là  une  pratique  proprement  dite  de  l'art  médical. 
En  effet,  vanter  les  propriétés  curatives  d'un  médica- 
ment avec  l'indication  de  la  manière  de  l'administrer 
n'est  pas  examiner  la  maladie  d'un  sujet  déterminé. 
La  Cour  de  Cassation  l'a  décidé  ainsi  par  un  arrêt  du 
23  juin  1881,  au  regard  d'un  pharmacien  qui  vendait 
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des  pilules  préparées  par  lui,  avec  uu  mode  d'emploi. 
Cette  espèce  offre  la  plusgraude  analogie  avec  Thypo- 
Ihèse  ci-dessus  présentée,  et  il  y  aurait  les  mêmes 
raisons  de  décider  dans  le  sens  de  la  néj^ative  si 
l'hypothèse  venait  à  se  produire. 

Ordonnances.  —  L'ordonnance  du  dentiste  est-elle 
obligatoire  i)()ur  le  pharmacien? 

La  question  ainsi  posée  contient  une  véritable  ques- 
tion préjudicielle  qui  est  celle-ci  :  le  dentiste,  à 
raison  du  traitement  des  affections  rentrant  dans  sa 
sphère,  peut-il  l'aire  une  ordonnance? 

D'après  Fart.  32,  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
sur  la  police  de  la  pharmacie,  «  les  pharmaciens  ne 
peuvent  livrer  et  débiter  des  préparations  médicinales 
ou  drogues  composées  quelconques  que  d'après  la 
prescription  qui  en  est  faite  par  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  ou  par  les  ofliciers  de  santé,  et 
sur  leur  signature  ».  Ane  consulter  que  ce  texte,  il  est 
certain  que  les  dentistes,  n'ont  pas  le  droit  de  formu- 
ler. Ce  texte  s'explique  sous  le  régime  de  la  loi  de 
ventôse  an  XI,  sur  la  médecine,  par  ce  motif  que  la 
profession  de  dentiste  rentrant  dans  le  droit  commun, 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  faire  une  exception  en  sa 
faveur.  Mais  aujourd'hui  que  cette  loi  de  ventôse  an  XI 
est  abrogée;  qu'elle  est  remplacée  par  les  dispositions 
autres  de  notre  loi  du  30  novembre  1892,  la  situation  du 
dentiste  n'est-elle  pas  aussi  modiliée  à  ce  point  de  vue? 

La  loi  du  30  novembre  1892,  est  muette,  elle  n'avait 
guère,  àlavérité,às'occuperd'unequestion  qui  trouvera 
sa  place  naturelle  dans  la  loi  projetée  sur  la  pharmacie. 
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Cependant  qu'il  nous  soit  permis  de  Texaminer, 
et  de  rechercher  s'il  n'est  pas  possible  d'inférer  de 
ses  termes,  le  droit  pour  le  dentiste  de  formuler  par 
voie  d'ordonnances. 

L'article  2  de  cette  loi  indique  les  ^conditions  re- 
quises pour  pratiquer  Fart  dentaire  ;  Tart.  3,  s'occupe 
des  sages-femmes.  Dans  cet  article  3  nous  trouvons 
un  paragraphe  qui  va  nous  servir  à  résoudre  cette 
question.  Que  dit  ce  s^  2  de  Fart  3?  «  Jl  leur  (les 
sages-femmes)  est  également  interdit  de  prescrire 
des  médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le  décret 
du  23  juin  1873,  etc.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  de  la  loi  que  la  sage- 
femme  n'a  pas  le  droit  de  prescrire  des  médicaments. 
La  loi  le  lui  interdit  formellement,  mais  elle  n'a  rien 
dit  de  semblable  en  ce  qui  touche  les  dentistes.  Or  si 
nous  nous  appuyons  sur  cet  adage  :  qui  dicit  de  unn 
Yipgat  de  altei^o^  il  s'ensuit  que  la  conclusion  à  tirer 
est  celle-ci  :  c'est  que  le  dentiste  a  le  droit  de  pres- 
crire l'emploi  de  médicaments  puisque  la  loi  a  eu  le 
soin  de  le  défendre  expressément  aux  sages-femmes. 
Cette  solution  d'ailleurs  est  logique  ;  car,  par  la 
nature  même  des  choses,  le  domaine  du  dentiste 
va  d'autant  plus  s'étendre  que  Ion  va  lui  imposer 
l'obligation  de  suivre  un  enseignement  qui  comporte 
ses  difficultés.  Il  est  incontestable  que  l'on  verra  en 
lui  autre  chose  qu'un  simple  arracheur  de  dents  ; 
qu'il  est  appelé  éventuellement  à  guérir  certaines 
affections  de  la  bouche,  faut-il  encore  lui  en  donner 
le  moyen  ;  et  ce  moyen,  c'est  de  lui  laisser  la  faculté 
de  prescrire,  sous  sa  propre  responsabilité,  bien  en- 
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tendu,  liépétons-le,  la  loi  du  30  novembre  189^,  ne 
s'y  oppose  pas  ;  au  contraire,  il  semble  même  que  de 
Tensemble  de  ses  articles  sainement  interprétés,  il  en 
résulte  qu'elle  lui  confère  implicitement  ce  droit. 
A  notre  avis  en  faisant  cela  il  ne  commettrait  pas  de 
délit  d'exercice  de  la  médecine. 

Mais  la  diticulté  ne  git  pas  là.  Après  avoir  reconnu 
ce  droit,  on  doit  se  demander  si  l'exercice  en  est  pos- 
sible actuellement.  Autrement  dit  le  pharmacien  peut- 
il  se  refuser  à  exécuter  Tordonnance  signée  d'un  den- 
tiste ?  Oui,  répond  l'article  .32  de  la  loi  du  21  germinal 
an  \l,  car  les  pharmaciens  ne  peuvent  livrer  et  débi- 
ter que  des  préparations  médicales  prescrites  par  des 
docteurs  en  médecine  et  officiers  de  santé. 

A  une  situation  nouvelle  il  faut  une  législation  nou- 
velle. Notre  rôle  se  borne  à  révéler  cette  anomalie 
qui  s'explique  avec  la  loi  de  germinal  an  XI,  mais 
([uil  importera  de  signaler  aux  pouvoirs  publics, 
pour  la  faire  cesser,  quand  la  loi  nouvelle  sur  la 
pharmacie  viendra  en  discussion.  Nous  estimons  que 
cette  question  devra  leur  être  soumise  sous  forme 
d'amendement,  si  le  texte  du  projet  de  loi  est  actuel- 
lement adopté  par  la  commission.  Autrement  il  y 
aurait  dans  la  combinaison  de  nos  deux  lois  nou- 
velles, sur  la  médecine  et  la  pharmacie,  une  lacune 
regrettable. 


3.   -    Exercice  illégal  de  l'art  dentaire. 


Dans  le  paragraphe  qui  précède  nous  nous  sommes 
)ccupés  des  devoirs  professionnels  du  dentiste.  Nous 

CODE.  10 
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allons  maintenant  examiner  sesdroits  en  expliquant  ce 
qu'il  faut  entendre  exactement  par  le  délit  d'exercice 
illégal  de  Part  dentaire.  Il  n'y  a  pas  à  proprement  par- 
ler de  délit  spécial  d'exercice  illégal  de  Part  dentaire. 
Notre  article  Kî,  en  eft'et,  ne  fait  pas  cette  distinction. 
D'une  manière  générale,  il  qualifie  d'exercice  illégal 
de  la  médecine  le  fait  d'exercer  illégalement  l'art 
dentaire.  C'est  dans  le  but  de  donner  plus  de  clarté  à 
nos  explications  que  nous  avons  fait  cette  division. 

La  difficulté  de  bien  limiter  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe est  grande  sans  cependant  être  aussi  grande  que 
lorsqu'il  s'agit  de  délimiter  le  privilège  des  médecins. 

Lors  de  la  première  délibération  auSèn^t,  M.  Blavier 
a  très  catégoriquement  posé  la  question. «  ...  Il  im- 
porte, dit-il,  de  préciser  un  peu  ce  que  c'est  que  le 
nouveau  privilège  que  cette'loi  confère. 

«  Pour  les  médecins,  pas  de  discussion,  vous  avez  le 
privilège,  mais  la  loi  nouvelle  institue  un  privilège 
nouveau.  Gomme  vous  l'expliquait  M.  le  Commissaire 
du  gouvernement,  avant  la  Révolution  les  chirurgiens- 
dentistes  existaient,  mais  la  Révolution  a  fait  table 
rase  de  ce  privilège,  et  nous  le  rétablissons.  Il  est  très 
important,  puisque  nous  rétablissons  un  privilège,  de 
savoir  si  le  nettoyage  et  l'extraction  des  dents  cons- 
tituent ce  que  le  §  2  de  l'article  Kî  «  appelle  pratique 
de  l'art  dentaire  »,  si  encore  la  fabrication  et  la  pose  des 
appareils  dentaires  rentrent  dans  ce  qu'on  appelle 
l'art  dentaire. 

<(  Au  surplus  l'intérêt  public  est-il  de  nature  à 

justifier  un  privilège  comme  celui  que  vous  attribuez 
à  vos  chirurgiens-dentistes?  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
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ilo  notre  siècle  et  de  notre  pays  de  créer  des  privilèjj;es 
(|ue  ne  réclame  pas  lintérét  public.  » 

A  cette  question  M.  le  rapporteur  a  répondu  : 
u  Nous  délinirons  Texercice  de  la  profession  par  la 
l'acuité  donnée  aux  personnes  munies  de  diphune  ou 
d'autorisation  de  traiter  habituellement,  journelle- 
ment des  maladies  de  la  bouche,  de  la  muqueuse  buc- 
cale et  des  dents.  Ainsi,  les  dentistes  ou  les  chirur- 
giens-dentistes seraient  des  hommes  instruits  qui 
connaîtraient  très  bien  les  maladies  de  la  bouche  et 
qui  pourraient  traiter,  non  pas  seulement  les  maladies 
de  la  dent  seules,  mais  aussi  les  maladies  des  gen- 
cives, de  la  muqueuse  buccale,  en  général,  et  même 
jusqu'à  un  certain  point  des  maxillaires.  Ils  feraient 
aussi,  naturellement,  des  extractions  de  dents,  plom- 
l)ages  et  appareils,  et  poseraient  ces  derniers. 

»  Il  est  difficile,  ajoute-t-il,  de  faire  tomber  sous  le 
coup  de  l'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  un  individu 
exerçant,  par  exemple,  la  profession  de  serrurier, 
tomme  cela  se  voit  dans  quelques  communes,  alors 
([u'il  a  pratiqué  une  extraction  de  dent  à  un  |)aysan 
(|ui  venait  lui  dire  :  Il  faut  absolument  que  vous  me 
délivriez  d'une  dent  qui  me  fait  mal.  Maispource  (jui 
est  des  soins  donnés  /laOiiuellcment  à  la  bouche  et  aux 
lents,  il  est  certain  que  cela  constituerait  un  exercice 
illégal  de  l'art  dentaire  si  la  i)ersonne  en  faisait  son 
métier,  sa  profession  habituelle,  recevait  des  hono- 
raires pour  arracher  habituellement  ou  plomber  des 
dents  et  fabriquer  des  appareils.  Ces  divers  détails  de 
l'exercice  de  l'art  dentaire  constitueraient  l'exercice 
illégal.    Nous  n'avons  excepté  que  les  cas  d'urgence. 
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Ainsi  n'y  aura-t-il  pas  exercice  illégal  de  Part  dentaire, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  cas  urgents  à  secourir. 
Lorsqu'un  individu  souffrira  horriblement  d'une  dent, 
il  ira  s'adresser  à  n'importe  qui  et  se  la  fera  arracher.  » 

M.  LE  Commissaire  du  gouvernement.  «  Voici  quel- 
qu'un qui  habituellement,  tous  les  jours,  enlève  des 
dents  ;  il  se  livre  à  la  pratique  de  l'art  dentaire.  Yoici 
quelqu'un  qui,  une  fois,  deux  fois  par  an,  enlève  des 
dents-;  je  vous  avoue  que  je  ne  peux  pas  le  considérer 
comme  un  dentiste.  » 

M.  le  Rapporteur.  «  C'est  évident  !  En  d'autres 
termes,  la  commission  est  absolument  d'accord  avec 
"M.  le  Commissaire  du  gouvernement  pour  dire  là  où 
il  y  a  exercice  de  l'art  dentaire. 

»  Je  réponds  ceci  à  M.  Blavier  :  Il  y  a  quelquefois  de 
très  graves  dangers  à  poser  des  dentiers,  à  poser  des 
dents  artilicielles,  des  appareils,  et  cela  constitue 
réellement  et  sûrement  l'exercice  de  Tart  dentaire. 
J'ai  vu  des  personnes  qui  sont  venues  à  moi  avec  des 
épulis,  avec  de  grosses  tumeurs,  qu'on  recouvrait  par 
des  dentiers  artificiels,  et  ces  tumeurs  étaient  excitées 
et  devenaient  de  plus  en  plus  envahissantes  par  suite 
de  l'irritation  produite  par  un  dentier  artificiel.  Si 
ces  malades  avaient  consulté  un  dentiste  instruit  et 
scrupuleux,  il  leur  aurait  dit  :  Allez  voir  un  chirurgien 
pour  qu'il  vous  enlève  cette  tumeur  :  c'est  la  seule 
chose  à  faire.  Aussi  y  a-t-il  intérêt  pour  le  malade  à 
s'adresser  à  de  vrais  dentistes  et  non  à  des  charlatans.  » 

Lors  de  la  seconde  délibération,  M.  Blavier  a  repris 
son  amendement.  «  Leprojetde  loiactuel,  a-t-il  dit,  crée 
il  faut  bien  le  reconnaître  et  on  ne  le  contestera  pas, 
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un  i)rivilègr  nouveau:  il  sup|)rini('  roriiciat  de 
sanlé,  mais  il  élahlit  lo  pi'ivilèf^o  du  dcnliste.  Heureu- 
sement la  Commission  a  jjien  voulu  accepter  Tamen- 
denient  de  mon  honorable  ami  M.  Ollivier  et  donner 
ainsi  une  certaine  satisfaction  à  nos  revendications, 
car  il  est  bien  certain  qu'on  ne  pourra  pas  soutenir 
qu'un  serrurier  ou  un  maréchal  ferrant  de  village  qui 
arrache  des  dents  est  un  chirur^'ien-dentiste.  Ce  serait 
donner  à  la  loi  une  telle  entorse  que  je  ne  crois  pas 
qu'un  tribunal  de  France  puisse  interpréter  la  loi  dans 
ce  sens. 

»  Le  privilège  du  dentiste  est  celui  que  vise  mon 
amendement,  parce  que,  en  somme,  dans  nos  cam- 
pagnes, on  a  besoin  d'arracheurs  de  dents,  et  que  s'il 
faut  aller  à  la  ville  chercher  un  dentiste  diplômé,  il  en 
résultera  un  dommage  très  sérieux  pour  la  bourse  de 
pauvres  gens  qui  peinent  à  gagner  leur  vie. 

»  Je  demande  que  l'homme  qui  ne  fait  qu'arracher 
les  dents  soit  exonéré  des  pénalités  excessives  portées 
à  larlicle  IG. 

»  Mon  amendement  consiste  à  compléter  le  dernier 
paragraphe  comme  suit: 

»  Les  dispositions  du  paragraphe  1^'  du  présent 
article  ne  peuvent  s'appliquer  aux  élèves  en  médecine 
qui  agissent  comme  aides  d'un  docteur  ou  que  celui-ci 
place  auprès  de  ses  malades,  ni  aux  personnes  qui 
opèrent  accidentellement  Textraction  des  dents  sans 
faire  usage  d'agents  anesthési([ues.  » 

«  Je  ne  crois  pas  qu'une  pareille  adjonction  puisse 
être  refusée.  Peut-être  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement me  dira-t-il,  comme  ^f.    le  rapporteur  de  la 

1(1. 
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commission:  «  C'est  inutile,  il  est  bien  clair  qu'on  ne 
sera  pas  poursuivi.  »  Je  vous  demande  pardon,  on 
pourra  Fétre  !  Or,  il  suffit  qu'on  puisse  Tètre  et  qu'on 
soit  sous  le  coup  d'une  action  processive  pour  qu'une 
pareille  addition  soit  nécessaire. 

»  Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  pour  faire  comprendre 
au  Sénat  combien  ce  privilège,  que  nous  accordons 
aux  dentistes,  a  besoin  d'être  bien  défini. 

))  Dans  mes  premières  observations,  j'ai  parlé  d'un 
intérêt  tout  autre  que  celui  dont  j'ai  maintenant  à  vous 
entretenir.  Je  dois  ajouter  que  je  n'y  attache  pas  la 
même  importance,  quoique,  cependant,  il  y  ait  là  un 
monopole  qui  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà  de  certaines 
limites.  Je  veux  parler  des  fabricants  d'appareils  den- 
taires. 

»  Ce  n'est  pas  un  chirurgien-dentiste  que  celui  qui 
fabrique  les  appareils  dentaires  :  c'est  un  orfèvre, 
c'est  ce  qu'on  appelle  un  mécanicien-dentiste.  Les 
mécaniciens-dentistes  se  sont  préoccupés  avec  raison 
de  ce  privilège  que  vous  donnez  aux  diplômés  et  ils 
disent:  Notre  industrie  est  une  industrie  de  mécani- 
ciens, et  quand,  en  définitive,  vous  accordez  un  privi- 
lège, ce  ne  peut  être  qu'au  point  de  vue  d'un  intérêt 
général  supérieur. 

»  Or,  pourquoi  l'accorder,  quand  la  santé  publique 
n'y  est  pas  intéressée  ? 

»  Je  sais  bien  que  l'honorable  rapporteur  m'a  dit  : 
Pardon  !  vous  en  parlez  à  votre  aise  î  vous  n'êtes  pas 
médecin,  et  je  puis  citer  un  cas  dans  lequel  un  appa- 
reil dentaire  placé  sur  une  gencive  malade  a  produit 
les  accidents  les  plus  graves. 
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»  Mais  si  vous  en  arrivez  là.  Je  vous  dcinanderai  pour- 
quoi vous  ne  donnez  pas  alors  à  ces  chirurgiens-den- 
lis'tesle  privilège  de  l'aire  les  appareils  orthopédiques? 

»  Ce  sont  des  mécaniciens  d'un  certain  ordre  qui 
l'onl  ces  appareils  ;  ils  peuvent  très  bien  les  poser, 
»'ux  aussi,  sur  une  tumeur  et  amener  les  accidents 
dont  vous  parliez.  Mais  le  cordonnier  qui  fait  une 
chaussure  est  dans  le  même  cas  ! 

»  Il  y  a  là  une  exagération  véritable,  et  si  la  commis- 
sion voulait,  raisonnablement,  restreindre  le  privilège 
accordé  aux  nouveaux  diplômés  que  vous  créez,  elle 
adopterait  un  amendement  plus  complet  encore  que 
celui  que  j'ai  présenté,  amendement  qui  m'a  été  sug- 
géré par  les  intéressés;  car  c'est  comme  représentant 
les  mécaniciens-dentistes  que  je  vous  propose  la  ré- 
daction suivante,  qui  sera  soumise,  bien  entendu,  à  la 
prise  en  considération  : 

»  Ni  aux  personnes  qui,  sans  prendre  le  titre  de 
chirurgien-dentiste,  se  livrent  exclusivement  à  l'ex- 
traction des  dents  ou  à  la  fabrication  et  à  la  pose  des 
appareils  dentaires,  sans  employer  aucune  substance 
loxique  ni  aucun  agent  anesthésique.   » 

M.  FÉLIX  Martin.  «  A  l'extraction  des  dents  sans  au- 
cun instrument,  avec  les  doigts.  » 

M.  Blavier.  «  Absolument  I  Mon  honorable  collègue 
a  pu,  comme  moi,  se  renseigner  sur  la  façon  dont  pro- 
cèdent les  mécaniciens-dentistes. 

»  J'ai  eu  l'honneur  d'être  reçu  par  un  des  mécani- 
ciens-dentistes les  plus  importants  de  Paris,  qui  a 
tenu  à  me  faire  voir  son  laboratoire.  Je  savais  d'avance 
comment  il  opérait  et  vous  le    savez  tous.  Quand  on 
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veut  faire  un  appareil  dentaire,  on  prend  avec  le  plâtre 
Fempreinte  de  la  mâchoire,  et  quand  on  a  pris  cette 
empreinte,  tout  est  dit  pour  le  malade.  On  fait  sur 
cette  empreinte  tous  les  appareils  nécessaires,  mais 
on  ne  touche  plus  le  malade.  On  fait  un  appareil 
qui  est  véritablement  un  travail  d'orfèverie  ou  de  bi- 
jouterie, car  ce  sont,  en  général,  des  ouvriers  bijou- 
tiers qu'on  emploie. 

»  Il  s'agit  donc  bien,  dans  l'espèce,  d'une  industrie 
qui  est  indépendante  et,  pour  ainsi  dire,  en  dehors  de  la 
chirurgie  dentaire.  La  stomatologie  n'a  rien  à  voir  avec 
la  construction  des  appareils  dentaires,  et  si  vous  ne 
voulez  pas  étendre,  je  le  répète,  au  delà  des  limites  rai- 
sonnables le  privilège  que  vous  créez  en  faveur  du  chi- 
rurgien-dentiste, vous  accepterez  cet  amendement.  » 

M.  LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  «  Uu  dernier 
mot  sur  un  des  amendements  proposés  :  tout  à  l'heure, 
l'honorable  M.  Blavier  parlait  des  mécaniciens  qui  se 
chargent  de  prendre  Fempreinte  des  dents  et  font 
des  appareils  dentaires.  Il  n'y  a  là  rien  de  comparable 
avec  l'exercice  de  la  médecine  ou  de  l'art  dentaire  ; 
ces  mécaniciens  font  un  travail  analogue  à  celui  des 
fabricants  d'appareils  orthopédiques  pour  les  enfants 
afiectés  de  pied-bot  ou  à  celui  des  spécialistes  qui 
font  et  posent  des  bandages.  Les  poursuivre,  c'est 
comme  si  on  poursuivait  Mathieu  ou  Charrière  parce 
qu'ils  auraient  fabriqué  un  appareil  ou  un  corset  ortho- 
pédique. Cela  n'entre  en  aucune  façon  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi. 

»  Que  la  loi  le  dise  expressément,  je  Faccepte,  bien 
que  je  le  juge  inutile;  mais  il  n'est  jamais  venu  à  notre 
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pensée  de  comprendre  ces  industriels,  qui  ont  beau- 
coup de  talent  et  de  mérite,  dans  les  prescriptions  que 
nous  proposons,  ni  do  les  in([uiétor  en  quoi  que  ce 
^oit. 

»  J'aime  mieux  le  premieramendement  deM.  Blavier 
que  le  second  en  ce  (jui  concerne  Textraction  des 
dents.  M.  Blavier  avait  d'ahord  proposé  de  dire  : 
«  Celui  qui  arrache  accidentelkMuent  les  dents.  »  Dans 
la  seconde  rédaction,  il  dit  :  «  Celui  qui  arrache  exclu- 
sivement les  dents  sans  faire  usage  d'agents  anesthé- 
siques.  » 

En  résumé,  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat 
il  résulte  manifestement  que  ceux  qui  exceptionnelle- 
ment opèrent  l'extraction  des  dents  sans  d'ailleurs 
prendre  la  qualité  de  chirurgiens-dentistes  ne  com- 
mettent pasledélitd'exercice  illégal  del'art  dentaire,  ni 
les  mécaniciens-dentistes  qui  fabriquent  des  appareils 
dentaires.  Nous  avons  tenu  à  reproduire  la  majeure 
partie  de  la  discussion  parce  qu'elle  est  de  nature  à 
donner  une  idée  exacte  de  ce  que  l'on  peut  entendre 
})ar  ce  nouveau  délit,  et  dans  quels  cas  il  doit  être 
réputé  commis. 

Ajoutons  encore  que  les  dentistes  autorisés,  par 
disposition  transitoire,  à  exercer  Fart  dentaire  par  le 
!:>  2  de  l'art.  .3:2,  qui  pratiqueraient  l'anesthésie  sans 
l'assistance  d'un  médecin,  seraient  considérés  comme 
exerçant  illégalement  l'art  dentaire,  et  comme  tels, 
passibles  des  peines  édictées  par  le  s^  2  de  l'art.  19. 
(V.  ce  que  nous  avons  dit,  suprà,  p.  161.) 

Le  §  3,  de  l'article  17  de  la  présente  loi,  vise  encore 
une  catégorie  de  personnes  qui,  bien  que  munies  d'un 
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titre  régulier,  sont  considérées  comme  exerçant  illé- 
galement Fart  dentaire.  Ce  sont  celles  qui  prêteraient 
leur  concours  à  un  dentiste  non  diplômé,  à  l'effet  de 
le  soustraire  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Qu'est-ce  que  le  législateur  a  voulu  dire?  Il  a  voulu 
que  les  professions  de  médecins,  chirurgiens-dentistes 
soient  professées  par  les  personnes   mêmes  qui  ont 
obtenu  un.  diplôme.   Ces   sortes    de  professions  sont 
essentiellement   personnelles,  et  ce   serait  vraiment 
rendre  illusoires  les  garanties  qu'offre  le  diplôme,  si 
l'on  n'empêchait  pas   que  le  titulaire  d'un   diplôme 
])i'ête  son  nom  pour  permettre  à  une  personne  non 
diplômée  d'exercer  sous  son  couvert.  C'est  une  fraude 
à  la  loi  qui  se  trouve  ainsi  sanctionnée  pénalement. 
On  a  vu   encore  assez  souvent  des  gérants  de  phar- 
macie traduits  devant  les  tribunaux  pour  exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  et  condamnés  parce  qu'il  était  établi, 
en  fait,  que  le  titulaire   de  la  pharmacie   ne    venait 
jamais  à  son  officine,  que  le  gérant  agissait  comme 
s'il  était  le  vrai  titulaire,  et  que  le  pharmacien  en  titre 
n'était  qu'un  prête-nom   pour   permettre  à  une  per- 
sonne, (]ui  n'était  pas  en  état  de  conquérir  le  diplôme, 
Texercice  de  la  pharmacie.  On  conçoit  que  dans  ce  cas 
les  garanties  réclamées  par  la  loi  font  défaut  ;  et  c'est 
précisément  pour  empêcher  le  retour  de  pareilles  con- 
ventions que  le  législateur  a  édicté  une  peine,  même 
contre  le  titulaire  qui  se  prêterait  à  cette  manœuvre. 
Tel  serait   le    cas   d'un   chirurgien-dentiste  diplômé 
prêtant   son   concours  pour  permettre   l'exploitation 
d'un   cabinet  par  des   personnes  sans   qualité    pour 
exercer  l'art  dentaire  ;  mais  il  va  sans  dire  que  cette 


ART.    16.    —    EXKKCICE  ILLÉGAL   DE    LA    l'JiAHMAClE       179 

rostriction  ne  peut  être  appliquée  au  cas  où  il  s'agit 
d'au  assistant  (opérateur  ou  mécanicien)  travaillant 
sous  le  contriMe  ell'ectif  du  chirurgien-dentiste  diplômé. 
Rappelons  en  quelques  mots  que  les  dispositions 
du  si  1  de  l'article  10,  ne  sont  pas  applicables  aux 
élèves  en  médecine  ([ui  agissent  comme  aides  d'un 
docteur  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  malades, 
ni  aux  gardes-malades,  ni  aux  personnes  ([ui,  sans 
prend/ c  le  litre  de  chirurgien-'lcntiste,  opèrent  excep- 
tionnellement l'extraction  des  dents.  Ce  sont  les 
exceptions  visées  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  présente  loi.  fV.surle  secret  profession- 
nel auquel  peuvent  être  tenues  les  mêmes  catégories 
de  personnes,  siiprà,  p.  loi.) 

;:;  4.  —  Du  délit  d'exercice  illégal  de  la  phar- 
macie que  pourraient  commettre  les  chirur- 
giens-dentistes à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leur  profession. 

A  une  époque  concomitante  à  celle  du  dépôt  du 
projet  de  loi  sur  la  médecine,  un  projet  de  loi  a  été 
déposé  sur  l'exercice  de  la  pharmacie.  La  loi  du 
21  germinal  an  XI,  sur  la  pharmacie,  sera  aussi 
abrogée  et  remplacée  par  une  loi  plus  libérale  conte- 
nant un  certain  nombre  de  dispositions  nouvelles. 
Pour  rendre  plus  intelligibles  les  explications  qui  vont 
suivre,  il  est  essentiel  d'indiquer  l'économie  de  cette 
nouvelle  loi  '. 

1.  Le  projet  de  loi  a  été  soumis  à  la  Chambre  des  députés  et 
a  été  adopté  en  première  délibération,  c'est  dire  qu'il  est  en- 
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Aux  termes  de  Fart.  14  du  projet  de  loi,  «  nul  autre 
que  les  pharmaciens  ne  peut  tenir  dépôt,  vendre  ou  dis- 
tribuer au  détail,  pour  Tusage  de  la  médecine  humaine 
ou  vétérinaire,  aucune  substance  simple  ou  prépara- 
tion à  laquelle  sont  attribuées  des  propriétés  médicales 
ou  curatives  ».  Ainsi  le  monoj^ole  des  pharmaciens 
porte  non-seulement  sur  la  vente  au  détail  mais  encore 
le  dépôt  de  substance  simple  ou  préparation  faite  en 
vue  d'un  emploi  curalif  bien  caractérisé  pour  Tusage 
de  la  médecine  humaine,  ou  vétérinaire.  Sous  Tempirc 
de  la  loi  de  germinal,  an  XI,  la  pharmacie  vétérinaire 
était  libre.  En  conséquence,  tout  remède  qui  était 
destiné  à  ne  pas  entrer  dans  le  corps  humain  pouvait 
être  vendu  par  tout  le  monde.  Avec  le  projet  de  loi 
le  pharmacien  aura  le  droit  exclusif  de  le  vendre, 
sauf  cependant  l'autorisation  donnée  aux  vétérinaires 
diplômés  de  préparer  et  délivrer  les  médicaments 
destinés  aux  animaux  confiés  à  leurs  soins,  tout  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  subs- 
tances toxiques,  mais  toutefois  sans  qu'ils  puissent 
tenir   officine  ouverte  (art.  11). 

Cependant  pour  couper  court  à  bien  des  difficultés 
qui  ont  été  soulevées  par  les  pharmaciens  en  ce  qui 
concerne  le  quinquina,  lliuile  de  foie  de  morue  et 
certaius  produits  chimiques  dont  on  se  sert  journel- 
lement  plutôt  à  titre  hygiénique   que  curatif,  la  loi 


core  bien  loin  de  sa  promulgation.  Nous  établirons  cependant 
un  parallèie  entre  la  loi  ancienne  et  le  projet  de  loi  nouveau, 
car  il  est  bien  probable  qu'il  ne  subira  pas  de  modifications 
dans  ses  parties  essentielles,  les  seules  que  nous  ayons  à  con- 
sulter pour  traiter  ce  paragraphe. 
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nouvelle  autorisera  les  personnes  non  pourvues  du  di- 
plcune  de  pharmacien  à  vendre  libremenl  certains  mé- 
dicaments simples,  d'un  usage  courant,  ainsi  que  les 
plantes  médicinales  fraîches  ou  sèches  dont  la  liste 
sera  insérée  au  Codex  (art.  15). 

Ainsi,  en  règle  générale,  les  pharmaciens  pourront 
vendre  seuls  les  substances  à  propriétés  médicinales 
ou  curatives.  Ce  n>st  que  par  exception  que  certains 
médicaments  simples,  dont  la  liste  sera  insérée  au 
Codex,  pourront  être  vendus  librement  par  tout  le 
monde. 

Sous  la  nouvelle  loi  comme  sous  l'ancienne,  tout  le 
monde  pourra  vendre  en  gros  des  drogues  simples. 
L'art.  Xi  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  était  formel 
sur  ce  point.  Il  est  vrai  ([ue  la  loi  nouvelle  n'a  point 
reproduit  cette  disposition,  mais  comme  elle  a  été 
conçuedans  un  esprit  pluslibéral  que  la  loi  de  germinal, 
il  y  a  lieu  d'en  induire  que  les  épiciers  et  droguistes 
pourront  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  de 
drogues  sinqjles.  D'ailleurs  cette  solution  résulte 
virtuellement  du  ^;  'i  de  l'article  20,  qui  énonce  les  cas 
dans  lesquels  on  peut  commettre  le  délit  d'exercice 
de  la  pharmacie.  Ce  -^  i  dit  :  Seront  convaincus  de  ce 
délit  *<  les  fabricants  ou  commerçants  en  gros,  qui 
auront  contrairement,  à  l'art.  14(V.  ci-dessus,  débité 
ou  livré  directement  aux  consommateurs  des  drogues 
ou  préparations  pharmaceutiques  autres  que  celles 
dont  la  vente  est  libre,  aux  termes  de  l'art.  15.  Il  résulte 
même  de  ce  paragraphe  que  non-seulement  le  com- 
merce en  gro^  des  drogues  simples  est  libre,  mais  aussi 
le  commerce  de  préparations  pharmaceutiques.  (Spé- 
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cialités).  Il  n'y  a  donc  plus  à  rechercher  quels  sont 
les  caractères  constitutifs  des  drogues  simples,  puisque 
la- loi  autorise  la  vente  ou  la  fabrication  en  gros  des 
drogues  ou  préparations  pharmaceutiques.  Ce  qu'elle 
défend,  c'est  la  vente  en  détail,  au  poids  médicinal,  à 
moins  que  la  vente  du  produit  ne  soit  libre  par  suite 
de  son  inscription  sur  la  liste  insérée  au  Codex,  con- 
formément à  l'article  15. 

La  loi  nouvelle  interdit  la  vente  en  détail,  la  loi  de 
l'an  XI,  prohibait  «  la  vente  des  drogues  simples  au 
»  poids  médicinal  ».  La  lixation  de  la  valeur  de  ce 
mot  «  poids  médicinal  »  avait  donné  lieu  à  bien  des 
procès.  Aujourd'hui  la  difficulté  sera  autre.  Quand  y 
aura-t-il  vente  en  détail,  ou  vente  en  gros?  Ce  point 
sera  soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux.  La  loi 
nouvelle  par  ces  mots  «  vente  au  détail  »  a-t-elle  voulu 
entendre  par  là,  la  «  vente  au  poids  médicinal  »?  Si  oui, 
la  jurisprudence  nous  enseigne  ce  qu'il  faut  entendre 
par  «  poids  médicinal».  C'est,  dit-elle,  toute  vente  en 
détail  faite  en  vue  d'un  emploi  curatifbien  caractérisé 
et  nettement  démontré  par  les  circonstances.  Nous 
pensons  que  ce  principe  prévaudra  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  rechercher  si  la  vente  doit  être  con- 
sidérée comme  faite  «  en  gros  »  ou  «  au  détail  ». 
Il  en  est  de  même  pour  le  dosage  des  liquides;  il  faut 
envisager  l'usage  personnel.  Nous  avons  dit  que  par 
son  article  15  qui  déclare  libre  la  vente  de  certains  médi- 
caments simples,  d'un  usage  courant,  indiqués  au 
Codex,  la  loi  nouvelle  va  forcément  limiter  le  chami) 
de  l'interprétation.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi, 
bien  des  procès  ont  été  intentés  sur  la  question  de 
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savoir  si  telle  ou  tell(^  substance  présentait  des  carac- 
tères médicamenteux  ou  si,  au  contraire,  elle  ne  pré- 
sentait ([ue    des  caractères    hygiéniques.  D'après  la 
jurisprudence,  la  règle  était  que  les  substances   qui 
présentaient  simplement  un  caractère  hygiénique  ne 
pouvaient  être  considérées  comme  des  remèdes  et  ne 
rentraient  pasdansle  domaine  exclusif  du  pharmacien. 
Telles   étaient    les    compositions    chimiques,   hygié- 
niques, odontalgiques^  même   employées  accidentelle- 
ment en  médecine.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment 
pour  les   substances  propres  à  la  toilette   (Baume  de 
Paraguay  odontalgique,  ou  le  Paraguay  Roux)  ;  pour 
les  sirops  de  dentition,  la  pâte  pectorale  de  Regnauld, 
la  Revalescière  Dubarry,  le  Phénol  Bobœuf,  employé 
comme  anti-miasmati([ue,  l'eau  de  mélisse  des  Carmes, 
la  pâte  de  guimauve,  les  pastilles  de  menthe,  la  pâte 
de  réglisse,  les  pâtes  de  gomme  et  de  lichen,  qui  ont 
été  considérés  par  la  jurispi'udcnce  comme  des  pro- 
duits anodins,  le  caractère  d'agrément,   alimentaire, 
hygiénique  l'emportant   sur  les   propriétés  pharma- 
ceutiques. D'où  il  résulte  que  la  vente   de  produits 
odontalgiques,    d'élixirs    dentifrices   par  un   chirur- 
gien-dentiste ne  saurait  tomber  sous   l'application  de 
la  loi   et  être   considérée  comme  un   fait   d'exercice 
illégal  de  la  pharmacie. 

Sous  Tempire  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  il  était 
expressément  interdit  aux  pharmaciens  d'annoncer  et 
de  vendre  des  remèdes  secrets,  c'est-à-dire  des  remè- 
des non  formulés  au  Codex  pharmaceutique  ou  dont 
la  recette  n'a  pas  été  publiée  par  le  gouvernement. 

Plus  tard  on  a  compris  ([ue  cette  interdiction  pouvait 
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être  de  nature  à  fermer  la  porte  aux  inventions  nou- 
velles pouvant  venir  au  secours  de  la  thérapeutique. 
C'est  alors  qu'il  a  été  décrété,  à  la  date  du  3  mai 
1850,  que  «  les  remèdes  qui  auraient  été  reconnus  nou- 
veaux et  utiles  par  l'Académie  nationale  de  médecine 
et  dont  les  formules  approuvées  par  le  ministre  de 
Tagriculture  et  ducommerce  auraient  été  publiées  dans 
son  })ulletin  avec  Tassentiment  des  inventeurs  ou 
possesseurs,  cesseraient  d'être  considérés  comme 
remèdes  secrets;  qu'ils  pourraient,  en  conséquence, 
êlre  vendus  librement  par  le  pharmacien,  en  atten- 
dant que  la  recette  en  fût  insérée  dans  une  nouvelle 
édition  du  Codex  ». 

Qu'est-ce  donc  que  le  Codex  dont  on  parle?  C'est 
l'ensemble  des  formules  officinales  et  des  formules 
magistrales  auxquelles  sont  assujettis  tous  les  phar- 
maciens. 

Les  premières  concernent  les  médicaments  com- 
posés conformément  au  Codex;  les  pharmaciens  doi- 
vent tenir  ces  médicaments  préparés  dans  leurs  ofli- 
cines;  les  formules  magistrales  sont  prescrites  par  le 
médecin  pour  chaque  cas  particulier,  elles  ne  peuvent 
être  préparées  à  l'avance.  Nous  pouvons  donc,  après  ce 
qui  vient  d'être  dit,  définir  ce  qu'on  entend  par  re- 
mèdes secrets.  Ce  sont  ceux  dont  la  préparation  n'est 
ni  conforme  au  Codex,  ni  rendue  publi([ue  par  le  gou- 
vernement, ni  approuvée  par  l'Académie  de  méde- 
cine, ni  composée  pour  chaque  cas  particulier  sur  une 
ordonnance  de  médecin. 

Ceci  nous  indique  bien  quelles  sont  les  formalités  à 
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remplir  i)ar  le    diMitisle  (|iii   a  découvert  un  produit 
odontalf;i(iue  ou  île  dentition  i)ar  exemple. 

Si  le  produit  est  seulement  hygiénique,  nous  avons 
vu  plus  haut,  qu'il  ne  constitue  pas,  à  proprement 
parler,  un  remède.  Dans  ce  cas,  il  peut  mettre  pure- 
ment et  simplement  son  spécih([ue  en  vente. 

Mais  si  le  produit  présenté  possède  une  vertu  cura- 
tive,  il  ne  t'ait  pas,  il  est  vrai,  acte  d'exercice  illégal  de 
la  médecine  (V.  suprà,\i.  l6Gjmais,le  pharmacien  peut 
être  recherché  s'il  la  mis  en  vente  sans  observer  les 
formalités  que  la  loi  impose  et  que  nous  avons  relatées 
ci-dessus.  Le  produit  nouveau  a-t-il  une  formule 
correspondante  au  Codex  médicamentarius,  est-il  ap- 
prouvé par  TAcadémie  de  médecine,  publié  par  le  gou- 
vernement? Si  oui,  il  peut  être  vendu,  sinon  c'est  un 
remède  secret  dont  la  vente  est  interdite.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  15  avril  1852,  à 
l'égard  d'un  sirop  de  dentition  destiné  non  seulement 
à  favoriser  la  dentition,  mais  encore  à  prévenir  et  à 
guérir  les  maladies  (jui  peuvent  en  être  la  consé- 
([uence  etcomposé})ar  un  dentiste  d'après  une  formule 
qui  n'était  ni  au  Codex,  ni  prescrite  par  une  ordon- 
nance particulière  de  médecin. 

Nous  estimons  que  si  le  sirop  n'avait  eu  pour  but 
que  de  favoriser  la  dentition,  il  n'aurait  constitué 
qu'un  sirop  hygiénique  dont  la  vente  peut  être  faite 
par  tout  le  monde. 
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(Répression  du  délit  d'exercice  illégal  de  l'art  dentaire.  —  Action 
publique.  —  Action  civile.) 

Article  17. 

Les  infractions  prévues  et  punies  par  la  présente  loi 
seront  poursuivies  devant  la  juridiction  correctionnelle. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  Vexercice  illégal  de 
la  médecine.,  de  l'art  dentaire  ou  de  la  pratique  des 
accouchements^  les  médecins,  les  chirurgiens-dentistes, 
les  sages- femmes,  les  associations  de  médecins  régulière- 
ment constituées,  les  syndicats  visés  dans  t article  13 
pourront  en  saisir  les  tribunaux  par  voie  de  citation  di- 
recte donnée  dans  les  termes  de  l'article  18:2,  C .  Jnstr. 
crim.,  sans  préjudice  de  la  faculté  de  se  porter,  s'il  y  a 
lieu,  partie  civile  dans  toute  poursuite  de  ces  délits  Inten- 
tée par  le  ministère  public. 

En  matière  criminelle,  Faction  publique  ne  peut  être 
mise  en  mouvement  que  par  le  ministère  public.  Une 
personne  lésée,  victime  d'un  crime,  n'a  qu'un  droit, 
c'est  de  porter  plainte.  Seul,  le  ministère  public  a  le 
droit  de  demander  le  renvoi  de  Taccusé  devant  une 
cour  d'assises;  la  partie  lésée  peut  seulement,  si  elle 
le  juge  utile,  se  porter  partie  civile  c'est-à-dire  de- 
mander des  dommages  intérêts. 

En  matière  correctionnelle,  au  contraire,  les  parties 
qui  prétendent  avoir  été  victimes  de  manœuvres  dé- 
lictueuses peuvent,  concurremment  avec  le  ministère 
public,  saisir  les  tribunaux  correctionnels  en  se  por- 
tant parties  civiles.  Ce  droit  résulte  de  l'article  182 
C.  Instr.  crim.,  ainsi  conçu:  «  Le  tribunal  sera  saisi, 
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on  matière  correctionnelle,  de  la  connaissance  des 
délits  de  sa  compétence  par  la  cilalion  donnée  direc- 
tement au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit  par  la  partie  civile  et,  dans  tous  les 
cas,  par  le  procureur  de  la  République.  » 

Dans  les  atl'aires  poursuivies  par  le  parquet,  la  par- 
tie lésée  peut  toujours  se  porter  partie  civile  et  de- 
mander des  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  causé.  C'est  ce  que,  du  reste,  notre  article  17 
dit  formellement.  En  matière  de  répression  du  délit 
d'exercice  illégal  do  Fart  dentaire,  les  syndicats  pro- 
fessionnels pourront  provoquer  cette  répression  et  se 
porter  partie  civile. 


(Pénalités  diverses.) 
Article  18,  19,  20,  21,  22  et  23. 

Art.  18  —  Quiconque  exerce  illéçjalement  la  médecine 
est  puni  d'une  amende  de  100  à  oOO  francs  et,  en  cas  de 
récidive,  d'une  amende  de  500  à  1,000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  ou  de  Vune  de  ces 
deux  peines  seulement. 

L'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  est  puni  d'une 
amende  de  50  à  100  francs  et,  en  cas  de  récidive,  dune 
amende  de  100  à  500  francs. 

L'exercice  illégal  de  l'art  des  accouchements  est  puni 
d'une  amende  de  50  à  100  francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  de  100  à  5)0  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 
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Art.  19.  —  LexerrAce  illégal  de  la  mékclne  ou  de  l'art 
dentaire  avec  usurpatioyi  du  titre  de  docteur  ou  d'officier 
de  santé,  est  puni  d'une  amen'le  de  1 ,000  à  :2,000  francs  et, 
en  cas  de  récidive,  d^une  amende  de  2,000  à  3,000  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

Vusurpation  du  titre  de  dentiste  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une 
amende  de  500  à  1,000  francs  et  d' un  emprisunnemeyit  de 
six  jours  à  un  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

Utisurpation  du  titre  de  sage-femme  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une 
amende  de  500  à  1,0OJ  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  un  mois  à  deux  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

La  loi  punit  bien  plus  sévèrement  ceux  qui  usur- 
pent le  titre  que  ceux  qui  exercent  illégalement  Fart 
dentaire.  Cela  se  conçoit  aisément.  Le  premier  trompe 
le  public  d'une  manière  permanente  en  se  présentant 
comme  diplômé,  comme  ofï'rant  des  garanties  offi- 
cielles ;  le  second  n'est  puni  que  parce  qu'il  exerce 
sans  avoir  le  diplôme,  ce  que  la  loi  défend,  serait-il 
reconnu,  en  fait,  comme  très  habile  et  très  capable. 


Art.  20.  —  Est  considéré  comme  ayant  usurpé  le  titre 
français  de  docteur  en  médecine,  quiconque,  se  livrant 
à  l'exercice  de  la  médecine,  fait  précéder  ou  suivre  son 
nom  du  titre  de  docteur  en  médecine  sans  en  indiquer 
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i origine  éli^anij ère.   H  sera  puni   dune  amende  c/c  100 
à  200  francs 

Col  article  a  pour  but  de  faire  cesser  l'abus  qui  con- 
sistait pour  l'olticicr  de  santé  et  le  dentiste  à  aller 
prcMidre  le  titre  de  docteur  à  une  faculté  étrangère  et 
à  venir  exercer  en  France  en  prenant  le  titre  de  doc- 
teur pur  et  simple.  La  loi  veut  ([uil  indi(jue  Forigine 
étrangère  de  son  diphmie.  L'ofticier  de  santé  étant 
virtuellement  supprimé  par  la  présente  loi,  cet  ar- 
ticle a  nécessairement,  en  ce  ([ui  les  concerne,  un  ca- 
ractère transitoire,  i)uisque,  à  un  moment  donné,  il 
n\  aura  plus  que  des  docteurs  munis  du  diplôme 
français  qui  exerceront  la  médecine  en  France.  Mais  il 
aura  toujours  pour  efl'et  de  i)unir  ceux  ([ui  n'indique- 
ront pas  Torigine  étrangère  de  leur  titre. 


Art.  21.  —  Le  docteur  en  médecine  ou  l'officier  de 
santé  qui  n'aurait  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  15  sera  puni  d'une  amende  de  50  à  iOO  francs. 


Art.  22.  —  Quiconque  exerce  la  médecine,  iart  dentaire 
ou  rart  des  accouchements  sans  avoir  fait  enregistrer 
son  diplôme  dans  les  délais  et  conditions  fixés  à  l'art.  9  de 
la  présente  loi,  est  puni  d'une  amende  de  25  à  100  francs. 

(V.  sur  les  formalités  à  remplir  pour  exercer  régu- 
lièrement les  énonciations  de  Part.  9  ci-dessus.) 


Art,  23,  —  Tout  docteur   en  médecine  est    tenu  de 

11. 
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déférer  aux  réquisition'i  de  la  justice,   sous  les  peines 
portées  à  l'article  précédent. 


(De  la  récidive. 
Article  24. 


//  n'y  a  récidive  qu  autant  que  l'agent  du  délit  relevé 
a  été,  dans  les  cinq  ans  qui  précèdent  ce  dé'it,  con- 
damné po'ir  une  infraction  de  qualification  identique. 

La  récidive  est  le  fait  de  celui  qui,  après  une  pre- 
mière condamnation  irrévocable  prononcée  contre  lui 
pour  infraction  à  la  loi  pénale,  commet  une  nouvelle 
infraction.  La  récidive  légalement  constatée  emporte 
avec  elle  une  aggravation  de  peine,  c'est,  en  un  mot, 
une  circonstance  aggravante. 

Les  récidives  se  distinguent  en  : 

Récidives  spéciales,  ou  récidives  du  même  délit  ou 
du  même  genre  de  délits; 

Et  récidives  générales  ou  récidives  de  délits  divers. 

Les  récidives  générales  sont  réglées  par  les  arti- 
cles 56,  57,  58  du  Code  pénal.  Il  n'est  tenu  aucun 
compte  du  temps  écoulé  entre  la  première  condamna- 
tion et  le  nouveau  fait  punissable,  ni  de  la  différence 
des  lieux.  Cependant,  il  faut  que  la  condamnation  an- 
térieure ait  été  prononcée  par  une  juridiction  française. 
Emanée  de  tribunaux  étrangers,  elle  ne  constituerait 
plus  l'état  de  récidive  prévu  et  puni  par  notre  loi  elle- 
même  ;  elle  n'entrerait  que  comme  nuance  de  la  cul- 
pabilité individuelle  à  apprécier,  en  fait,  par  le  juge 
suivant  la  latitude  du  minimum  et  du  maximum. 
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Il  y  a,  dans  notre  léji:islation  posilive,  un  grand 
nombre  de  récidives  ^yy/Éfcia/t^s,  c'est-à-dire  de  récidives 
en  mêmes  délits  qui  sont  prévues  et  punies  particu- 
lièrement. Tels  sont  les  délits  commis  en  matière 
de  pèche,  de  chasse,  de  police  rurale,  de  chemins  de 
fer,  etc.  La  loi  nouvelle  en  ajoute  encore  une  à  ce 
nombre,  en  édictanl  qu'il  n'y  a  récidive  qu'autant  que 
l'agent  du  délit  relevé  a  été,  dans  les  cinq  ans  qui 
précèdent  ce  délit,  condamné  pour  une  infraction  de 
qualification  identique. 

S'est-il  passé  plus  de  cinq  ans  entre  les  deux  infrac- 
tions commises,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
règles  sur  la  récidive,  il  n'y  a  pas  récidive  donnant 
lieu  à  aggravation  légale. 

Il  y  a  quatre  cas  de  récidives  générales  :  1°  récidive 
de  crime  à  crime  ;  2°  de  crime  à  délit;  3°  de  délit  â 
crime;  4°  de  délit  à  délit.  Cette  division  est  conforme 
à  l'idée  qui  vient  naturellement  et  suivant  laquelle 
ont  été  redijifés  les  articles  50,  57  et  58  du  Gode  pénal, 
ainsi  conçus  :  «  Art.  56.  Quiconque,  ayant  été  con- 
damné à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  aura  com- 
mis un  second  crime  emportant,  comme  peine  prin- 
cipale, la  dégradation  civique,  sera  condamné  à  la 
peine  du  bannissement. 

»  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  bannisse- 
ment, il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  détention. 

»  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  réclu- 
sion, il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

»  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  il  sera  condamné  au  maximum  de  la 
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même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double. 

»  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  dépor- 
tation, il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

»  Quiconque  ayant  été  condamné  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  aura  commis  un  second  crime  em- 
portant la  même  peine,  sera  condamné  a  la  peine  de 
mort. 

»  Toutefois  l'individu  condamné  par  un  Tribunal 
militaire  ou  maritime,  ne  sera,  en  cas  de  crime  ou 
délit  postérieur,  passible  des  peines  de  la  récidive 
qu'autant  que  la  première  condamnation  aurait  été 
prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  punissables 
d'après  les  lois  pénales  ordinaires.  » 

Ce  sont  là  les  récidives  générales  de  crime  à  crime. 
Les  récidives  générales  de  crime  à  délit  sont  réglées 
par  l'article  57  du  Code  pénal  qui  impose  :  «  quicon- 
que ayant  été  condamné  pour  crime,  à  une  peine  su- 
périeure à  une  année  d'emprisonnement,  aura  commis 
un  délit  ou  un  crime  qui  devra  nètre  puni  que  de  peines 
coi'ieclionneili's,  sera  condamné  au  maximum  de  la 
peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double. 

»  Le  condamné  sera  de  plus  mis  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins,  et  dix  ans  au  plus.  » 

Quant  aux  récidives  générales  de  délit  à  crime,  il 
n'y  a  pas  d'article  dans  notre  Code  pénal  à  ce  sujet, 
en  conséquence  pas  d'aggravation  légale,  et  cela  à 
dessein  et  à  bon   droil,  la  considération  d'une  peine 
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coi-i'octioiHU'lle  anlériourement  prononcée  ne  devant 
pas  assez  peser  dans  la  balance  pour  faire  aggraver 
par  la  loi  une  peine  criminelle.  Enlin,  il  y  a  les  réci- 
dives générales  de  délit  à  délit  prévues  et  punies  par 
l'article  5S  du  même  Code  ainsi  conçu  :  u  les  coupa- 
bles condamnés  correctionnellement  à  un  emprison- 
nement (.le  plus  d'une  année  seront  aussi,  en  cas  de 
nouveau  délit  ou  de  crime  qui  devra  n'être  puni  que 
(le  peines  correctionnelles,  condamnés  au  maximun 
de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être 
élevée  jns([u'au  double  ;  ils  seront  de  plus  mis  sous  la 
surveillance  spéciale  du  gouvernement  pendant  au 
moins  cinq  années  et  dix  ans  au  plus.  » 

Dans  le  cas  de  récidives  spéciales,  la  loi  prononce 
la  peine  à  appliquer  lorsqu'il  y  aura  récidive.  Il  faut 
donc  suivre,  d'après  chaque  loi  spéciale,  soit  pour 
l'aggravation  de  peine,  soit  pour  les  conditions  dans 
lesquelles  cette  aggravation  est  ordonnée,  les  dispo- 
sitions particulières  à  chacun  de  ces  récidives,  notre 
article  IS  prévoit  et  punit  le  délit  d'exercice  illégal 
de  l'art  dentaire  d'une  amende  de  oO  à  100  fr.  et,  en 
cas  de  récidive,  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  La  réci- 
dive en  matière  d'usurpation  du  titre  de  chirurgien- 
dentiste  est  punie  d'une  amende  de  500  fr.  à  1,000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Pour  tous  les  cas,  le  principe  rationnel  que  jamais 
l'état  de  récidive  n'existe,  si  ce  n'est  par  suite  d'une 
précédente  condamnation  irrévocable^  est  applicable. 
Supposez,  parexemple,  que  le  lendemain  de  sa  condam- 
nation par  un   tribunal  de   police  correctionnelle,  un 
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homme  commette  un  nouveau  délit  d'usurpation  du 
titre  de  dentiste  :  ce  nouveau  délit  n'est  pas  commis 
en  état  de  récidive,  le  délai  pour  l'appel  étant  encore 
ouvert.  En  effet,  tant  que  l'affaire  relative  au  délit  an- 
térieur n'est  pas  terminée,  ce  délit  antérieur  incombe 
encore  à  titre  d'accusation  seulement,  avec  le  délit 
nouveau  à  la  charge  de  l'inculpé,  et  tous  les  deux 
sont  encore  à  juger  et  à  réprimer  :  on  se  trouve  dans 
le  cas  du  cumul  de  délits  à  punir,  et  non  dans  celui 
de  la  récidive.  Le  juge  devra  appliquer  l'art.  365  du 
code  d'intraction  criminelle  qui  porte,  i)i  fine  :  a  En 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  » 

De  ce  que  notre  article  25  porte  que,  pour  qu'il  y 
ait  récidive  il  faut  une  infraction  de  qualification  iden- 
tique, il  en  résulte  quelapersonne  qui,  étant  reconnue, 
coupable  du  délit  d'exercice  de  l'art  dentaire  a  été 
condamnée,  dans  les  cinq-  années  qui  précèdent,  pour 
usurpation  du  titre  de  dentiste  ne  serait  pas  possible 
de  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  récidive;  il 
faut  que  le  deuxième  fait  porte  la  même  qualifica- 
tion que  le  premier,  ce  qui  aurait  lieu  si  dans  un  es- 
pace de  cinq  ans,  le  délinquant  avait  commis  deux 
fois  le  délit  d'usurpation  de  titre,  par  exemple. 


(Des  peines   accessoires.    Suspension  temporaire  et  incapacité 
absolue  d'exercer  la  profession  de  chirurgien-dentiste.) 

Article  25. 

La  suspension   temporaire  ou  Vincapacité  absolue  de 
l'exercice  de  leur  profession  peuvent  être  prononcées  par 
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les  cours  et  les  tribunaux  accessoirement  à  la  peine  prin- 
cipale contre  tout  médecin,  officier  de  santés  dentiste 
ou  sage-femme  qui  est  condamné  : 

\°  A  une  peine  a/flictive  et  infamante  ; 

i°  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  pour  crime  de 
faux,  pour  vol  et  escroquerie,  pour  crimes  ou  délits  pré- 
vus par  les  articles  3l(),  317,  331,  332,  331  et  313  du 
code  pénal; 

3°  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  par  une  Covr 
d'assises  pour  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi. 

En  cas  de  condamnation  prononcée  à  l'étranger  pour  un 
des  crimes  ou  délits  ci-dessus  spécifiés,  le  coupable  pourra 
également,  à  la  requête  du  ministère  public,  être  frappé 
jtar  les  tribunaux  français  de  suspension  temporaire  ou 
d' incjpaoité  absolue  de  r exercice  de  sa  profession. 

Les  aspirants  ou  aspirantes  aux  diplômes  de  docteur  en 
médecine^  d'officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste  et  de 
sage-femme  condamnés  à  l'une  des  peines  énumérées  aux 
paragraphes  \,  ^  et  3  du  présent  article,  peuvent  être 
exclus  des  établissements  d' enseignement  supérieur. 

La  peine  de  l'exclusion  sera  prononcée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  27  féviner  1880. 

En  aucun  cas,  les  cj'imes  et  délits  politiques  ne pouri^ont 
entraîner  la  suspension  temporaire  ou  T incapacité  absolue 
d'exercer  les  professions  visées  au  présent  article,  ni  l ex- 
clusion des  établissements  d^ enseignement  médical. 

La  dignité  de  la  profession,  la  sécurité  absolue 
qu'elle  doit  apporter  dans  l'assistance  des  malades 
sont  les  motifs  que  Ton  a  fait  valoir  pour  enlever 
au  diplômé,  s'il  yéchet,  la  faculté  d'exercer  sa  profes- 
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sion.  Le  législaleur  n'a  pas  voulu  que  riiomme  à  quiTé- 
pithète  d'escroc  ou  d'assassin  peut  être  appliquée  puisse 
déshonorer  la  corporation  de  ceux  qui  s'adonnent  à 
l'art  de  guérir  en  continuant  à  donner  ses  soins  à  des 
malades.  La  loi,  par  son  article  25,  donne  au  juge  la 
l'acuité  de  prononcer  la  déchéance  totale  ou  la  priva- 
tion temporaire  du  droit  d'exercer  contre  tout  den- 
tiste qui  se  serait  rendu  coupable  des  crimes  ou  délits 
de  la  nature  de  ceux  qui  y  sont  énoncés. 

Les  juges  peuveni^  la  loi  ne  leur  en  fait  pas  une  obli- 
gation; ils  peuvent  appliquer  ou  ne  pas  appliquer  une 
peine  accessoire  à  la  peine  principale.  Ils  sont  juges 
de  l'opportunité  de  prononcer  contre  quehju'un  l'inca- 
pacité d'exercer  à  l'avenir  sa  profession.  C'est  qu'en 
effet,  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  cette  peine  serait  ex- 
cessive et  peu  en  rapport  avec  les  raisons  qui  l'ont  mo- 
tivée. Ainsi,  un  homme  est  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionnelle pour  un  faitqualifié  crime  par  la  loi,  pour 
un  meurtre,  par  exemple,  à  raison  duquel  il  y  a  soit 
une  excuse  légale,  soit  des  circonstances  atténuantes, 
il  est  condamné  à  deux  ans  de  prison.  Cet  homme  peut 
n'avoir  manqué  à  aucun  devoir  professionnel  et  conti- 
nuer à  offrir  aux  malades  qui  s'adresseront  à  lui  toutes 
les  garanties  qu'il  leur  présentait  précédemment.  Lui 
enlever  nécessairement  son  gagne-pain  en  le  privant 
à  tout  jamais  d'exercer  sa  profession  serait  exorbitant. 
C'est  pour  cela  que  les  tribunaux  sont  juges  de  la  ques- 
tion de  savoir,  si  le  cas  qui  leur  est  déféré  emporte 
par  lui-même  une  indignité  absolue  d'exercer,  ou  «si 
la  peine  directe  du  crime  n'est  pas,  au  contraire,  con- 
sidérée comme  suffisante. 
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La  suspension  temporaire  ou  Tincapacité  absolue 
de  l'exercice  de  la  profession  peut  être  prononcée  ac- 
cessoirement contre  tout  dentiste  condamné  à  : 

1*^  Une  peine  afflictlve  et  in^'^amanlc. 

Les  peines  sont  divisées  sous  le  rapport  de  Teffet  à 
})roiluire  sur  le  condamné  ou  sur  le  public,  en  peines 
—  afflicL'wes  —  infamantes  —  ou  correctionnelles. 

La  première  de  ces  (qualités  entraine  toujours  avec 
elle  la  seconde,  aussi  toute  peine  afflictive  est  néces- 
sairement infamante;  mais  une  peine  peut  être  infa- 
mante seulement  sans  être  afflictive. 

Notre  article  s'applique  aux  peines  afflictives  et  in- 
famantes, il  ne  saurait  donc  en  être  question  lorsque 
la  peine  principale  est  infamante  seulement. 

Quelles  sont  donc,  d'après  notre  droit  positif  les 
peines  afflictives  et  infamantes? 

Ce  sont,  dit  Tarticle  0  du  code  pénal  : 

a)  La  mort  ; 

b)  Les  travaux  forcés  à  perpétuité; 

c)  La  déportation  ; 

d)  Les  travaux  forcés  à  temps; 

e)  La  détention; 
/")  La  réclusion  ; 

Les  peines  infamantes  sont  :  (art.  8) 

a)  Le  bannissement; 

Ij)  La  dégradation  civique. 

Les  peines  comprises  dans  la  première  catégorie 
sont  les  peines  de  droit  commun,  tandis  que  celles 
comprises  dans  la  seconde  sont  d'ordre  politique. 

:2''  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  pour  crime 
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de  faux,  pour  vol  et  escroquerie,  pour  crimes  ou  délits 
prévus  par  les  articles  316,  317,  331,  33^2,  331  et  345 
du  Gode  pénal. 

La  peine  accessoire  de  notre  article  peut  être  appli- 
quée lorsque  l'agent  se  sera  rendu  coupable  de  faux, 
de  vol  ou  d'escroquerie,  de  castration  (art.  316),  d'a- 
vortement  (art.  317),  d'attentat  à  la  pudeur  (art.  331), 
de  viol  (art.  332),  d'attentat  aux  mœurs  (art.  334),  de 
recel  d'enfant  (art.  315).  Tels  sont  les  seuls  délits 
auxquels  la  loi  a  attaché  la  peine  de  la  suspension  ou 
de  l'incapacité  d'exercice.  Ils  sont  tous  graves  en  eux- 
mêmes  et  dénotent  chez  leur  auteur  une  certaine  per- 
versité morale  de  nature  à  le  rendre  indigne  d'exer- 
cer une  profession  honorable.  Mais  l'énumération  qu'en 
fait  l'article  25  est  limitative  et  ne  comporte  pas  d'ex- 
tension à  d'autres  délits. 

Viol.  —  Le  crime  de  viol  est  relevé  dans  l'énumé- 
ration faite  par  notre  article.  Ce  point  mérite  quelques 
développements  à  raison  des  dangers  qu'il  peut  faire 
courir  à  tous  ceux  qui  pratiquent  l'anesthesie,  dan- 
gers qu'il  importe  d'indiquer,  dans  l'intérêt  même  de 
la  profession. 

La  plus  grave  accusation  qui  puisse  être  portée 
contre  un  dentiste  est  sans  contredit  celle  d'avoir  com- 
mis un  viol  sur  une  femme  soumise  à  l'influence  dun 
agent  anesthésique.  Malheureusement,  plusieurs  cas 
de  cette  nature  ont  été  déférés  aux  tribunaux  suivis  de 
condamnation. 

Sans  doute  la  plaignante  croit  de  bonne  foi  qu'elle  a 
été  victime  d'un  attentat  sur  sa  personne.  Cependant 
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il  y  a  lieu  de  faire»  l'einarquor  qu'elle  peut  être  in- 
duite en  erreur  par  les  sensations  erotiques  provoquées 
])ai'ranesthési(jue.  Tl  n'y  a  pas  de  matière  qui  soit  plus 
délicate  et  réclame  plus  d'attention,  car  fré([uemment 
l'accusation  est  basée  sur  le  seul  témoignage  de  la 
])laignante.  Or,  étant  donnée  l'excitation  provenant  de 
rem])l()i  d'un  agent  anesthésique  la  preuve  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  administrée,  si  son  témoi- 
gnage n'est  pas  corroboré  par  celui  d'autres  témoins, 
ou  rendu  vraisemblable  par  les  circonstances  de  la 
cause. 

Tl  est  reconnu  que  des  manifestations  d'un  carac- 
tère erotique  se  produisent  pendant  le  sommeil  arti- 
ficiel dû  à  Tanestliésique.  Les  femmes  y  seraient  plus 
sujettes  principalement  à  l'époque  du  flux  périodique. 
On  a  remarqué  que  l'étlier,  dont  les  effets  sont  plus 
énergiques,  produit  ces  sortes  de  rêves  plus  souvent 
(jue  le  chloroforme. 

M.  Rehfuss  [Dental  jurisprudence,  p.  89)  cite  un  cas 
de  condamnation  à  4  ans  d/2  de  prison  prononcée  con- 
tre un  dentiste  américain  pour  crime  de  viol  accompli 
pendant  le  sommeil  artificiel.  Voici  comment  la  i)lai- 
gnante  raconte  les  faits.  «...  Après  qu'il  m'eut  admi- 
nistré l'étlier,  je  me  souviens  qu'il  ne  m'opéra  pas  les 
dents  ;  il  me  tâta  le  pouls  plusieurs  fois,  mit  sa  main 
sous  mon  bras,  puis  sur  ma  poitrine,  sur  mes  seins, 
et  enfin  sur  toute  ma  personne.  J'ai  des  souvenirs  très 
précis  là-dessus.  Je  n'ai  pas  cherché  à  crier,  je  ne  sais 
si  j'en  étaiscapable.  Après  qu'il  eut  relevé  mes  habits,  il 
m'écarta  les  jambes,  les  éleva  et  les  mit  sur  deux  ta- 
bourets placés  de  chaque  côté  du  fauteuil.  Il  me  mit 
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au  bord  du  fauteuil.  Je  ne  sais  ce  qu'il  lit  après  cela 
jusqu'au  moment  où  j'ai  ressenti  une  souffrance,  souf- 
france provenant  de  ce  qu'il  avait  abusé  de  moi.  J'é- 
tais incapable  de  crier  ou  de  résister.  Je  ne  doute  pas 
le  moins  du  monde  avoir  été  violée.  » 

Malgré  les  effets  spéciaux  dont  nous  avons  parlé,  le 
dentiste  fut  déclaré  coupable  du  crime  de  viol,  sur  le 
simple  témoignage  de  la  plaignante  qui  affirmait  qu'au 
moment  où  le  crime  se  perpétrait  elle  était  trop  pro- 
fondément sous  l'influence  de  l'anesthésique  pour  ré- 
sister ou  pour  crier,  qu'elle  était  entièrement  restée 
passive.  Elle  ajoutait  que  Féther  l'avait  pri.vée  de  tout 
acte  volontaire.  Son  témoignage  était  basé  sur  les  sou- 
venirs de  ce  qui  s'était  passé. 

Toutes  les  questions  que  soulèvent  une  accusation 
de  cette  nature  ont  été  posées  à  l'occasion  d'une  ac- 
cusation de  viol  produite  contre  un  dentiste  de  Rouen, 
en  1878.  M.  Brouai'del  fut  cliargé  par  l'instruction 
de  rechercher  u  s'il  était  possible  que  la  victime  eût 
été  soumise  à  un  agent  anesthésique  et  en  cas  d'affir- 
mative, si  cet  agent  a  pu  rendre  possible  la  perpétra- 
tion des  faits  articulés  sans  qu'elle  en  eût  eu  connais- 
sance ». 

Dans  l'espèce  le  dentiste  avouait  avoir  eu  des  rap- 
ports intimes  avec  la  plaignante,  mais  il  soutenait  que 
ces  rapports  avaient  eu  lieu  avec  le  consentement  de 
celle-ci. 

D'un  autre  coté  la  jeune  fdle  ne  se  souvenait  de  rien, 
mais  elle  était  enceinte. 

Le  rapport  de  M.  Brouardel  s'étend  longuement  sur 
la  perte  de  la  sensibilité  générale  ou   spéciale.  Cette 
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abolition  de  la  sensil)ilité  peut  provenir  de  Tadnriinis- 
tralion  (Ta^i^ents  anesihésiques  ;  comme  aussi  elle  peut 
être  absolument  et  temporairement  abolie  sous  Tin- 
fluence  d'un  état  morbide. 

L'expert  se  deuuinde  dans  les  conclusions,  si  la  i)iai- 
gnanle  ne  s'est  pas  trouvé:^  plongée  dans  un  état  de 
sommeil  nerveux,  et  par  suite  dans  l'impossibilité  de 
connaître  ce  qui  se  passait  et  de  donner  son  consen- 
tement aux  actes  commis  sur  sa  personne.  Mais,  en 
l'absence  de  tout  témoin  capable  d'apprécier  scienti- 
ti(iuement  les  caractères  d'un  fait  aussi  complexe  et 
(|ui  ne  laisse  aucune  trace,  il  est  impossible  d'al- 
lirmer  que  cet  état  de  sommeil  ait  réellement  existé. 

Dans  les  deux  espèces  que  nous  avons  relatées,  il  y 
a  des  différences  bien  sensibles  dans  les  phénomènes 
produits  ;  d'une  part,  la  victime  se  souvient  des  moin- 
dres détails,  mais  elle  est  dans  l'impuissance  de  crier 
ou  de  résister  ;  d'un  autre  côté,  la  victime  ne  se  sou- 
vient de  rien  c'est  la  grossesse  seule  qui  lui  a  révélé 
l'attentat  dont  elle  avait  été  l'objet. 

Le  protoxyde  d'azote  produit  les  mêmes  excitations 
eroti(pies  que  l'éther.  Ces  cas  se  produisent  encore 
assez  souvent  et  diverses  autres  observations  pour- 
raient être  citées. 

Les  dentistes  doivent  donc  prendre  toutes  leurs  pré- 
cautions et  se  tenir  sur  leurs  gardes  depuis  que  l'on 
t'ait  usage  de  la  cocaïne  pour  traiter  et  extraire  les 
dents.  Etant  donnée  cette  tendance  bien  connue  des 
agents  anestliésiques  d'exciter  des  hallucinations  et 
des  sensations  génési([ues,  le  praticien  ne  doit  les  ad- 
ministrer sur  un   patient  du  sexe  féminin  qu'en  pré 
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sence  d'un  témoin  ou  d'un  assistant,  s'il  veut  éviter 
les  ennuis  qu'une  accusation  de  cette  nature  pourrait 
lui  causer  soit  sous  la  forme  d'une  poursuite  crimi- 
nelle, soit  sous  celle  de  chantage. 

3°  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  par  une  Cour 
a  assises  pour  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi. 

Les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  devraient  être 
sanctionnés  par  des  peines  d'ordre  criminel.  Mais  il  se 
peut  que  par  suite  de  l'admission  de  circonstances  at- 
ténuantes, la  peine  appliquée  devienne  d'ordre  correc- 
tionnel ;  dans  ce  cas  les  juges  peuvent  encore  pro- 
noncer la  peine  accessoire  de  l'article  25. 

V  Condamnation  prononcée  à  l étranger  pour  crimes 
ou  délits  ci-dessus  spécifiés. 

Dans  ce  cas,  le  ministère  public  peut,  en  France, 
provoquer  l'application  de  la  peine  accessoire  contre 
la  personne  ([ui  aurait  été  condamnée  à  l'étranger. 

5°  Exclusion  des  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur des  aspirants  ou  aspirantes  aux  divers  diplômes. 

La  peine  de  l'exclusion  sera  prononcée  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  27  février  1880,  relative 
au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  aux 
conseils  académiques. 

Ce  sont  les  articles  7  et  11  de  la  loi  du  27  février  1880 
qui  déterminent  les  attributions  judiciaires  des  Con- 
seils académiques  et  du  Conseil  supérieur.  L'article  il 
relatif  aux  Conseils  académiques  porte  quelesditscon- 
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seils  <*  sont  saisis  i)ai'  le  niinisti'C  ouïe  recteur  des  afl'ai- 
resconlculiouses  ou  (lis('i|)linaircs  (jui  sont  l'clatives 
à  l'enseignement  secondaire  ou  supérienr,  [)ublic  ou 
libre  ;  il  les  instruit  et  il  i)rononce,  saut'  recours  au  Con- 
seil supérieur,  les  décisions  et  les  peines  à  appliquer. 

L'appel  au  Conseil  supérieur  d'une  décision  du  con- 
seil académique  doit  être  fait  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  [)ai'li  de  la  notification  qui  en  est  donnée  en 
la  forme  administrative.  Cet  appel  est  suspensif;  tou- 
tefois, le  Conseil  académicjue  pourra,  dans  tous  les 
cas,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  ses  décisions, 
nonobstant  appel. 

Les  membres  de  renseignement  public  ou  libre 
traduits  devant  le  conseil  académique  ou  le  conseil  su- 
périeur ont  le  droit  de  prendre  connaissance  du  dos- 
sier, de  se  défendre  ou  de  se  faire  défendre  de  vive 
voix,  ou  au  moyen  de  mémoires  écrits. 

Pour  les  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires  in- 
téressant les  membres  de  renseignement  libre,  supé- 
rieur ou  secondaire,  deux  membres  de  renseigne- 
ment libre,  nommés  par  le  ministre,  sont  adjoints  au 
Conseil  académique. 

L'article  7,  relatif  au  Conseil  supérieur,  porte  que 
((  le  Conseil  statue,  en  appel  et  en  dernier  ressort  sur 
les  jugements  rendus  par  les  Conseils  académiques,  en 
matière  contentieuse  ou  disciplinaire  ». 

Il  statue  également  en  appel  et  en  dernier  ressort 
sur  les  jugements  rendus  par  les  Conseils  départe- 
mentaux, lorsqu'il  s'agit...  3°  de  l'exclusion  des  étu- 
<liants  de  l'enseignement  i)ublic  ou  libre  de  toutes  les 
académies,  la  décision  du  Conseil  supérieur  de  Tins- 
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truc  lion  publique  doit  être  prise  aux  deux  tiers  des 
suffrages. 

Telles  sont  les  règles  de  procédure  et  de  compé- 
tence édictées  par  la  loi  du  27  fév.  1880,  à  laquelle  se 
réfère  notre  paragraphe  lorsqu'il  s'agira  de  pronon- 
cer l'exclusion  des  établissements  d'enseignement  su- 
périeur des  aspirants  ou  aspirantes  aux  divers  di- 
plômes. 

Enfin,  en  aucun  cas,  les  crimes  politiques  ne  peu- 
vent entraîner  la  peine  accessoire  dont  il  s'agit.  La  loi 
s'en  explique  formellement,  cela  vaut  mieux  ;  mais 
il  est  à  remarquer  qu'en  n'édictant  cette  peine  que 
comme  accessoire  aux  peines  afilictives  et  infamantes, 
elle  ne  pouvait  être  appliquée  à  des  peines  d'ordre 
politique  qui  sont  toutes  infamantes  seulement  (ban- 
nissement et  dégradation  civique^ 


Article  26. 


L'exercice  de  leur  profession  par  les  personnes  contre 
lesquelles  a  élé  prononcée  la  suspension  temporaire  ou 
l'incapacité  absolue,  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'ar- 
ticle précédent,  tombe  sous  le  coup  des  articles  17,  18,  19, 
20  et±l  de  la  présente  loi. 

(V.  ces  articles  relatifs  aux  pénalités  édictées  en 
matière  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  de  l'art 
dentaire  et  de  l'art  des  accouchements  et  de  délit  d'u- 
surpation du  titre  de  ces  professions.; 
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(Des  circonstances  atténuâmes.) 

Article  27. 

L'article  MVS  du  Code  pénal  est  applicable  aux  infrac- 
tions prévues  par  la  présente  loi. 

Il  s'agit  ici  des  circonstances  de  nature  à  intluer 
seulement  sur  la  culpabilité  individuelle,  abandon- 
nées nécessairement  à  Vappréciation  du  juge,  et  qui 
doivent  avoir  pour  effet  de  faire  atténuer  la  peine. 

Dans  un  grand  nombre  de  dispositions  pénales,  le 
juge  a  une  latitude  du  maximum  au  minimum  pour  la 
fixation  de  la  peine.  Il  montera  vers  le  maximum  s'il 
trouve  dans  la  cause  de  ces  circonstances  aggravantes 
que  la  loi  n'a  pu  prévoir  ;  de  mêqie,  en  sens  inverse, 
il  descendra  vers  le  minimum  s'il  trouve  dans  la  cause 
des  circonstances  qui  diminuent  la  culpabilité  de  l'a- 
gent. Il  y  a  cependant  des  cas  où  cette  latitude  d'un 
maximum  à  un  minimum  n'existe  pas,  car  l'article  403 
du  Code  pénal  n'est  applicable  qu'aux  délits  et  contra- 
ventions prévus  et  punis  par  le  Code  pénal.  11  suit  de 
là  qu'à  l'égard  des  délits  ou  contraventions  régis  par 
des  lois  particulières,  il  faut,  pour  que  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes  puisse  y  être  étendu,  que 
ces  lois  en  aient  donné  l'autorisation  expresse.  C'est 
ce  qu'a  fait  notre  loi  en  disant  que  l'article  463  pourra 
être  appliqué  aux  infractions  prévues  par  elle.  La  loi 
de  vent(')se  était  muette  sur  ce  point,  aussi  ne  compor- 
tait-elle point  de  circonstances  atténuantes.  Ainsi  d'a- 
près l'article  18,  la  peine  qu'emporte  le  délit  d'exer- 
cice illégal  de   l'art  dentaire  est  celle  de  50  à  100  fr. 

CODE.  12 


2!0G  CODE    DU    CHIRURGIEN-DENTISTE 

Le  juge  peut,  suivant  les  cas,  prononcer  le  minimum 
ou  le  maximum.  Mais  la  peine  peut  encore  être  abaissée 
s'il  déclare  que  le  prévenu  doit  bénéficier  de  Tarti- 
cle  463,  sur  les  circonstances  atténuantes;  en  ce  cas, 
elle  peut  descendre  même  jusqu'au  minimum  des 
peines  correctionnelles,  c'est-à-dire  16  fr.  d'amende. 
L'état  de  récidive  n'empêche  pas  une  déclaration  de 
circonstances  atténuantes,  car  l'article  463  dispose 
formellement  que  les  circonstances  atténuantes  peu- 
vent être  accordées,  mèmp,  en  cas  de  récidive. 


TITRE  VI 

DISPOSITIONS    TRANSITOIHES 
($  l^'.  De  l'anesthésie.  —  S  -•  l'e  la  patente.) 

Article  28. 

Les  médecins  et  sages -femmes  venus  de  l'étranger, 
autorisés  à  exercer  leur  profession  avant  l'application 
de  la  présente  loi,  continueront  à  jouir  de  cette  autorisa- 
tion dans  les  conditions  oit  elle  leur  a  été  donnée. 


Article  29. 


Les  officiers  de  santé  reçus  antérieurement  à  l applica- 
tion de  la  présente  loi,  et  ceux  j^eçus  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  'U  ci-après,  auront  le  di^oit 
d'exercer  la  médecine  et  l'art  dentaire  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  République. 

Ils  seront  soumis  à  toutes  l-s  obligations  imposées  par 
la  lui  aux  docteurs  en  médecine. 


Article  30. 


Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  déterminera  les  conditims  dans  lesquelles  ; 
\°  un  officier  de  santé  pourra  obtenir  le  grade  de  docteur 
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en  médecine  ;  2°  un  dentiste  qui  bénéficie  des  dispositions 
transitoires  ci-apres  pourra  obtenir  le  diplôme  de  chirur- 
gien-dentiste^. 


Article  31. 

Les  élèves  (/ni,  au  moment  de  l'application  de  la  pré- 
sente loi,  auront  pris  leur  première  inscription  pour 
rofficiat  de  santé  pourront  continuer  leurs  études  médi- 
cales et  obtenir  le  diplôme  d officier  de  santé. 


Article  32. 


Le  droit  d'exercer  lart  dentaire  est  maiyitenu  à  tout 
dentiste  justifiant  quil  est  inscrit  au  rôle  des  patentes 
au  l'^'"  janvier  1892. 

Les  dentistes  se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées 
au  paragraphe  précédent  n'auront  le  droit  de  pratiquer 
Vanesthésic  qu'avec  l'assistance  d'un  docteur  ou  dun  offi- 
cier de  santé. 

Les  dentistes  qui  contreviendront  aux  dispositions  du 
paragraphe  précédent  tomberont  sous  le  coup  des  peines 
portées  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  19. 

§  1er  _  j)e  Tanesthésie. 

Pour  bénéficier  du  droit  d'exercer  Fart  dentaire,  il 
faut  être  inscrit  au  rôle  des  patentes  au  l*''*  janvier  1892. 

1.  Nous  ferons  connaître  ces  condilions  lorsqu'elles  auront 
paru. 
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Tous  les  dentistes  inscrits  avant  cette  époque  pour- 
ront exercer  en  vertu  de  leur  possession  d'état,  et  sans 
([u'ils  soient  tenus  de  subir  aucun  examen.  C'est  l'ap- 
plication du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 
Une  loi  nouvelle  ne  doit  pas  porter  atteinte  à  des 
droits  acquis.  Elle  peut  disposer  pour  l'avenir,  mais  le 
l)assé  n'appartient  plus  au  législateur.  Imposer  à  tous 
les  dentistes  actuellement  exerçant  l'obligation  de  pas- 
ser des  examens eiU  été  une  grande  gène  pour  d'aucuns 
et  une  véritable  expropriation  pour  d'autres. 

Cependant  les  dentistes  anciens  ne  sont  pas  placés 
sur  le  même  pied  que  leurs  confrères  diplômés,  les 
premiers  ne  peuvent  pratiquer  l'anesthésie  ni  locale, 
7îi  générale,  sans  l'assistance  d'un  docteur  ou  d'un 
officier  de  santé,  tandis  que  les  seconds  ayant  fait  des 
études  plus  spéciales,  peuvent  pratiquer  l'anesthésie 
sans  contrôle.  Au  Sénat,  on  a  demandé  que  les  dentis- 
tes autorisés  aient  le  droit  de  pratiquer  tout  au  moins 
l'anesthésie  locale  comme  présentant  moins  de  dan- 
ger. M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  s'y  est  op- 
posé en  disant  :  «  J'estime  que  les  personnes  qui  ne 
connaissent  pas  la  manipulation  des  poisons,  qui  n'ont 
pas  fait  une  étude  spéciale,  ne  doivent  pas  plus  prati- 
quer cette  anesthésie  locale  que  l'anesthésie  générale.  » 
L'expression  «  générale,  »  a  été  retranchée  du  texte,  d'où 
il  s'ensuit  que  toute  espèce  d'anesthésie  leur  est  inter- 
dite sans  l'assistance  d'un  médecin.  S'ils  contreve- 
naient à  cette  disposition  de  la  loi,  ils  tomberaient  sous 
le  coup  des  peines  édictées  pour  réprimer  le  délit 
d'usurpation  du  titre  de  dentiste  (art.  19). 

(V.  au  surplus  nos  développements  sur  les  condi- 

12. 
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lions  dans  lesquelles  peut  être  pratiquée  Tanesthésie, 
Sup?'à^  p.  102.) 

§  2.  —  De  la  patente. 

Les  dentistes  transitoirement  autorisés  devront  être 
inscrits  au  rôle  des  patentes  au  l"""  janvier  1892. 

La  contribution  des  patentes  frappe,  en  principe, 
tout  individu,  Français  ou  étranger,  qui  exerce,  en 
France,  un  commerce,  une  industrie,  une  profession 
non  expresséme'it  comprise  dans  les  exceptions  dé- 
terminées par  la  loi.  Le  mot  de  patente  amène  avec 
lui  ridée  de  commerçant.  A  l'origine,  c'est  plutôt  le 
commerçant  que  Ton  entendait  soumettre  à  la  patente, 
en  affranchissant  les  fonctionnaires,  employés,  com- 
mis, ouvriers,  peintres,  sculpteurs,  professeurs,  cul- 
tivateurs, etc.  Malgré  cela,  la  loi  du  18  mai  1850,  a  de 
nouveau,  car  à  un  moment  donné  ils  en  avaient  été 
exempts,  soumis  à  la  patente  les  médecins,  officiers  de 
santé,  chirurgiens-dentistes  et  vétérinaires  (Tableau  C). 

Il  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'État,  le  G  janvier  1853, 
que  la  personne  qui  exerce  l'une  des  branches  de  l'art 
de  guérir  sans  titre,  ne  peut  être  assujettie  à  lapatente. 
La  patente  semblait  donc  s'attacher  au  diplôme.  Aus- 
sitôt un  dentiste  a  soutenu  devant  le  Conseil  d'État 
que  n'étant  pas  pourvu  d'un  diplôme  il  devait  être 
exonéré  de  la  contribution  des  patentes.  Mais  le  Con- 
seil d'État  a  répondu  par  son  arrêt  du  15  avril  1853, 
que  le  dentiste,  même  dépourvu  de  tout  diplôme, 
était  soumis  à  la  patente. 

L'impôt  de  la  patente,  disent  MM.  Lechopié  et  Flo- 
quet,  (Code  des  médecins,  p.  119,)  pour  les  médecins, 
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avocats  et  autres  personnes  exerçant  des  professions 
libérales,  consiste  en  un  droit  proportionnel  (jui  est  du 
quinzième  de  la  valeur  locative.  Malgré  Tinipùt  de  la 
patente  basé  sur  la  valeur  de  la  location  le  dentiste  sera 
encore  tenu  delà  contribution  mobilière  ;  mais  pour  la 
fixation  de  cette  dernière,  il  y  aura  lieu  d'excepter  de  l'é- 
valuation de  la  valeur  locative  de  son  habitation,  les 
parties  de  celle-ci  qui  sont  affectées  à  l'exercice  de  sa 
profession.  (Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  23  jan- 
vier 1800). 

Voici  comment  à  Paris,  en  189:2,   s'établissent  les 
impositions  d'un  chirurgien-dentiste  : 

Ktant  donné  un  loyer  de 3.000  fr. 

on  déduit  d'abord  la  valeur  des  locaux 
atTectés  à  l'exercice  de  la  profession,  c'est- 
à-dire  le  cabinet,  soit  par  exemple GOO  fr. 

Reste 2.400     » 

Ce  chiffre  de  2400  fr.  atténué  du  o"  sui- 
vant l'usage  de  Paris,  soit 480     » 

Laisse  un  loyer  matriciel  de 1 .920     » 

Sur  lequel  est  basée  la  contribution  mo- 
bilière qui  pour  l'année  1892,  est  pour  un 
loyer  de  1100  fr.  et  au-dessus  de  12. Oi  p. 
0  0,  soit 231 .15     » 

Quant  à  la  patente,  elle  est  calculée  au 
15%  sur  le  chiffre  réel  de  la  location,  soit  200     » 

Qu'il  faut  encore  augmenter  des  cen- 
times additionnels  donnant  un  chiffre  à 

peu  près  égal  au  principal,  soit 200     » 

Total  approximatif 631 .15     » 
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Pour  3.000  fr.  de  loyer. 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  Fart  10  de  la  loi  du 
25  avril  1844,  que  le  médecin  imposé  à  la  patente, 
dans  la  commune  où  il  réside  habituellement,  doit 
être  en  outre  imposé  à  raison  de  Thabitation  qu'il 
occupe  dans  une  autre  commune  où  il  exerce  pendant 
la  saison  des  eaux,  et  il  doitpayerrimpôt  pour  Tannée 
entière,  aux  termes  du  §  4  de  Tarticle  23  de  la  même  loi. 
(Conseil  d'Etat,  18  décembre  187  4,  3  mai  1878  et  23  mai 
1884.)  Il  y  aurait  identité  de  raisons  pour  décider  dans 
le  même  sens,  si  la  question  se  trouvait  posée  au  sujet 
d'un  chirurgien-dentiste  exerçant  dans  deux  endroits 
différents. 

Il  a  encore  été  jugé,  que  celui  qui,  outre  le  local 
qu'il  possède  dans  une  commune,  pour  l'exercice  d'une 
profession  libérale,  a,  dans  une  commune  voisine,  une 
autre  habitation  principale  et  habituelle,  doit  être  im- 
posé au  droit  proportionnel  à  raison  des  deux  locaux. 
(Ainsi  décidé  pour  un  notaire,  G.  d'Etat,  11  novembre 
1852  ;  pour  un  huissier,  19  juillet  1854  ;  pour  un 
avocat,  17  septembre  1854;  pour  un  commissaire 
priseur,  9  mai  1800.) 


Article  33. 


Le  droit  de  continuer  T exercice  de  har  profession  est 
maintenu  aux  sages- femmes  de  V""  et  de  â*"  classes^  re- 
çues en  vertu  des  articles  30,  31  e^  32  de  la  loi  du  i9  ven- 
tôse an  XI,  ou  des  décrets  et  arrêtés  ministériels  ulté- 
rieurs. 
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Article  34. 

La  présente  loi  ne  sej'a  exécutoire  quun  an  après  sa 
promulgation. 

Los  ofî'ets  do  la  prôsonte  loi  sont  suspondns  pon- 
dant un  an  à  partir  do  sa  promulf-ation.  Gommo  ollo 
a  ôté  promulgLiéo  le  1°'"  décembre  1892,  il  s'ensuit 
([u'olle  ne  sera  applicable  dans  toutes  ses  dispositions 
qu'à  parti i"  du  l*""  décembre  1893.  ,lus(|ue-là  les  den- 
tistes sont  encore  régis  par  la  loi  du  19  ventôse  an  Xï. 
Mais  il  y  a  lieu  cependant  do  faire  observer  que,  dès 
maintenant,  la  loi  produit  un  ofl'et  irrévocable.  En 
etîot,  l'article  32  maintient  le  droit  d'exercer  Tart 
dentaire  à  tout  dentiste  justitiant  qu'il  est  inscrit  au 
rùle  des  patentes  au  l*""  janvier  1892. 

Le  droit  à  rexercice  dépend  de  la  date  de  l'ins- 
cription au  rôle  des  patentes. 

Celui  qui  exercerait  sans  titre,  alors  qu'il  ne  s'est 
fait  inscrire  à  la  patente  que  postérieurement  au 
1^'"  janvier  1892,  commettrait  le  délit  d'exercice  illégal 
do  l'art  dentaire. 


Art.  35. 

Des  règlenients  d'administration  publique  détermi- 
neront les  conditions  d'application  de  la  présente  loi  à 
l'Algérie  et  aux  Colonies  et  fixeront  les  dispositions 
transitoires  ou  spéciales  qu'il  sera  nécessaire  d'édicter 
ou  de  maintenir.  Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supé- 
rieur de   l'instruction  publique  déterminera  les  épreu- 
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ves  qu'auront  à  subir  pour  obtenir  le  titre  de  docteur^ 
les  jeunes  gens  des  coloyiies  françaises  ayant  suivi  les 
cours  d'une  école  de  médecine  existant  dans  une  colonie. 


Art.  36. 


Sont  et  demeurent  abrogés  à  partir  du  moment  où 
la  présente  loi  sera  exécutoire,  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  ventôse  an  Xf,  et  généralement  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  et  règhments  contraires  à  la  présente  loi. 


Résumé  de  la  loi  du  30  novembre  1892  au 
point  de  vue  seulement  de  l'exercice  de  l'art 
dentaire. 

Nous  aurons,  à  titre  transitoire,  deux  catégories  de 
dentistes  :  1°  ceux  qui  justifieront  être  inscrits  au  rôle 
des  patentes  au  1''''  janvier  1892.  Le  droit  d'exercer 
est  maintenu  à  leur  profil,  par  application  du  prin- 
cipe de  la  non  rétroactivité  des  lois.  Ils  deviennent 
les  dentistes  autorisés.  Ils  n'ont  le  droit  de  pratiquer 
l'anesthésie  qu'avec  l'assistance  d'un  docteur  ou  d'un 
officier  de  santé.  En  cas  de  contravention  à  cette  dispo- 
sition de  la  loi,  ils  seront  passibles  de  la  peine  portée 
par  le  >5  2  de  l'article  10,  c'est-à-dire  de  celle  qui 
frappe  l'usurpateur  du  titre  de  dentiste.  —  Un  règle- 
ment délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  le 
dentiste  maintenu  pourra  obtenir  le  diplôme  de  chi- 
rurgien-dentiste ;  2°  ceux  qui  obtiendront  le  diplôme. 
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conformément  à  la  loi  nouvelle.  Ils  pourront  pratiquer 
Tanesthésic*  sans  l'assistance  d'un  médecin,  c'est  là  le 
seul  coté  distinctii';  pour  le  surplus  ils  auront  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs. 

A  Tavenir  nul  dentiste  étranger  ne  pourra  s'établir 
en  France,  s'il  n'y  a  obtenu  le  diplôme  français  de 
cliirurgien-dentiste. 

Les  étrangers  actuellement  patentés  pourront  con- 
tinuer à  exercer. 

Pour  exercer,  il  importe  de  ne  pas  oublier  de  faire 
enregistrer  son  titre,  dans  le  mois  qui  suit  l'établisse- 
ment, à  la  préfecture  ou  sous-préfecture  et  au  greffe 
du  tribunal  civd  de  son  arrondissement.  Cet  enregis- 
trement a  lieu  sans  frais.  Remarquons  qu'il  doit  avoir 
lieu  dans  l'un  et  l'autre  endroit.  Eu  cas  de  changement 
de  domicile  dans  un  autre  département^  il  faut  faire  enre- 
gistrer son  titre  dans  le  même  délai  et  aux  mêmes  en- 
droits. S'il  y  a  eu  interruptionde  l'exercice  pendant  plus 
de  deux  ans,  le  dentiste  est  tenu  de  remplir  à  nouveau 
les  formalités  d'enregistrement,  comme  la  première 
fois.  Il  est  passible  d'une  amende  de  25  à  100  francs, 
s'il  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  ci-dessus. 

Les  diplômes  sont  personnels,  aucun  diplômé  ne 
peut  prêter  son  nom  pour  frauder  la  loi.  S'il  en  était 
ainsi  le  dentiste  se  rendrait  coupable  du  délit  d'exer- 
cice illégal  de  l'art  dentaire,  ou  même  du  délit  d'usur- 
pation du  tittre  de  dentiste  par  voie  de  complicité,  dé- 
lit qui  emporte  la  peine  de  50  fr.  à  100  fr.  d'amende, 
et  en  cas  de  récidive  celle  de  100  fr.  à  500  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 
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Tous  les  dentistes,  sans  distinction  entre  ceux  qui 
sont  diplômés  ou  simplement  autorisés,  peuvent  com- 
mettre le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie,  délit  prévu  et  puni  par  Tarticle  18  de  la 
loi  nouvelle  et  loi  du  21  germinal  an  XI. 

La  simple  extraction  de  dent  n'est  pas  un  délit  ni 
la  fabrication  et  la  pose  d'appareils  dentaires  par  les 
mécaniciens  dentistes. 

L'usurpation  du  titre  de  chirurgien-dentiste  est 
assez  sévèrement  punie  par  Tart  19  i^  2.  (Amende  100 
à  è)00  francs,  et  en  cas  de  récidive,  500  à  1000  fr.  et 
emprisonnement  de  6  jours  à  1  mois  ou  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement.)  La  loi  assimile  à  l'usurpation 
du  titre  français  de  docteur  en  médecine,  le  fait  de 
celui  qui,  se  livrant  à  l'exercice  de  la  médecine,  fait 
précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre  die  docteur  en 
médecine  sans  en  indiquer  l'origine  étrangère. 
(Amende  100  à  200  fr.) 

Enfin  la  suspension  temporaire  ou  Tincapacité 
absolue  de  Texercice  de  sa  profession  peuvent  être 
prononcées,  accessoirement  à  la  peine  principale, 
contre  tout  dentiste  condamné  à  Tune  des  peines 
visées  dans  Tarticle  25  de  la  loi  nouvelle.  On  peut 
donc  être  placé  dans  l'impossibilité  d'exercer,  bien 
qu'en  fait,  on  soit  pourvu  du  diplôme.  Pendant  la  pé- 
riode de  suspension  des  effets  du  diplôme,  ceux  qui 
continueraient  à  exercer  pourraient  être  considérés, 
suivant  les  cas,  comme  ayant  exercé  illicitement  ou 
avoir  usurpé  le  titre  de  dentiste. 
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Conditions  générales  du  contrat 
d'apprentissage. 

Il  n'ost  point  nécessaire  de  faire  ressortir  tout  l'in- 
térêt ([ui  s'attache  à  la  question  du  contrat  d'appren- 
tissage. Ce  contrat  peut  intervenir  à  chaque  instant 
entre  patrons  et  apprentis.  C'est  en  quelque  sorte  une 
question  d'intérêt  général  professionnel,  d'autant  qu'il 
se  peut  que  l'Etat  exige  que  le  candidat  au  diplôme  • 
de  dentiste  justifie  d'un  stage  ou  d'un  apprentissage 
dans  le  cabinet  d'un  dentiste.  Ce  contrat  est  régi  par 
deux  lois  qui  sont  encore  en  vigueur  et  qui  constituent 
une  réglementation  très  sérieuse  du  travail  des  ap- 
prentis. Ce  sont  les  lois  du  22  germinal  an  XI  de  la 
République,  et  l'autre  du  22  février  et  du  4  mars  1851, 
dont  nous  allons  reproduire  les  dispositions  essen- 
tielles. 

LOI    nKLATlVE  AUX  MANUFACTURES,  FABRIQUES   ET    ATELIERS 
I)U  22  GERMINAL  AN  XI 

Titre  III.  —  Des  obligations  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les 

emploient. 

Art.  9.  — Les  contrats  d'apprentissage  consentis  entre  ma- 
jeurs, ou  par  des  mineurs  avec  le  concours  de  ceux  sous 
l'autorité  desquels  ils  sont  place's,  ne  pourront  être  résolus» 

CODE.  13 
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sauf  l'indemnité  en  faveur  de  Tune  et  de  l'autre  des  parties, 
^ue  dans  les  cas  suivants:  1°  diminution  des  engagements 
de  part  et  d'autre  ;  2°  de  mauvais  traitements  de  la  part  du 
maître;  3°  d'inconduite  de  la  part  de  l'apprenti;  4»  si  l'ap- 
prenti s'est  obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétribution 
pécuniaire,  un  temps  de  travail  dont  la  valeur  serait  jugée 
excéder  le  prix  ordinaire  de  l'apprentissage. 

Art.  11.  —  (Abrogé  par  la  loi  suivante.) 

Art.  12.  —  Nul  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines,  rece- 
voir un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  portant  le  cer- 
tificat d'acquit  de  ses  engagements  délivré  par  celui  de 
chez  qui  il  sort. 

Art.  13.  —  La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre 
pour  leur  délivrance,  leur  terme  et  leur  renouvellement 
seront  déterminées  par  le  Gouvernement  de  la  manière  pres- 
crite pour  les  règlements  d'Administration  publique. 

Art.  14.  —  Les  conventions  faites  de  bonne  foi  entre  les 
ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  seront  exécutées. 

Art.  15.  —  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder 
un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre-maître,  conducteur 
des  autres  ouvriers,  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  con- 
ditions stipulées  par  un  acte  exprès. 

LOIS  DES  2^  JANVIER,    3-22  FÉVRIER,  4  MARS  1851 
Section  l^c.  —  De  la  nature  et  de  la  forme  du  contrat. 

Art.  l^^  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par  le- 
quel  un  fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige 
à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  per- 
sonne qui  s'oblige  en  retour  à  travailler  pour  lui;  le  tout  a 
des  conditions  et  pendant  un  temps  convenu. 

Art.  2.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  pu- 
blic, ou  par  acte  sous  seing  prive'.  Il  peut  aussi  être  fait 
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verbalement,  mais  la  i)rouve  testimoniale  n'en  est  reçue 
que  conformément  au  litre  du  Code  civil  des  contrats  et 
des  obligations  conventionnelles  en  général.  Les  notaires, 
les  secrétaires  de  conseils  de  prud'hommes  et  les  greffiers 
des  justices  de  paix  peuvent  recevoir  l'acte  d'apprentissage. 
Cet  acte  est  soumis  pour  l'enregistrement  au  droit  lixe  de 
I  franc,  lors  même  qu'il  contiendrait  des  quittances.  Les 
honoraires  dus  aux  officiers  sont  fixés  à  2  francs. 

Art. 3.  —  L'acte  d'apprentissage  contiendra:  1°  les  non), 
prénoms,  âge  et  domicile  du  maître;  2"  les  nom,  prénoms, 
âge  et  domicile  de  l'apprenti;  3°  les  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  de  ses  père  et  mère,  de  son  tuteur  ou  de 
la  personne  autorisée  par  les  parents,  et  à  leur  défaut,  par 
le  juge  de  paix;  4°  la  date  et  la  durée  du  contrat;  11°  les 
conditions  du  logement,  de  la  nourriture,  du  prix  et  toutes 
autres  choses  arrêtées  entre  les  parties. 

Section  II.  —  Des  conditions  du  contrat. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il 
n'est  âgé  de  21  ans  au  moins. 

Art.  î>.  —  Aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état 
de  veuvage,  ne  peut  loger  comme  apprenties  des  jeunes 
filles  mineures. 

Art.  6.  —  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis,  les 
individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime,  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  3  mois  d'emprisonnement 
pour  les  délits  prévus  par  les  articles  388,  401,  403,  400, 
407  et  408  du  Code  pénal. 

Art.  7.  —  L'incapacité  résultant  de  l'article  6  pourra  être 
levée  par  le  préfet  sur  l'avis  du  maire,  quand  le  condamné, 
après  l'expiration  de  sa  peine,  aura  résidé  pendant  3  ans 
dans  la  même  communed 

A  Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  le  préfet  de 
police. 
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Section  III.  —  Devoirs  des  maîtres  et  des  apprentis. 

Art.  8.  —  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti 
en  bon  père  de  famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs, 
soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors,  et  avertir  ses  parents  ou 
les  représentants  des  fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre 
ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  manifester.  Il  doit 
aussi  les  prévenir,  sans  retard,  en  cas  de  maladie,  d'absence 
ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur  intervention.  Il 
n'emploiera  jamais  l'apprenti,  sauf  conventions  contraires, 
qu'aux  travaux  et  services  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de 
sa  profession.il  ne  l'emploiera  jamais  à  ceux  qui  seraient 
insabubres  ou  au-dessus  de  ses  forces. 

Art.  y.  —  La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  âgés 
de  moins  de  14  ans  ne  pourra  dépasser  10  heures  par  jour. 
Pour  les  apprentis  k^és  de  14  à  16  ans,  elle  ne  pourra  dé- 
passer 12  heures.  Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  imposé 
aux  apprentis  âgés  de  moins  de  16  ans.  Est  considéré 
comme  travail  de  nuit  tout  travail  fait  entre  9  heures  du 
soir  et  o  heures  du  matin. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêles  reconnues  ou  légales,  les 
apprentis,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  tenus,  vis-à-vis 
de  leurs  maîtres,  à  aucun  travail  de  leur  profession.  Dans 
le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé,  par  suite  des  conventions 
ou  conformément  à  l'usage,  de  ranger  l'atelier  aux  jours 
ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne  pourra  se  prolonger  au- 
delà  de  10 heures  du  matin.  Il  ne  pourra  être  dérogé  auxdis- 
positions  contenues  dans  les  trois  premiers  paragraphes  du 
présent  article  que  par  un  arrêté  rendu  par  le  préfet  sur 
Lavis  du  maire. 

Art.  10.  —  Si  l'apprenti,  âgé  de  moins  de  16  ans,  ne  sait 
pas  lire,  écrire  et  compter,  ou  s'}}  n'a  pas  encore  terminé 
sa  première  éducation  religieuse,  le  maître  est  tenu  de  lui 
laisser  prendre,  sur  sa  journée  de  travail,  le  temps  et  la 
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liherlé  nécessaires  poiw  son  instruction.  Néanmoins,  co 
même  temps  ne  pourra  pas  excéder  2  heures  par  jour. 

Art.  il,  —  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéis- 
sance et  respect;  il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la 
mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces.  Il  est  tenu  de  rem- 
plir, à  la  fin  de  l'apprentissage,  le  temps  qu'il  n'a  pu  em- 
ployer par  suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant  duré  plus 
de  l.T  jours. 

Art.  12.  —  Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  progres- 
sivement et  complètement,  l'art,  le  métier  ou  la  profession 
spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat.  Il  lui  délivrera  à  la  fin 
de  l'apprentissage  un  congé  d'acquit,  ou  un  certificat  cons- 
tatant l'exécution  du  contrat. 

Art.  13.  —  Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier, 
convaincu  d'avoir  détourné  un  apprenti  de  chez  son  maître 
pour  l'employer  en  qualité  d'ouvrier  ou  d'apprenti,  pourra 
être  passible  de  tout  ou  partie  de  lindemnité  à  prononcer 
au  profit  du  maître  abandonné. 

Section  IV.  —  De  la  résolution  du  contrat. 

Art.  lî.  —  Les  2  premiers  mois  de  l'apprenti  sont  con- 
sidérés comme  un  temps  d'essai,  pendant  lequel  le  contrat 
peut  élre  annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une  des  i)arties. 
Dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à  l'une  ou 
à  l'autre  partie,  à  moins  de  conventions  expresses. 

Art.  ['.').  —  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de 
plein  droit  :  1°  par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  ; 
2°  si  l'apprenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service  mililaire; 
3"^  si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  à  être  frappé  d'une  des 
condamnations  prévues  en  l'ar  licle  5  de  la  présente  loi  ; 
4<*  pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de  l'épouse 
du  maîlre  ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille  qui  diri- 
geait la  maison  à  l'époque  du  contrat. 


222  CODE    ni'    CIITRIRGIEN-DENTISTE 

Art.  1().  —  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande 
des  parties  ou  de  Tune  d'elles:  1°  dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  manquerait  aux  stipulations  du  contrat;  2°  pour 
cause  d'mfraction  grave  ou  habituelle  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi;  3°  dans  les  cas  d'inconduite  habituelle  de 
la  part  de  l'apprenti  ;  4»  si  le  maître  transporte  sa  résidence 
dans  une  autre  commune  que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la 
convention  (néanmoins,  la  demande  en  résolution  de  con- 
trat fondée  sur  ce  motif  ne  sera  valable  que  pendant  3  mois 
à  compter  du  jour  où  le  maître  aura  changé  de  résidence); 
5°  si  le  maître  ou  l'apprenti  encourait  une  condamnation 
emportant  un  emprisonnement  de  plus  d'un  mois;  6°  dans 
le  cas  où  l'apprenti  viendrait  à  contracter  mariage. 

Art.  17.  —  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'ap- 
prentissage dépasse  le  maximum  de  la  durée  consacrée  par 
les  usages  locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat 
résolu. 

Titre  II.  —  De  la  compétence. 

Art.  18.  —  Toute  demande  à  fin  d'exécution  ou  de  réso- 
lution de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil  des  prud'hommes 
dont  le  maître  est  justiciable,  et  à  défaut  par  le  juge  de 
paix  du  canton.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  diri- 
gées contre  des  tiers  en  vertu  de  l'article  13  de  la  présente 
loi  seront  portées  devant  le  conseil  des  prud'homales  ou 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  domicile. 

Art.  19.  —  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en 
la  section  IV  du  titre  1*-'^,  les  indemnités  ou  les  restitutions 
qui  pourraient  être  dues  à  l'une  et  à  l'autre  des  parties  se- 
ront, à  défaut  de  stipulation  expresse,  réglées  par  le  con- 
seil des  prud'hommes,  ou  par  le  juge  de  paix,  dans  les  can- 
tons qui  ne  ressortissent  point  à  la  juridiction  d'un  conseil 
de  prud'hommes. 

Art.  20.  —  Toute   contravention   aux  articles  4,  5,  6,  9  et 
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10  de  la  présente  loi  sera  poursuivie  devant  lo  tribunal  de 
police  et  punie  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  Pour  les 
contraventions  aux  articles  4,  ;>,  9  et  10,  le  tribunal  de  po- 
lice pourra,  dans  le  cas  de  récidive,  prononcer,  outre  l'a- 
mende, un  emprisonnement  de  1  à  5  jours.  En  cas  de  réci- 
dive, la  contravention  à  l'article  G  sera  poursuivie  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  punie  d'un  emprisonnement 
de  lo  jours  à  3  mois,  sans  préjudice  d'une  amende  qui 
pourra  s'élever  de  50  à  300  francs. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  de  l'art.  463  du  Code  pénal 
sont  applicables  aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  22.  —  Sont  abrogés  les  articles  7,  10  et  11  de  la  loi 
du  22  germinal  an  XI. 

Tel  est  le  texte  qui  régit  le  contrat  d'apprentissage, 
en  général.  En  1880,  la  chambre  syndicale  odontolo- 
gique considérant  que  ce  contrat  devait  être  étudié 
plus  spécialement  au  regard  des  apprentis  dentistes, 
a  nommé  une  commission  chargée  de  rédiger  un  rap- 
port en  indiquant  les  points  de  coutumes  de  la  pro- 
fession compatibles  avec  le  texte  de  la  loi  de  1851. 

Voici  ce  rapport,  recueilli  dans  la  Gazette  Odontoh- 
clique  de  imO,\).  2m. 

Il  nous  reste  à  énumérer  les  coutumes  plus  spéciales  à 
notre  profession.  Votre  Commission  a  dû  faire  appel  à  l'ex- 
périence et  à  l'autorité  de  ses  confrères  pour  l'éclairer  dans 
son  travail. 

Nous  n'avons  pas  eu  l'intention,  en  vous  présentant  le 
résultat  de  nos  recherches,  de  vous  proposer  un  code  spé- 
cial d'apprentissage,  mais  de  vous  indiquer  seulement  et 
de  faire  ratifier  s'il  y  a  lieu,  par  votre  Chambre,  les  coutu- 
mes spéciales  qui  ont  force  d'usage  chez  les  dentistes. 

Existe-t-il  dans  la  forme  et  la   matière  du    contrat  des 
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coutumes  spéciales  dans  notre  profession  ?  Mous  n'en  con- 
naissons pas. 

Le  point  seul,  le  plus  important  à  bien  établir,  est  de 
fixer  la  durée  du  contrat  d'apprentissage. 

Cette  durée  est  peut-être  variable  suivant  les  régions.  Or, 
notre  profession  demande  des  connaissances  multiples  et 
peut  être  considérée  à  bon  droit  comme  une  des  plus  diffi- 
ciles ;  on  ne  devient  habile  que  par  une  longue  application. 
Ce  que  nous  pouvons  le  plus  désirer,  c'est  que  nos  appren- 
tis à  la  fin  de  la  durée  de  leur  contrat,  soient  à  même  de 
recevoir  avec  fruit  le  complément  d'instruction  nécessaire 
pour  en  faire  des  hommes  habiles. 

Votre  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  deman- 
der aux  apprentis  un  temps  variable  suivant  l'âge  des  en- 
fants qui  nous  sont  confiés.  L'usage  veut  qu'on  demande 
quatre  années  d'apprentissage.  Nous  vous  proposons  quatre 
années  avant  quinze  ans  et  trois  années  passé  cet  âge. 
Avant  quinze  ans,  en  générai,  les  enfants  entendent  et  com- 
prennent mal  les  leçons  et  les  conseils  qu'on  leur  donne,  et 
c'est  à  peine  si  les  deux  dernières  années  compensent  les 
dépenses  occasionnées  par  leur  inexpérience.  Nous  consi- 
dérons ces  deux  dernières  années  comme  l'équivalent 
de  la  peine  que  le  maître  s'est  donnée  pour  former  son 
élève. 

L'apprentissage  peut  être  d'une  durée  inférieure  à  celle 
que  nous  vous  avons  proposée  dans  le  cas  où  le  père  de 
famille,  désireux  de  voir  son  enfant  gagner  plus  rapide- 
ment un  salaire,  veut  bien  consentir  àpayer  au  maître  une 
somme  convenue. 

L'article  3  de  la  loi  de  1851  indique  bien  ce  que  doit  con- 
tenir l'acte  d'apprentissage,  mais  comme  beaucoup  de  nos 
confrères  rédigent  eux-mêmes  le  contrat,  votre  Commission 
a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  vous  soumettre  le  projet 
d'acte  suivant: 
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Entre  M.  X  (IcnlisU',  (lemciiranl   rue  ,  (Cime 

purt  : 

El  M.  X.  .  demeurant  rue  .  (t'tiulre  part. 

Il  ti  été  ciinrenu  ce  qui  suit  : 

M.  X...  s'enf/dfje  à  prendre  chez  lui,  en  qualité  d'ujtprenli-uié - 
canicien-dentiste.   le    nmnnié  X  .  àqé  de  et  de- 

meurant 

Il  s'ent/Uf/e  en  outre  ()  lui  ensei;/ner  la  profession  de  mécani- 
cien-dentiste autant  que  raj)titude  du  nommé  X.  le  per- 
mettra pendant  une  période  de  quatre  années  qui  conimenceront 
à  partir  du  jusqu'à  ,  sans  être  tenu 
de  lui  donner  aucun  f/aqe. 

M.  X.  s'enf/ar/e  à  laisser  son  fils,  le  nommé  X. 

d'/é  de  ,  en  qualité  d'apprenti-mécanicien-dentiste  chez 

M.  X.  dentiste,  demeurant  à  Paris 

pendant  quatre  années  consécutives  à  partir  du  Jus- 

qu'à Fait  double  à  Paris,  le 

D'après  le  texte  de  la  loi,  les  notaires  ne  sont  plus  seuls 
compétents  pour  rédiger  les  contrats  d'apprentissage,  mais 
les  secrétaires  des  conseils  des  prud'hommes  et  les  greffiers 
de  justice  de  paix.  iNous  croyons  devoir  vous  rappeler  qu'à 
défaut  de  convention  établie,  la  durée  de  l'apprentissage 
peut  être  déterminée  par  l'usage  des  lieux.  Dès  lors,  l'ap- 
prenti qui  quitte  son  maître  d'apprentissage  avant  le  temps 
fixé  par  l'usage  local,  parce  qu'il  a  trouvé  à  se  placer 
ailleurs  moyennant  un  salaire,  est,  à  bon  droit,  actionné 
par  celui-ci  en  paiement  de  dommages-intérêts. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  conditions  du  con- 
trat. Les  incapacités  énoncées  aux  articles  4,  ."i  et  6  sont 
les  mêmes  pour  toutes  les  professions. 

En  dehors  des  devoirs  des  maîtres  et  des  apprentis  indi- 
qués dans  la  section  III  de  la  loi  de  18ol,  il  existe  dans 
nos  ateliers  des  habitudes  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
rappeler.  Les  apprentis  doivent  faire  toutes  les  courses  d'a- 

13. 
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telier  que  les  ouvriers  leur  commandent,  afin  d'e'viter  de 
l3ur  part  toute  perte  de  temps. 

La  durée  de  leur  présence  à  Tatelier  est  la  même  que 
celle  des  ouvriers  en  géne'ral,  mais,  dans  certaines  maisons, 
le  rangement  et  le  nettoyage  de  l'atelier  ne  se  fait  qu'après 
lajournée  de  travail  terminée. 

La  durée  de  lajournée  est  de  9  heures  ;  on  ne  peut  exi- 
^'er  de  travail  ni  fêtes,  ni  dimanches;  l'apprenti  déjeune  à 
Tatelier  ou  en  dehors,  selon  l'habitude  de  la  maison.  Il 
n'est  ni  couché,  ni  nourri.  Si,  par  suite  de  conventions,  spé- 
ciales, l'apprenti  est  logé  et  nourri,  il  est  assimilé  aux  gens 
subalternes  de  la  maison,  et  doit  rendre,  en  dehors  des 
heures  de  travail,  tous  les  petits  services  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  suivant  son  âge  et  ses  forces. 

A  titre  d'encouragement,  le  patron  peut  donner,  à  la  fin 
de  chaque  semaine,  une  certaine  somme  à  l'apprenti  ;  la 
suppression  de  tout  ou  partie  de  cette  gratification  atten- 
due par  l'apprenti  est  un  excellent  moyen  de  répression  que 
nous  avons  cru  devoir  vous  recommander. 

En  dehors  du  contrat  d'apprentissagfe,  il  existe  un  autre 
gonrede  contrat  plus  spécial  aux  jeunes  gens  qui  désirent,  en 
dehors  de  l'atelier,  recevoir  une  instruction  professionnelle 
plus  complète  pourexécuterlestravauxdecabinet.Lesjeunes 
gens  deviennent  des  élèves  dentistes.  Dans  ce  cas,  le  contrat 
doitstipulerla durée fixedel'instruction  et  la  sommequedoit 
payer  l'élève.  Les  jeunes  gens  sont  considérés  comme  élèves 
dentistes  et  ne  sont  pas  astreints  aux  servitudes  de  l'atelier. 

Le  maître  doit  laisser  à  l'élève  tout  le  temps  nécessaire 
à  son  instruction  générale  ou  médicale. 

Les  élèves  sont  introduits  dans  le  cabinet,  suivent  toutes 
les  opérations  de  chirurgie  dentaire,  avec  le  consentement 
des  malades  toutefois,  et  deviennent  des  aides  opérateurs; 
mais  ils  ne  peuvent  exiger  la  révélation  d'un  secret  pro- 
fessionnel tout  personnel. 
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L'élève  n'a  pas  le  droit  de  s'intituler  élève  de  tel  ou  tel 
maître  sans  autorisation  spéciale. 

Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'article  2272  du  Code 
civil  l'action  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de 
la  pension  de  leurs  élèves,  et  des  autres  maîtres,  pour 
le  prix  de  Vappi^entAssage^  se  prescrit  par  un  an. 

Il  n'a  pas  été  publié  à  notre  connaissance,  de- 
puis JS80,  d'autre  étude  sur  cette  question.  Le  vote 
de  la  présente  loi  va  lui  donner  une  nouvelle  utilité 
par  suite  de  la  consécration  officielle  qui  a  été  faite  de 
la  situation  du  mécanicien-dentiste.  L'étude  de  cette 
partie  toute  spéciale  de  l'art  dentaire  continuera  à  se 
faire  par  l'apprentissage. 


TROISIÈME  PARTIE 


Lois  et  ordonnances  anciennes  concernant  les 
dentistes.  —  Décrets  concernant  l'organisa- 
tion et  le  régime  de  la  Faculté  de  médecine. 
—  Pharmacie.  —  Médecine  légale.  —  Sociétés 
d'odontologie. 


Indépendamment  de  Tédit  de  1768  et  des  lois  de 
ventôse  et  de  germinal  an  XT  sur  la  médecine  et  la 
pharmacie,  nous  reproduisons  ci-après  les  décrets 
importants  relatifs  à  Torganisation  des  Facultés  de 
médecine, au  régime  des Facultéset  Ecoles  supérieures 
de  plein  exercice,  etc.  Ces  textes  vont  servir  de  com- 
plément aux  renseignements  qui  ont  fait  Tobjet  de  la 
l''^  et  de  la  2°  parties  de  ce  livre.  Il  n'est  certes  pas  su- 
perflu de  les  connaître,  étant  donné  que  le  dentiste 
peut  être,  par  l'enseignement,  à  coup  sûr  par  les  exa- 
mens qu'il  aura  à  subir,  rattaché  assez  étroitement  à  la 
Faculté  de  médecine. 
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i^    1er.. 

Edit  du  10  mai  1768  portant  règlement  pour 
le  Collège  de  chirurgie  de  Paris. 

ArL.  126.  —  Ceux  qui  voudront  ne  s'appliquer  qu'à  la  cure 
des  dents  seront  tenus,  avant  d'en  faire  l'exercice,  de  se 
faire  recevoir  audit  Collège  de  chirurgie,  eu  la  qualité 
d'experts. 

Art.  127.  —  Xe  pourront  aucuns  aspirants  être  admis  à 
ladite  qualité  d'experts,  s'ils  n'ont  servi  deux  années  entiè- 
res et  consécutives  chez  des  maîtres  en  chirurgie,  ou  chez 
l'un  des  experts  établis  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris, 
ou  enllii  sous  plusieurs  maîtres  ou  experts  des  autres  villes 
pendant  trois  années  :  ce  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par 
des  certificats  en  bonne  forme  et  par  des^acles  d'entrée  chez 
lesdits  maîtres  ou  experts,  enregistrés  au  greffe  de  notre 
premier  chirurgien,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée,  à 
peine  de  nullité. 

Art.  .128.  — Seront  reçus  lesdits  experts  en  subissant 
deux  examens  en  deux  jours  différents  dans  la  même  se- 
maine, après  avoir  présenté  requête  dans  la  forme  ordinaire, 
à  la(|uelle  seront  joints  leurs  extraits  baptistères,  des  cer- 
tificats de  religion  et  ceux  de  service. 

Ils  seront  interrogés  le  premier  jour  sur  la  théorie  et  le 
second  sur  la  pralicjue  desdits  exercices,  par  le  lieutenant 
de  notre  premier  chirurgien,  les  quatre  prévôts  et  le  rece- 
veur en  charge,  en  présence  du  doyen  de  la  Faculté  de  mé- 
decine, du  doyen  du  Collège  de  chirurgie,  des  deux  prévôts 
et  du  receveur  qui  en  sortent,  de  tous  les  membres  du  Con- 
seil et  des  deux  maîtres  de  chacune  des  quatre  classes  qui 
seront  successivement  choisis  à  leur  tour.  S'ils  sont  jugés 
capables  dans  ces  examens,  ils  seront  admis  à  ladite  qualité 
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d'experts,  en  payant  les  droits  ci-après  pour  les  experts, 
et  en  prêtant  serment  entre  les  mains  de  notre  premier 
chirurgien  ou  de  son  lieutenant. 

Art.  129.  —  Défenses  sont  faites  auxdits  experts,  à  peine 
de  300  livres  d'amende,  d'exercer  aucune  partie  de  la  chi- 
rurgie que  celle  pour  laquelle  ils  auront  été  reçus,  et  de 
prendre  sur  leurs  enseignes  ou  placards,  affiches  ou  billets, 
la  qualité  de  chirurgien,  sous  peine  de  100  livres  d'amende; 
ils  auront  seulement  la  faculté  de  prendre  celle  d'expert- 
dentiste. 


§2. 
Médecine. 


LOI   DU   19  VENTOSE  AN  XI,  RELATIVE  A  L'EXERCICE 
DE  LA  MÉDECINE 

Titre  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  l*"".  —  A  compter  du  l'^'  vende'miaire  de  l'an  XII,  nul 
ne  pourra  embrasser  la  profession  de  médecin,  de  chirur- 
gien ou  d'officier  de  santé,  sans  être  examiné  et  reçu  comme 
il  sera  prescrit  par  la  présente  loi. 

2.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  à  partir  du  commencement 
de  l'an  XII,  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir,  porteront  le 
titre  de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  lorsqu'ils  au- 
ront été  examinés  et  reçus  dans  l'une  des  six  écoles  spécia- 
les de  médecine,  ou  celui  d'officier  de  santé,  quand  ils  seront 
reçus  par  les  jurys. 

4.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  ac- 
corder à  un  médecin  ou  à  un  chirurgien  étranger  et  gradué 
dans  les  universités  étrangères,  le  droit  d'exercer  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie  sur  le  territoire  de  la  République. 
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Tilre  II.  —   Des  examens  et  de  la  réception  des  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie. 

:>.  Il  sera  ouvert,  dans  chacune  des  six  écoles  spéciales  de 
médecine,  des  examens  pour  la  réception  des  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie. 

0.  Des  examens  seront  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  —  le 

premier,  sur —   Les 

examens  seront  publics;  doux  d'entre  eux  seront  nécessai- 
rement soutenus  en  latin. 

7.  Après  les  cinq  examens,  l'aspirant  sera  tenu  de  soute- 
nir une  thèse  qu'il  aura  écrite  en  latin  ou  en  français. 

8.  Les  étudiants  no  pourront  se  présenter  aux  examens 
(les  écoles  qu'après  avoir  suivi,  pendant  quatre  années, 
Tune  ou  l'autre  d'entre  elles,  et  acquitté  les  frais  d'étude 
qui  seront  déterminés. 

9.  Les  conditions  d'admission  des  étudiants  aux  écoles, 
le  mode  des  inscriptions  qu'ils  y  prendront,  l'époque  et  la 
durée  des  examens,  ainsi  que  les  frais  d'étude  et  de  récep- 
tion, et  la  forme  du  diplôme  à  délivrer  par  les  écoles  aux 
docteurs  reçus,  seront  déterminés  par  un  règlement  déli- 
béré dans  la  forme  adoptée  pour  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  :  néanmoins,  la  somme  totale  de  ces 
trais  ne  pourra  excéder  1,000  francs;  et  cette  somme  sera 
l>artagée  dans  les  quatre  années  d'étude  et  dans  celle  de  la 
réception. 

Titre  III.  —    Des  études  et  de  la  réception   des  officiers  de 

santé. 


Titre  IV,  —  De  l'enregistrement   et  des  listes  des  docteurs  et 
des  officiers  de  santé. 

24.  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  reçus  suivant   les 
formes  établies  dans  les  deux  titres  précédents,  seront  te- 
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nus  de  présenter,  dans  le  délai  d'un  mois,  après  la  fixation 
de  leur  domicile,  les  diplômes  qu'ils  auront  obtenus,  au 
grefle  du  tribunal  de  première  instance  et  au  bureau  de  la 
sous-préfecture  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  docteurs 
et  officiers  de  santé  voudront  s'établir. 

25.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux 
de  première  instance  dresseront  les  listes  des  médecins 
et  chirurg-iens  anciennement  reçus,  de  ceux  qui  sont  établis 
depuis  dix  ans  sans  réception,  et  des  docteurs  et  officiers 
de  santé  nouvellement  reçus  suivant  les  formes  de  la  pré- 
sente loi  et  enregistrés  aux  greifes  de  ces  tribunaux  :  ils 
adresseront,  en  fructidor  de  chaque  année,  copie  certifiée 
de  ces  listes  au  grand-Juge  minisire  de  la  justice. 

26.  Les  sous-préfets  adresseront  l'extrait  de  l'enregistre- 
ment des  anciennes  lettres  de  réception,  des  anciens  certi- 
ficats et  des  nouveaux  diplômes  dont  il  vient  d'être  parlé, 
aux  préfets,  qui  dresseront  et  publieront  les  listes  de  tous 
les  médecins  et  chirurgiens  anciennement  reçus,  des  doc- 
teurs et  officiers  de  santé  domiciliés  dans  fétendue  de  leurs 
départements.  Ces  listes  seront  adressées  par  les  préfets  au 
ministre  de  l'intérieur,  dans  le  dernier  mois  de  chaque  an- 
née. 

27.  A  compter  de  la  pu])lication  de  la  présente  loi,  les 
fonctions  de  médecins  et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les 
tribunaux,  celles  do  médecins  et  chirurgiens  en  chef  dans 
les  hospices  civils,  ou  chargés  par  des  autorités  adminis- 
tratives de  divers  objets  de  salubrité  publique,  ne  pourront 
être  remplies  que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus 
suivant  les  formes  anciennes  ou  par  des  docteurs  reçus 
suivant  celles  de  la  présente  loi. 

28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  pour- 
ront exercer  leur  profession  dans  toutes  les  communes  de 
la  République,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédents. 
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20.  I.es  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que  dans 
le  département  où  ils  auront  été  examinés  par  le  jury,  après 
s'être  fait  enregistrer  comme  il  vient  d'être  prescrit.  Ils  ne 
pourront  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales,  que 
sous  la  surveillance  et  l'inspection  d'un  docteur,  dans  les 
lieux  où  celui-ci  sera  établi.  Dans  le  cas  d'accidents  praves 
arriv('S  à  la  suite  d'une  opération  exécutée  hors  de  la  sur- 
veillance et  de  l'inspection  prescrites  ci-dessus,  il  y  aura 
recours  à  indemnité  contre  l'officier  de  santé  qui  s'en  sera 
rendu  coupable. 

Titre  V.    —   De   l'instruction   et   de   la    réception    des    sages- 
femmes. 

30.  Outre  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  de  méde- 
cine, il  sera  établi,  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de  cha- 
que département,  un  cours  annuel  et  gratuit  d'accouche- 
ment théorique  et  pratique,  destiné  particulièrement  à  l'ins- 
truction (les  sages-l'emmes.  —  Le  traitement  du  professeur 
et  les  frais  du  cours  seront  pris  sur  la  rétribution  payée 
pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

31.  Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi  au  moins 
deux  de  ces  cours,  et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois,  ou 
pratiqué  elles-mêmes  les  accouchements  pendant  six  mois 
dans  un  hospice  ou  sous  la  surveillance  du  professeur,  avant 
de  se  présenter  à  l'examen.  ' 

32.  Elles  seront  examinées  par  des  jurys,  sur  la  théorie 
et  la  pratique  des  accouchements,  sur  les  accidents  qui  peu- 
vent les  précéder,  les  accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les 
moyens  d'y  remédier.  —  Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur 
examen,  on  leur  délivrera  gratuitement  un  diplôme,  dont 
la  forme  sera  déterminée  par  le  règlement  prescrit  par  les 
articles  9  et  20  de  la  présente  loi. 

33.  Les  sages-femmes  ne  pourront  employer  les  instru- 
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nients  dans  les  cas  d'accouchement  laborieux,  sans  appeler 
un  docteur,  ou  un  médecin  ou  chirurgien  anciennement 
reçu. 

34.  Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  diplôme  au 
tribunal  de  première  instance  et  à  la  sous-préfecture  de 
l'arrondissement  où  elles  s'établiront  et  où  elles  auront  été 
reçues.  —  La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque 
département  sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  par  les  préfets,  suivant  les  formes  indiquées 
aux  articles  25  et  26  ci-dessus. 

Titre  VL  —  Dispositions  pénales. 

35.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  tout 
individu  qui  continuerait  d'exercer  la  médecine  ou  la  chi- 
rurgie, ou  de  pratiquer  Tart  des  accouchements,  sans  être 
sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  articles  25,  26  et  34,  et 
sans  avoir  de  diplôme,  de  certificat  ou  de  lettre  de  récep- 
tion, sera  poursuivi  et  condamné  à  une  amende  pécuniaire 
envers  les  hospices. 

36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, à  la  diligence  du  commissaire  du  gouverne- 
ment près  ces  tribunaux.  —  L'amende  pourra  être  portée 
jusqu'à  1,000  francs  pour  ceux  qui  prendraient  le  titre  et 
exerceraient  la  profession  de  docteur  ;  —  à  500  francs  pour 
ceux  qui  se  qualifieraient  d'officiers  de  santé  et  verraient 
des  malades  en  cette  qualité;  —  à  100  francs  pour  les 
femmes  qui  pratiqueraient  illicitement  fart  des  accouche- 
menls.  —  L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive,  et  les 
délinquants  pourront  en  outre  être  condamnés  à  un  empri- 
sonnement qui  n'excédera  pas  six  mois. 
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§  3. 
Organisation  des  facultés. 

1°  DÉCHET  DU  28  DÉCEMBRE  1885,  RELATIF  A  L'OR- 
GANISATION DES  FACULTÉS  ET  DES  ÉCOLES  D'EN- 
SEIGNEMENT SUPÉRIEUR  * 

Titre  1".  —  Du  conseil  général  des  Facultés. 

Art.  1^'".  —  Le  conseil  général  des  Facultés,  institué  par 
le  décret  du  25  juillet  1885,  au  chef-lieu  de  chaque  acadé- 
mie, comprend  :  le  recteur  président  ;  les  doyens  des 
facultés,  le  directeur  de  l'école  supérieure  de  pharmacie, 
le  directeur  de  l'école  de  plein  exercice  ou  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  du  département  où  siège  l'aca- 
démie; deux  délégués  de  chaque  falculté  élus  pour  trois 
ans  par  l'assemblée  de  la  faculté  parmi  les  professeurs  titu- 
laires; un  délégué  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  ou 
un  délégué  de  l'école  de  plein  exercice  ou  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie,  élus  dans  les  mêmes  condi- 
tions 

2.  L'élection  des  délégués  a  lieu  au  scrutin  secret,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Si  les  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin  ne  donnent  pas  de  résultat,  la  ma- 
jorité relative  suffit  au  troisième. 

En  cas  de  partage  des  voix  au  troisième  tour,  est  élu  le 
professeur  le  plus  ancien  dans  la  faculté. 

Toute  contestation  relative  aux  élections  est  portée  devant 
le  conseil,  qui  est  juge  sans  appel. 

1.  Un  décret  du  30  juillet  1886  a  déclaré  celui  du  28  décem- 
bre 1885  applicable,  en  principe,  aux  Ecoles  d'enseignement 
supérieur  d'Alger. 
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3.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  président. 
Le  président  est  tenu  de  le  convoquer  sur   la  demande 

écrite  du  tiers   des  membres.   La   demande  doit  énoncer 
l'objet  de  la  réunion. 

Le  conseil  élit  chaque  année  un  vice-président  parmi  ses 
membres;  il  nomme  un  secrétaire;  il  fait  son  règlement 
intérieur. 

4.  Les  doyens  et  directeurs  sont  chargés,  sous  l'autorité 
du  recteur,  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  concerne  sa  faculté 
ou  école,  l'exécution  des  décisions  du  conseil. 

Toute  décision  du  conseil  contraire  aux  lois  et  règlements 
est  déférée  immédiatement  par  le  recteur  au  ministre  de 
l'instruction  publique.  L'exécution  en  est  suspendue  jus- 
qu'à ce  que  le  ministre  ait  statué. 

0.  Tout  membre  du  conseil  a  le  droit  d'émettre  des  vœux 
sur  les  questions  relatives  à  l'enseignement  supérieur.  Les 
vœux  sont  remis  en  séance,  par  écrit,  au  président  ;  il  en 
est  donné  lecture  et,  dans  la  séance  suivante,  le  conseil 
décide  s'il  y  a  lieu  de  délibérer. 

6.  En  matière  d'enseignement,  le  conseil  général  a  pour 
fonction  de  veiller  au  maintien  des  règlements  d'études  et 
d'établir,  entre  les  cours  et  exercices  des  différentes  facul- 
tés et  écoles,  la  coordination  nécessaire  au  bien  des  études 
et  aux  intérêts  des  étudiants. 

A  cet  etïet,  il  vise  les  programmes  des  cours  et  confé- 
rences de  chaque  établissement  et  s'assure  qu'ils  contien- 
nent les  matières  exigées  pour  les  examens;  il  arrête  et 
publie,  avant  le  1^"^  août,  le  tableau  général  des  cours  des 
divers  établissements  pour  l'année  suivante. 

7.  Le  conseil  général  propose  au  ministre  les  règlements 
de  la  bibliothèque  universitaire  et,  s'il  y  a  lieu,  des  diiFé- 
rentes  sections  de  la  bibliothèque. 

Les  bibliothécaires  sont  nommés  par  le  ministre. 

8.  Le  conseil  général   arrête  les  règlements  des  cours 
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libres  et  autorise  ces  cours  après  avis  de  la  faculté  ou  école 
intéressée. 

0.  Lorsqu'une  chaire  devient  vacante,  le  conseil  est 
appelé  à  donner  son  avis,  après  la  faculté  ou  école  intéres- 
sée, sur  le  maintien,  la  suppression  on  la  modification  de 
cette  chaire. 

10.  Le  conseil  délibère  sur  les  projets  de  budget  présen- 
tés par  chaque  faculté  et  école  et  sur  les  comptes  adminis- 
tratifs des  doyens  et  directeurs,  à  l'exception  des  budgets 
sur  fonds  de  concours.  / 

Le  conseil  propose  chaque  année  au  ministre,  à  la  fin  de 
Tannée  scolaire,  la  répartition  entre  les  diflférentes  facultés 
et  écoles  des  fonds  mis  à  leur  disposition  par  l'Etat  pour  les 
services  communs. 

Les  services  communs  comprennent  :  la  bibliothèque 
universitaire,  les  collections,  l'éclairage  et  le  chauffage,  les 
frais  matériels  d'examens,  l'entretien  du  mobilier  apparte- 
nant à  l'Etat. 

Il  répartit  entre  les  budgets  sur  fonds  de  concours  de  cha- 
que faculté  ou  école  les  dons,  legs  et  subventions  affectés  à 
des  services  communs. 

11.  Le  conseil  exerce,  en  ce  qui  concerne  les  étudiants 
des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  de  l'Etat, 
les  attributions  disciplinaires  conférées  aux  facultés  par  les 
décrets  des  :}0  juillet  1883  et  28  juillet  1885. 

12.  Les  dispositios  du  décret  du  30  juillet  1883  relatives 
aux  pénalités  et  à  la  procédure  dans  les  affaires  justiciables 
des  facultés  deviennent  applicables  au  conseil  général. 

Toutefois  le  recteur  est  substitué  au  doyen  ou  directeur 
quant  à  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  et  à  l'information. 

Il  saisit  le  conseil  ;  il  peut  déléguer  un  de  ses  membres 
pour  procéder  à  l'information. 

13.  Toutes  les  dispositions  des  décrets  des  30  juillet  1883 
et  28  juillet   1885    demeurent   applicables    aux   établis- 
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sements    qui  ne  sont  pas   représentés  au  conseil  général. 

14.  Le  conseil  général  adresse  chaque  année  au  ministre 
un  rapport  sur  la  situation  des  établissements  d'enseigne- 
ment supe'rieur  et  les  améliorations  qui  peuvent  y  être  in- 
troduites. 

15.  Le  conseil  général  prend  place  en  tête  du  corps  aca- 
démique dans  les  cérémonies  publiques.  Le  vice-président 
prend  la  droite  du  recteur. 

Titre  IL  —  Du  conseil  do  la  Faculté. 

i&.  Le  conseil  de  la  Faculté  se  compose  de  professeurs 
titulaires. 

Il  délibère  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  en  fa- 
veur de  la  Faculté  ;  sur  l'emploi  des  revenus  et  produits  des 
dons  et  legs  et  des  subventions  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers  ;  sur  le  budget  orilinaire  de  la  Fa- 
culté ;  sur  les  comptes  administratifs  du  doyen  ;  sur  Texer- 
cice  des  actions  en  justice  et  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  renvoyées  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  conseil  gé- 
néral des  facultés. 

Il  donne  son  avis  sur  les  déclarations  de  vacance  des 
chaires. 

Il  présente  une  liste  de  candidats  pour  clia(|ue  chaire  va- 
cante, conformément  aux  lois  et  règlements. 

Il  fait  les  règlements  destinés  à  assurer  Tassiduité  des 
étudiants  ;  il  règle  les  conditions  et  les  époques  des  concours 
entre  les  étudiants  de  la  faculté. 

II  statue  soit  par  lui-même,  soit  par  une  commission  qu'il 
nomme  à  cet  effet,  sur  les  affaires  de  scolarité  qui,  d'après 
les  règlements  actuellement  en  vigueur,  doivent  être  sou- 
mises au  recteur, 

17.  Le  conseil  de  la  Faculté  peut  admettre  aux  séances  où 
est  réglé  l'emploi  des  fonds  de  concours  les  particuliers  et 
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un  délégué  de  chacun  des  conseils  généraux  et  municipaux 
qui  contribuent  par  dons  ou  subventions  auxdits  fonds  de 
concours. 

18.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  doyen.  Le 
doyen  est  tenu  de  le  convoquer  sur  la  demande  écrite  du 
tiers  des  membres.  La  demande  doit  énoncer  l'objet  de  la 
réunion. 

Le  conseil  nomme  son  secrétaire  et  fait  son  rèj^iement 
intérieur. 

Tout  membre  du  conseil  a  le  droit  d'émettre  des  vœux 
sur  les  questions  qui  se  rattachent  à  Tordre  auquel  appar- 
tient la  faculté.  Les  vœux  sont  remis  en  séance,  par  écrit, 
au  président;  il  en  est  donné  lecture  et,  dans. la  séance  sui- 
vante, le  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  de  délibérer. 

11  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations  du  conseil  sur 
un  registre  colé  et  paraphé  par  le  doyen. 

Le  recteur  peut  toujours  obtenir  communication  et  copie 
des  procès-verbaux. 

Titre  III.  —  De  l'assemblée  de  la  Faculté. 

19.  L'assemblée  de  la  faculté  comprend  les  professeurs 
titulaires,  les  agrégés  chargés  soit  d'un  enseignement  rétri- 
bué sur  les  fonds  du  budget,  soit  de  la  direction  des  tra- 
vaux pratiques,  les  chargés  de  cours  et 'maîtres  de  confé- 
rences pourvus  du  grade  de  docteur. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à 
l'enseignementde  la  faculté  notamment  sur  les  programmes 
des  cours  et  conférences,  la  distribution  des  enseignements 
et  les  cours  libres,  et  sur  toutes  les  questionsqui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  ministre  et  par  le  conseil  général  des  facultés. 

Les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences  non 
pourvus  du  grade  de  docteur  assistent  aux  séances  avec  voix 
consultative. 
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20.  L'assemblée  se  réunit  et  délibère  suivant  les  formes 
prescrites  par  Tarticle  18. 

21 .  Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  et  du  précédent 
sont  applicables  aux  écoles  supérieures  de  pharmacie;  elles 
le  sont  également,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  déclarations 
de  vacance  des  chaires  et  la  présentation  aux  chaires  va- 
cantes, aux  écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie. 

Titre  IV.  —  Du  Doyen. 

22.  Le  doyen  placé  à  la  tête  de  chaque  faculté,  est  nommé 
pour  trois  ans  par  le  ministre,  parmi  les  professeurs  titulai- 
res, sur  une  double  liste  de  deux  candidats  présentée,  l'une 
par  l'assemblée  de  la  faculté,  l'autre  par  le  conseil  général 
des  facultés. 

Le  doyen  ne  peut  être  suspendu  ou  relevé  de  ses  fonc- 
tions que  par  arrêté  motivé  du  ministre.  Les  doyens  relevés 
de  leurs  fonctions  ne  peuvent  être  présentés  de  nouveau 
qu'après  un  délai  de  trois  ans. 

Les  doyens  en  exercice  au  jour  de  la  promulgation  du 
présent  décret  resteront  en  fonctions  jusqu'à  l'expiration  de 
leur  mandat. 

23.  Le  ministre  désigne  un  des  deux  délégués  de  la 
faculté  au  conseil  général  pour  remplir  les  fonctions  d'as- 
sesseur. 

L'assesseur  assiste,  s'il  y  a  lieu,  le  doyen,  sur  sa  demande, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Il  le  supplée  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  et  le 
remplace  par  intérim  en  cas  de  décès,  démission,  admis- 
sion à  la  retraite  ou  révocation. 

24.  Le  doyen  représente  la  faculté. 

Il  accepte  les  dons  et  legs  ;  il  exerce  les  actions  en  justice, 
conformément  aux  délibérations  du  conseil  de  la  faculté. 
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25.  Il  préside  le  conseil  de  la  faculté  et  rassemblée,  ainsi 
que  les  commissions  dont  il  fait  partie. 

En  cas  de  partage,  il  a  voix  prépondérante. 

2t).  Il  est  chargé  de  Tadminislration  intérieure  et  de  la 
police  de  la  faculté. 

Il  assure  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  et  de 
rassemblée. 

Il  exécute  les  décisions  du  conseil  général  en  ce  qui  con- 
cerne la  faculté. 

11  veille  à  l'observation  des  lois,  règlements  et  instructions 
et  à  Texercice  régulier  des  cours,  conférences  et  examens. 

11  règle  le  service  des  examens. 

Il  est  tenu  de  porter,  sans  délai,  à  la  connaissance  du 
recteur  toute  infraction  aux  lois  et  règlements  et  toute  faute 
commise  dans  la  faculté. 

27.  Le  doyen  administre  les  biens  propres  de  la  faculté. 

Il  signe  les  baux  et  passe  les  marchés  et  les  adjudica- 
tions, dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements, 
pour  les  fournitures  et  les  travaux  imputables  sur  les  biens 
propres  à  la  faculté. 

Il  prépare  les  budgets  de  la  faculté. 

Il  engage  les  dépenses  conformément  aux  crédits  ouverts 
aux  budgets. 

Il  ordonnance,  par  délégation  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  les  dépenses  imputables  sur  les  fonds  de  concours, 
conformément  aux  délibérations  du  conseil  de  la  faculté. 

Il  présente  chaque  année  deux  comptes  d'administration, 
l'un  pour  le  budget  ordinaire,  TauLre  pour  le  budget  sur 
fonds  de  concours. 

28.  Par  délégation  du  ministre,  le  doyen  nomme  et  ré- 
voque les  appariteurs,  gens  de  service  et,  sur  la  proposi- 
tion des  professeurs  intéressés,  les  garçons  de  laboratoire 
de  la  faculté.  Pour  les  services  communs,  ces  agents  sont 
nommés  parle  recteur. 

CODE.  14 
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29.  Chaque  année,  le  doyen  présente  au  conseil  général 
des  facultés  un  rapport  sur  la  situation  de  la  faculté  et  les 
améliorations  qui  peuvent  y  être  introduites. 

30.  Le  doyen  peut  être  dispensé  par  le  ministre  de  tout 
ou  partie  des  examens. 

31.  Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont  appli- 
cables aux  directeurs  des  écoles  supérieures  de  pharmacie. 

Les  dispositions  des  articles  24,  25,  26,  27  et  28  sont  ap- 
plicables aux  directeurs  des  écoles  de  plein  exercice  et  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie. 

Titre  V.  —  Des  professeurs  et  de  renseignement. 

32.  L'ensei^mement  est  donné  dans  les  facultés  et  dans 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie  par  des  professeurs  ti- 
tulaires, des  professeurs  adjoints,  des  chargés  de  cours  et 
des  maîtres  de  conférences. 

33.  Les  professeurs  titulaires  sont  nommés  dans  les  for- 
mes prescritespar  les  décretsduO  mars  1852, du22  aoritl854 
et  par  la  loi  du  27  février  1880. 

Les  demandes  do  mutations  de  chaires  dans  une  même 
faculté  sont  soumises  à  Tavis  du  conseil  de  la  faculté  et  de 
la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

Sont  également  soumises  aux  conseils  des  facultés  inté- 
ressées et  de  la  section  permanente  les  demandes  de  per- 
mutation ou  de  transfert  d'une  faculté  à  une  autre. 

Les  titulaires  des  chaires  nouvelles  sont  nommés  direc- 
tement, sans  présentation,  sur  le  rapport  motivé  du  minis- 
tre. 

34.  Nul  professeur  titulaire  ne  peut  être  déplacé  d'office, 
pour  un  emploi  équivalent,  qu'après  avis  conforme  de  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  après  avoir  été  entendu  par  elle. 
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3a.  Les  professeurs  titulaires  peuvent  obtenir  des  congés 
renouvelables  pendant  cinq  années  consécutives  au  plus, 
pour  cause  de  maladie  ou  à  raison  d'une  délégation  tempo- 
raire dans  un  service  public  étranger  à  l'instruction  pu- 
blique. 

Ils  conservent,  dans  le  premier  cas,  la  moitié  de  leur 
traitement,  et  dans  le  second,  lorsque  le  service  public  dont 
ils  sont  chargés  n'est  pas  valable  pour  la  retraite,  ils  re- 
çoivent un  traitement  d'inactivité  de  cent  francs. 

Les  professeurs  titulaires  peuvent,  après  avis  du  conseil 
de  la  faculté  ou  école,  être  dispensés  des  examens,  lis  aban- 
donnent, dans  ce  cas,  le  quart  de  leur  traitement.  Cette 
dispense  ne  peut  être  accorde'e  que  dans  le  cas  oi^i  le  ser- 
vice de  la  faculté  ne  doit  pas  en  être  compromis,  et  seule- 
ment au  sixième  des  piofesseurs  titulaires. 

Les  professeurs  titulaires  délégués  ou  nommés  à  d'au- 
tres fonctions  dans  l'instruction  publique  peuvent  obtenir 
des  congés  et  conserver  tout  ou  partie  de  la  portion  de  leur 
traitement  de  titulaires  qui  n'est  pas  appliquée  à  subvenir 
aux  besoins  de  l'enseignement  créés  par   leur   absence. 

36.  Les  suppléants  sont  supprimés.  Quand  les  congés 
accordés  à  des  professeurs  titulaires  l'exigent,  il  est  pourvu, 
après  avis  du  conseil  de  la  faculté  ou  école,  aux  besoins 
de  l'enseignement  au  moyen  de  cours  ou  de  conférences 
renouvelables  chaque  année. 

37.  Lorsqu'une  chaire  devient  sans  titulaire,  par  suite  de 
décès,  démission,  admission  à  la  retraite  ou  révocation,  il 
est  pourvu, jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  titulaire, 
aux  besoins  de  l'enseignement  au  moyen  de  cours  ou  de 
conférences  renouvelables  chaque  année. 

:}8.  Les  titres  des  candidats  aux  fonctions  de  chargé  de 
cours  et  de  maître  de  conférences  sont  soumis  à  l'examen 
du  comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (première 
section). 
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Dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  les  cours  et 
conférences  sont  confu's  aux  agrégés. 

39.  Les  professeurs  titulaires  ne  peuvent  être  admis  à  la 
retraite  avant  l'âge  de  soixante-dix  ans  que  sur  leur  de- 
mande ou  en  cas  d'impossibilité  constatée  de  remplir  leurs 
fonctions. 

Les  titulairesâgés  de  soixante-dix  ans  peuvent  être  main- 
tenus en  exercice,  hors  cadre,  après  avis  de  la  section  per- 
manente du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

La  chaire  qu'ils  occupaient  peut  être  déclarée  vacante 
après  avis  de  la  section  permanente,  qui  apprécie  les  con- 
séquences d'ordre  scientifique  qui  peuvent  résulter  de  cette 
mesure. 

Ils  conservent  la  totalité  de  leur  traitement  s'ils  conti- 
nuent de  prendre  part  à  l'enseignement  et  aux  examens; 
ils  en  conservent  les  trois  quarts  s'ils  participent  seulement 
à  l'enseignement. 

Les  mesures  qui  précèdent  ne  sont  applicables  aux  profes- 
seurs membres  de  l'Institut  qu'à  l'âge  de  soixante-quinze  ans. 

40.  Le  tilre  de  professeur  adjoint  peut  être  donné,  par 
décret,  sur  la  proposition  du  conseil  de  la  faculté  et  après 
avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  aux  chargés  de  cours  et  maîtres  de  con- 
férences pourvus  du  grade  de  docteur  qui  se  sont  distin- 
gués par  leurs  services. 

Les  professeurs  adjoints  sont  assimilés,  sauf  pour  les 
traitements  et  la  présentatiou  aux  chaires  vacantes,  aux 
professeurs  titulaires.  Leur  nombre  ne  peut  excéder,  dans 
chaque  faculté,  le  sixième  des  chaires  magistrales. 

41.  Le  tilre  de  professeur  honoraire  peut  être  conféré 
aux  professeurs  titulaires  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  retraite. 

Les  professeurs  honoraires  figurent  sur  l'affiche  de  la 
faculté  et  sont  convoqués  aux  cérémonies. 
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Ils  peuvent  assister  aux  séances  de  l'assemblée  de  la 
faculté  et  ont  voix  délihérative,  sauf  pour  l'élection  des 
délé^'ue's  au  conseil  général  et  pour  la  présentation  du 
doyen. 

42.  Les  agrégés  des  facultés  de  droit  et  de  médecine  et 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie  continuent  à  être 
nommés,  après  concours,  conformément  aux  status  spé- 
ciaux de  chaque  ordre  d'agrégation  '. 

43.  Les  cours  commencent  le  3  novembre  et  finissent  le 
31  juillet. 

Ils  vaquent  une  semaine  à  l'occasion  du  jour  de  l'an,  la 
semaine  qui  précède  et  la  semaine  qui  suit  le  jour  de  Pâ- 
ques et  les  jours  de  fêtes  légales. 

Les  autorisations  d'absence  sont  données  par  le  recteur 
lorsqu'elles  ne  dépassent  pas  quinze  jours. 

44.  En  cas  de  désordre,  un  cours  ne  peut  être  suspendu 


1.  C'est  le  statut  du  16  novembre  1874,  swr  iagrégalion  des 
Facultés,  qui  règle  les  principales  conditions  de   ce  concours. 

Un  décret  du  25  juillet  1885  règle  les  conditions  des  concours, 
pour  les  fonctions  de  chef  de  travaux  analomiques  dans  les 
facultés.  Le  candidat  doit  être  Français,  âgé  de  25  ans  et  doc- 
leur  en  médecine,  et  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l'acadé- 
mie un  mois  avant  le  concours  (art.  3.).  La  fonction  de  chef 
des  travaux  anatomiques  peut  être  cumulée  avec  celle  d'agrégé 
en  exercice,  sauf  à  Paris  (art.   14). 

Un  arrêté  ministériel  du  14  mai  1889  détermine  les  condi- 
tions du  concours  qui  a  lieu,  chaque  année,  au  mois  de  mai, 
pour  l'adjuvatet  le  proseclorat  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Les  art.  2  et  3  de  cet  arrêté  fixent  à  15  le  nombre  des 
aides  d'anatomie,  et  règlent  ainsi  leur  traitement:  l'«  année 
1,000  francs;  2«  année  1,200  francs;  3°  année  1,400  francs.  Les 
aides  d'anatomie  en  exercice  peuvent  seuls  concourir  pour  le 
proseclorat.  Les  prosecleurs  sont  au  nombre  de  8  et  reçoivent 
un  traitement  variant  de  2,500  à  3,000  francs  (art.  10  et  13). 

14. 
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par  le  recteur  qu'après  avis  du  conseil  général  des  facultés. 
Il  en  est  référé  immédiatement  au  ministre. 

Une  faculté  ou  école  ne  peut  être  fermée  temporaire- 
ment, en  cas  de  désordre  grave,  que  par  décision  ministé- 
rielle. Pendant  la  durée  de  la  fermeture,  tous  les  actes 
relatifs  aux  études  et  aux  examens  sont  suspendus  et  les 
étudiants  ne  peuvent  prendre  d'inscriptions  ni  subir  d'exa- 
mens dans  aucune  autre  faculté  ou  école, 

4;i,  Des  règlements  spéciaux  détermineront  les  nouvelles 
facilités  d'études  qui  doivent  être  assurées  aux  étudiants  en 
vertu  du  présent  décret. 

40.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  décret. 


2°  ARRI^TÉ  MINISTÉRIEL  DU  22  JUILLET  1878 

OU  DÉTERMINE  LA  CIRCONSCRIPTION  DES  FACULTÉS  DE 
MÉDECINE,  DES  ÉCOLES  SUPÉRIEURES  DE  PHARMACIE, 
DES  ÉCOLES  DE  PLEIN  EXERCICE  ET  DES  ÉCOLES  PRÉPA- 
RATOIRES    DE     MÉDECINE    ET    DE    PHARMACIE 

Art.  l".  —  Les  Facultés  de  médecine  et  les  Ecoles  supé- 
rieures de  pharmacie  délivreront  les  certificats  d'aptitude 
ou  diplômes  nécessaires  pour  exercer  les  professions  d'offi- 
cier de  santé,  de  sage-femme,  de  pharmacien  de  seconde 
classe  et  d'herboriste  dans  les  départements  qui  sont  le 
siège  de  ces  Facultés  ou  de  ces  Ecoles  supérieures. 

Art.  2.  —  Les  Ecoles  de  plein  exercice  et  les  Ecoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie  délivreront  les 
certificats  d'aptitude  ou  diplômes  nécessaires  pour  exercer 
les  professions  d'officier  de  santé,  de  sage-femme,  de  phar- 
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macien  de  '2^  classe  et  dherboriato  dans  les  départements 
ci-après  indi<iu*'s  : 

L'I-lcole  préparatoire  d'Amiens.  —  Somme,   Aisne,  Oise. 

L'Ecole  préparatoire  d'Angers.  —  Maine-et-Loire, 
Mayenne,  Sarthe. 

L'Ecole  préparatoire  d'Arras  '.  —  Pas-de-Calais. 

L'Ecole  préparatoire  de  Besançon.  —  Doubs,  Jura,  Haute- 
Saône  -,  territoire  de  Belfort  =*,  Vosges. 

L'Ecole  pre'paratoire  de  Caen.  —  Calvados,  Manche, 
Orne,  Eure-el-Loire. 

L'Ecole  préparatoire  de  Clermont.  —  Puy-de-Dôme, Can- 
tal, Hante-Loire,  Allier,  Loire,  Lozère,  Aveyron. 

L'Ecole  préparatoire  de  Dijon.  —  Côle-d'Or,  Haute-Marne, 
Nièvre,  Yonne,  Saône-et-Loire. 

L'Ecole  préparatoire  de  (irenoble.  —  Isère,  Hautes-Alpes, 
Ardèche,  Drôme,  Savoie,  Haute-Savoie,  Ain. 

L'Ecole  préparatoire  de  Limoges.  —  Haute-Vienne,^ 
Corrèze,  Dordogne. 

L'Ecole  de  plein  exercice  de  Marseille.  —  Douches-dii- 
Uhône,  Corse,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Var,  Vau- 
l'iuse,  Gard,  Aude,  Pyrénées-Orientales. 

L'Ecole  de  plein  exercice  de  Nantes.  —  Loire-Inférieure, 
Vendée,  Deux-Sèvres,  Charente,  Charente-Inférieure. 

1.  Par  décret  du  23  janvier  1883,  le  droit  de  délivrer  des  ins- 
criptions et  de  faire  passer  des  examens  a  été  retiré,  provisoi- 
rement, à  l'école  de  médecine  d'Arras.  Les  candidats  qui  ont 
l'intention  de  se  fixer  dans  le  déparlement  du  Pas-de-Calais 
subiront  les  examens  à  leur  choix  devant  la  faculté  mixte  de 
Lille  ou  l'école  préparatoire  d'Amiens  (Arrêté  min.  du  même 
jour). 

2  et  3.  Un  arrêté  ministériel  du  24  décembre  188i  décide  que 
les  diplômes  obtenus  pour  le  département  de  la  Haute-Saône, 
seront  également  valables  pour  l'exercice  de  la  médecine  et  de 
la  pb'^.rmacie  dans  l'étendue  du  territoire  de  Belfort. 
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L'Ecole  préparatoire  de  Poitiers. —  Vienne,  Indre, Crease. 

L'Ecole  préparatoire  de  Reims.  —  Marne,  Seine-et-Marne, 
Ardennes,  Aube,  Meuse. 

L'Ecole  préparatoire  de  Rennes.  —  Ille-et  Vilaine,  Gôtes- 
du-Xord,  Finistère,  Morbihan. 

L'Ecole  pre'paratoire  de  Rouen.  —  Seine-Inférieure,  Eure, 
Seine-et-Oise. 

L'Ecole  préparatoire  de  Toulouse  '.  —  Haute-Garonne, 
Ariège,  Gers,  Lot,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées,  Landes,  Lot-et-Garonne. 

L'Ecole  préparatoire  de  Tours.  —  Indre-et-Loire,  Loir-et- 
Cber,  Loiret,  Cher. 

3.  Les  sessions  d'examen  dans  les  Ecoles  de  plein  exer- 
cice et  dans  les  Ecoles  préparatoires  sont  présidées  : 

Pour  les  Ecoles  de  Caen,  Rouen,  Rennes,  Nantes,  Angers, 
Poitiers,  Limoges  et  Tours,  par  des  professeurs  de  la  Faculté 
de  médecine  et  de  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  ; 

Pour  les  Ecoles  d'Arras  et  d'Amiens,  par  des  professeurs 
de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lille; 

Pour  les  Ecoles  de  Besançon  et  de  Reims,  par  des  profes- 
seurs de  la  Faculté  de  médecine  et  de  l'Ecole  supérieure  de 
pharmacie  de  Nancy; 

Pour  les  Ecoles  de  Dijon  et  de  Grenoble,  par  des  profes- 
seurs de  la  Faculté  mixte  de  médecine  ef  de  pharmacie  de 
Lyon  ; 

Pour  les  Ecoles  de  Toulouse  et  de  Glermont,  par  des  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux; 

Pour  les  Ecoles  de  Marseille  et  d'Alger,  par  des  profes- 

1.  L'Ecole  préparatoire  de  Toulouse  a  été  supprimée  par  un 
décret  du  16  septembre  1887  qui  a  créé  dans  cette  ville  une 
Ecole  de  plein  exercice  (De  Beauchamp,  Recueil  des  lois  et  règle  ■ 
menls  sur  l'enseignement  supérieur^  t.  IV,  p.  354). 
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seuF's  de  la  Faciillé  de  médecine  et  de  l'Ecole  supérieure  de 
l»barmacie  de  Montpellier  '. 


M-'  DECRET  DU  30  JUILLET  188:^ 

FIXANT  LE    RKGLME  DES    FACULTÉS  ET    ÉCOLES   SU1»ÉK1EUHES 
DE  PLEIN    EXERCICE    ET   PRÉPARATOIRES 

{Inscriptions  et  cartes  d'admission.) 

Art.  l«^  —  Les  cours  dans  les  Facultés  et  Ecoles  supé- 
rieures de  plein  exercice  et  préparatoires  sont  ouverts  le 
3  novembre. 

Un  règlement  préparé  par  la  Faculté  ou  Ecole  et  approuvé 
par  le  recteur  fixe  le  délai  pendant  lequel  reste  ouvert  le 
registre  d'inscription  à  chaque  trimestre. 

Les  bacheliers  reçus  à  la  session  de  novembre,  les  étu- 
diants qui  n'ont  passé  qu'en  novembre  les  examens  corres- 
pondant aux  quatrième,  huitième  et  douzième  inscriptions, 
et  les  engagés  conditionnels  d'un  an  libérés  à  cette  époque, 
sont  admis  à  se  faire  inscrire  après  leur  réception  ou  leur 
libération.  Il  leur  est  accordé,  à  cet  effet,  après  leur  libé- 
ration ou  leur  réception,  un  délai  qui  ne  peut  dépasser 
huit  jours. 

Le  registre  est  clos  par  le  doyen  ou  par  le  directeur  et 
visé  par  le  recteur  de  l'académie  ou  par  son  délégué. 

2.  La  première  inscription  doit  être  prise  au  commence- 
ment de  l'année  scolaire. 

1.  Huant  à  la  circonscription  de  l'Ecole  de  i)lein  exercice  d'Al- 
ger, elle  ne  peut  que  s'étendre  à  toute  la  colonie,  aux  termes 
de  l'article  6  du  décret  du  4  août  1857  qui  instituait  l'Ecole  pré- 
paratoire. 
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L'étudiant  ne  peut,  en  aucun  cas,  faire  prendre  ses  ins- 
criptions par  mandataire. 

En  cas  de  maladie  dûment  constatée  ou  d'empêchement 
légitime,  le  recteur  peut,  sur  l'avis  de  la  Faculté  ou  de 
rÉcoIe,  accorder  l'autorisation  de  piendre  une  inscription 
après  clôture  du  registre. 

Il  peut  également,  sur  l'avis  de  la  Faculté,  et  pour  raison 
grave,  accorder  à  l'étudiant  des  Facultés  de  théologie,  de 
droit,  des  sciences  et  des  lettres  l'autorisation  de  prendre 
cumulativement  plusieurs  inscriptions. 

Pour  des  motifs  graves,  après  avis  conforme  de  la  Faculté 
ou  Ecole,  le  recteur  peut  accorder  l'autorisation  de  prendre 
les  deux  premières  inscriptions  de  droit,  de  médecine  et 
de  pharmacie  avant  le  15  janvier.  11  n'est  donné  aucune 
suite  aux  demandes  qui  parviennent  à  la  Faculté  ou  École 
après  le  1'='' janvier. 

Un  rapport  annuel  sur  les  autorisations  prévues  au  pré- 
sent article  est  adressé  par  chaque  doyen  et  chaque  direc- 
teur au  recteur,  pour  être  soumis  au  ministre. 

En  aucun  cas,  l'étudiant  ne  peut  commencer  ses  études 
après  le  15  janvier.  Aucune  dispense  ne  sera  accordée. 

3.  Tout  étudiant  qui  se  présente  pour  prendre  sa  première 
inscription  dans  un  établissement  d'enseignement  supé- 
rieur est  tenu  de  déposer  :  1"  son  acte  de  naissance;  2°  s'il 
est  mineur,  le  consentement  de  son  père  ou  de  son  tuteur. 
Ce  consentement  doit  indiquer  le  domicile  du  père  ou  tu- 
teur; 3°  les  diplômes  exigés  par  les  règlements. 

4.  L'étudiant  est  tenu  de  déclarer,  en  s'inscrivant,  sa  ré- 
sidence réelle  et,  s'il  vient  à  en  changer,  de  faire  une  nou- 
velle déclaration. 

Toute  fausse  déclaration  de  résidence  peut  être  punie  de 
la  perte  d'une  ou  deux  inscriptions. 

Cette  peine  est  prononcée  sans  recours  par  la  Faculté  ou 
École. 
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5.  Si  la  Faculté  ou  École  est  établie  dans  une  autre  ville 
que  le  chef-lieu  académique,  le  recteur  commet  un  délégué 
pour  remplir  les  fonctions  qui  lui  incombent  aux  termes  de 
l'article  1". 

0.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  une  inscription 
pour  un  autre  encourt  la  perle  d'une  à  quatre  inscriptions  ; 
s'il  a  toutes  ses  inscriptions  il  est  ajourné  pour  les  épreuves 
qui  lui  restent  à  subir  pour  un  temps  (|ui  ne  peut  excéder 
une  année. 

Est  passible  de  la  même  peine,  Tétudiant  convaincu  d'a- 
voir fait  prendre  par  une  autre  personne  une  inscription  à 
son  profit. 

La  peine,  dans  ces  différents  cas,  est  prononcée  sans  re- 
cours par  la  Faculté  ou  École  à  laquelle  appartient  l'étu- 
diant. 

7.  Il  est  délivré  gratuitement  à  chaque  étudiant  inscrit 
dans  une  Faculté  ou  École,  en  vue  de  Fobtentiou  d'un  grade, 
une  carte  d'inscription. 

Cette  carte  est  renouvelée  au  commencement  de  chaque 
année  scolaire  contre  la  remise  de  la  carte  de  l'année  pré- 
cédente. 

Eti  cas  de  perte,  le  titulaire  en  fait  la  déclaration  au  se- 
crétariat pour  obtenir  un  duplicata  s'il  y  a  lieu. 

8.  Les  Facultés  ou  Écoles  peuvent  délivrer  des  cartes 
d'admission  aux  personnes  qui  désirent  suivre,  à  titre  d'au- 
diteurs bénévoles,  les  conférences,  les  exercices  pratiques 
et  les  cours  réservés  par  le  professeur  aux  seuls  étudiant^; 
inscrits. 

Ces  cartes  ne  sont  valables  que  pour  les  cours,  conféren- 
ces et  exercices  qu'elles  désignent.  Elles  diffèrent  des  cartes 
délivrées  aux  étudiants  inscrits. 

9.  Les  personnes  qui  désirent  obtenir  une  carte  d'admis- 
sion pour  les  cours  fermés,  les  conférences  et  exercices  jini- 
tiques  inscrivent  sur  un  registre  spécial  établi  dans  chaque 
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Faculté  ou  École  leurs  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais- 
sance et  domicile. 

Chaque  demande  inscrite  sur  ce  registre  est  signée  du 
requérant  et  reçoit  un  numéro  d'ordre.  Le  registre  est  coté 
et  paraphé  par  ]e  doyen  ou  directeur. 

10.  Les  cartes  d'admission  sont  signées  du  doyen  ou  di- 
recteur et  du  secrétaire  de  la  Faculté  ou  École;  le  requé- 
rant y  appose  également  sa  signature.  Elles  sont  timbrées 
du  sceau  de  rétablissement,  et  portent  le  numéro  sous 
lequel  la  demande  a  été  enregistrée. 

Le  professeur  intéressé  peut  s'opposer  à  la  remise  d'une 
carte  à  un  auditeur  bénévole.  Dans  ce  cas,  il  expose  ses 
motifs  devant  la  Faculté  ou  École,  qui  statue. 

11.  Les  inscriptions  au  registre  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle 9  etla  délivrance  des  cartes  sont  faites  sans  aucunfrais. 

12.  Les  cartes  d'admission  ne  sont  valables  que  pour  une 
année.  Elles  doivent  être  remplacées  par  de  nouvelles  car- 
tes au  commencement  de  chaque  année  scolaire,  contre  la 
remise  de  la  carte  de  Tannée  précédente. 

Lorsqu'une  carte  d'admission  est  perdue,  le  titulaire  en 
fait  la  déclaration  au  secrétariat;  il  lui  est  délivré  un  dupli- 
cata s'il  y  a  lieu. 

(Police  des  cowrs  et  examens.) 

13.  Tout  étudiant  qui  assiste  à  un  cours  doit,  à  la  pre- 
mière réquisition  du  professeur,  du  doyen  ou  du  directeur, 
faite  soit  directement,  soit  par  Fintermédiaire  de  leurs 
agents,  exhiber  sa  carte  d'inscription. 

Tout  auditeur  pourvu  d'une  carte  d'admission  doit  de 
même  exhiber  cette  carte. 

14.  En  cas  de  trouble  occasionné  par  le  porteur  d'une 
carte  d'admission,  la  carte  peut  être  annulée. 

La  Faculté  ou  École  peut  refuser  la  délivrance  d'une  nou- 
velle carte. 
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15.  Tout  étudiant  qui  a  prêté  sa  carte  d'inscription  est 
passible  des  peines  édictéos  à  l'article  G. 

Tout  auditeur  bénévole  qui  a  prêté  sa  carte  d'admission 
peut  en  être  privé  et  être  exclu  des  cours,  conférences  et 
exercices  pratiques  pour  toute  Tannée  scolaire. 

L'exclusion  est  prononcée  sans  recours  par  la  Faculté  ou 
École. 

U).  Chaque  Faculté  ou  École  arrête,  par  un  règlement  in- 
térieur, sous  l'approbation  du  recteur,  en  se  conformant 
aux  principes  du  présent  décret,  les  moyens  propres  à  as- 
surer l'assiduité  des  étudiants. 

La  Faculté  ou  École  peut,  à  la  fin  du  trimestre,  annuler 
l'inscription  d'un  étudiant  dont  l'assiduité  n'a  pas  été  suffi- 
sante. Sa  décision  est  sans  appel. 

L'inscription  annulée  ne  peut  être  rendue  que  par  délibé- 
ration de  la  Faculté  ou  École. 

17.  Il  est  défendu  à  tout  autre  qu'aux  étudiants  interro- 
gés par  les  professeurs  de  prendre  la  parole  dans  les  salles 
d'enseignement  ou  d'examen. 

18.  Si  un  cours  ou  un  examen  vient  à  être  troublé,  le 
professeur  invite  immédiatement  les  auteurs  du  désordre  à 
sortir  et  les  signale  au  chef  de  l'établissement,  pour  qu'il 
soit  pris  contre  eux  telle  mesure  que  de  droit. 

S'il  ne  parvient  pas  à  les  connaître  et  qu'un  avertissement 
n'ait  pas  suffi  pour  établir  le  bon  ordre,  il  lève  la  séance. 

Si  les  circonstances  l'exigent,  après  la  délibération  con- 
forme de  la  Faculté  ou  École,  nul  n'est  admis  au  cours  s'il 
ne  présente  ou  ne  dépose  sa  carte  d'inscription  ou  d'admis- 
sion ou  une  carie  spéciale  délivrée  à  cet  effet  au  secrétariat 
de  la  Faculté  ou  École. 

En  cas  d'urgence,  la  mesure  prévue  au  paragraphe  pré- 
cédent est  prise  provisoirement  par  le  doyen  ou  directeur. 

19.  L'examen  dans  lequel  une  fraude  est  constatée  est 
uul.  En  cas  de  flagrant  délit,  le  candidat  quitte  immédiate- 
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ment  la  salle.  La  nullité  est  prononcée  sans  délai  par  le 
jury.  Sa  décision  est  définitive. 

Le  doyen  ou  directeur  adresse,  sans  délai,  un  rapport  au 
recteur.  Le  recteur  décide,  après  en  avoir  référé  au  mi- 
nistre, s'il  y  a  lieu  de  traduire  le  candidat  devant  le  conseil 
académique. 

Le  conseil  académique  peut  prononcer  soit  Texclusion 
pour  un  nombre  déterminé  de  sessions,  soit  Texclusion  à 
toujours  de  toutes  les  Facultés. 

La  même  peine  peut  être  appliquée  aux  complices  des 
candidats. 

20.  Pour  chaque  thèse  de  doctorat,  le  doyen  ou  directeur 
désigne  un  ou  plusieurs  professeurs  de  la  Faculté  ou  de 
l'Ecole,  qui  examinent  le  manuscrit  et  le  signent,  après 
s'être  assurés  que  ce  travail  mérite  d'être  présenté  à  la 
soutenance  publique.  Le  doyen  ou  directeur  soumet  le  ma- 
nuscrit au  recteur  avec  un  rapport  où  sont  exposés  les  qua- 
lités et  les  défauts  du  travail. 

Le  recteur  accorde  ou  refuse  le  permis  d'imprimer.  Dans 
le  cas' où  le  permis  d'imprimer  est  refusé,  si  la  Faculté  ou 
l'intéressé  en  font  la  demande,  le  recteur  en  réfère  au  mi- 
nistre, qui,  après  avoir  provoqué  l'avis  d'une  commission 
spécialement  compétente,  statue  en  section  permanente  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

La  composition  des  jurys  reste,  selon  les  Facultés  ou 
Ecoles,  soumise  aux  décrets  et  règlements  en  vigueur, 

21.  Lorsqu'une  thèse  présentée  à  une  Faculté  l'a  déjà  été 
antérieurement  à  une  autre  Faculté,  qui  ne  Tapas  acceptée, 
le  candidat  doit  faire  mention  de  cette  circonstance,  sous 
peine  de  nullité  des  épreuves,  et  le  recteur  ne  peut  autoriser 
l'impression  sans  en  référer  au  ministre. 

22.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  certificats 
d'aptitude  et  la  délivrance  des  diplômes. 
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{Changement  d'établissement.) 

23.  Le  dossier  de  l'élève  d'un  établissement  d'enseigne- 
ment supérieur  qui  veut  passer  d'une  Faculté  ou  Ecole  dans 
une  autre,  en  conservant  le  bénéfice  des  inscriptions  (ju'il 
a  prises  et  des  examens  qu'il  a  subis,  doit  contenir  :  1"  son 
acte  de  naissance;  *2°  un  certificat  de  scolarité  délivré  par 
le  doyen  ou  directeur,  et  visé  par  le  recteur;  ce  certificat 
mentionne  en  particulier  la  situation  scolaire  (inscrip- 
tions, examens,  notes,  ajournements,  stage,  travaux  prati- 
ques, etc.). 

Ce  dossier  est  transmis  d'une  Faculté  à  une  autre  parles 
soins  du  recteur. 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  directeur  de  délivrer  le 
certificat,  le  ministre  statue,  après  enquête. 

24.  Un  élève  ajourné  à  un  examen  ne  peut  changer  de 
Faculté  ou  d'Ecole  sans  une  autorisation  spéciale  du  recteur, 
laquelle  n'est  accordée  que  pour  des  motifs  graves  et  après 
avis  de  la  Faculté  ou  Ecole. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  candidats  aux 
baccalauréats  et  aux  licences  ès-sciences  et  ès-lettres. 

Tout  candidat  convaincu  de  s'être  fait  inscrire  concur- 
remment dans  deux  Facultés  ou  Ecoles,  ou  avant  l'expira- 
tion du  délai  réglementaire  pour  y  subir  le  même  examen, 
est  passible  des  peines  prévues  par  l'article  19,  para- 
graphe 3. 

2.j.  Dans  les  facultés  de  droit,  les  étudiants  sont  tenus 
de  subir  l'examen  de  fin  d'année  devant  la  Faculté  où  ils 
ont  pris  les  deux  dernières  inscriptions  de  l'année  courante. 

Les  épreuves  du  doctorat  doivent  être  subies  devant  la 
Faculté  oli  ont  été  prises  les  quatre  inscriptions  réglemen- 
taires. 

Les  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé  et  de  pharma- 
cien de  2®  classe  sont  tenus  de  subir  les  trois  examens  défi- 
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nitifs  devant  la  Faculté  ou  Ecole  dans  le  ressort  de  laquelle 
ils  doivent  exercer. 

Il  n'est  dérogé  à  ces  règles  que  pour  des  motifs  graves  et 
par  décision  rectorale,  après  avis  de  la  Faculté  ou  Ecole. 

[Bulletins  de  scolarité.) 

26.  Les  doyens  et  directeurs  adressent  aux  familles  des 
bulletins  constatant  la  situation  scolaire  des  étudiants. 

[Péremption  des  inscriptions.) 

27.  Tout  étudiant  qui,  sans  motifs  jugés  valables  par  la 
Faculté  ou  Ecole,  néglige  pendant  deux  ans  de  prendre  des 
inscriptions  et  de  subir  aucune  e'preuve,  perd  le  bénéfice 
des  inscriptions  prises  depuis  la  dernière  épreuve  subie 
avec  succès. 

La  décision  est  prononcée,  sans  appel,  par  la  Faculté  ou 
Ecole. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  candidats  à  la  licence 
en  droit,  les  règles  de  la  péremption  sont  déterminées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  inscriptions  non  suivies  d'épreuves  ne  sont  valables, 
outre  l'année  courante,  que  pour  les  deux  années  scolaires 
qui  suivent  la  session  de  juillet  où  l'examen  en  vue  duquel 
elles  ont  été  prises  aurait  dû  être  subi  ;  passé  ce  délai,  elles 
sont  périmées. 

Elles  sont  également  périmées  en  cas  d'ajournement,  si 
l'épreuve  n'a  pas  été  renouvelée  dans  le  même  délai  ;  si  elle 
est  renouvelée  en  temps  utile,  les  inscriptions,  en  cas  de 
nouvel  ajournement,  restent  valables  pour  l'année  scolaire 
qui  suit  celle  pendant  laquelle  a  eu  lieu  le  dernier  ajour- 
nement. 

Dans  tous  les  cas,  le  bénéfice  des  examens  subis  avec 
succès  reste  acquis. 
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Le  temps  passé  sous  les  drapeaux,  dans  l'armée  active, 
n'est  pas  compté  dans  le  délai  entraînant  la  péremption. 

{Juridictions  et  'peines  disciplinaires.) 

28.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'insubordination 
envers  un  membre  de  la  Faculté  ou  Kcole,  tous  faits  con- 
traires à  la  discipline  dont  les  étudiants  se  rendraient  cou- 
pables à  l'intérieur  de  la  Faculté  ou  de  l'Ecole  et  tous  les 
faits  contraires  à  l'ordre  scolaire  relèvent  de  la  juridiction 
de  la  Faculté. 

Les  délinquants  sont  passibles  des  peines  suivantes  : 
1"  réprimande  devant  l'assemblée  des  professeurs  ;  2'^  exclu- 
sion de  la  Faculté  ou  Ecole  pendant  deux  ans  au  plus; 
3"  privation  du  droit  de  prendre  des  inscriptions  et  de 
subir  des  examens  dans  toutes  les  Facultés  ou  Ecoles  pen- 
dant un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  années,  ou,  si 
toutes  les  inscriptions  ont  été  prises,  ajournement  à  un 
délai  (fui  ne  peut  dépasser  deux  années  pour  les  épreuves 
restant  à  subir. 

Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  Si  la  Faculté 
ou  Ecole,  après  avoir  appliqué  le  maximum  de  la  peine 
dont  elle  dispose,  c'est-à-dire  la  suspension  de  la  scolarité 
durant  deux  années,  estime,  vu  la  gravité  des  faits,  que 
cette  pénalité  est  insuffisante,  elle  en  fait  rapport  au  rec- 
teur et  exprime  l'avis  que  l'affaire  soit  portée  devant  le  con- 
seil académique. 

Le  conseil  académique  peut  appliquer  les  peines  (-numé- 
rées  à  l'article  29. 

29.  Les  faits  délictueux  et  les  désordres  graves  dont  l'étu- 
diant se  rendrait  coupable  en  dehors  de  l'Ecole  relèvent  de 
la  juridiction  du  conseil  académique,  qui,  suivant  les  cas, 
peut  prononcer:  Pla  réprimande  devant  le  conseil  acadé- 
mique ;   2"*  l'exclusion  de  la  Faculté    ou    Ecole   pour  un 
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temps  qui  n'excédera  pas  deux  années  ;  3°  la  privation  du 
droit  de  prendre  des  inscriptions  et  de  subir  des  examens 
dans  toutes  les  Facultés  ou  Ecoles  pendant  un  temps  qui 
ne  peut  dépasser  deux  années,  ou,  si  toutes  les  inscrip- 
tions ont  été  prises,  l'ajournement  de  six  mois  à  deux  ans 
pour  les  épreuves  qui  restent  à  subir  ;  4°  l'exclusion  à  tou- 
jours de  la  Faculté  ou  Ecole  ;  5°  l'exclusion  de  toutes  les 
Facultés  ou  Ecoles  de  la  République  pour  une  période  qui 
n'excédera  pas  deux  ans  ;  6°  l'exclusion  à  toujours  de 
toutes  les  Facultés  ou  Ecoles  de  la  République. 

30.  L'action  disciplinaire  est  indépendante  des  peines, 
prononcées  par  les  tribunaux. 

31.  Est  considéré  comme  étudiant  au  point  de  vue  de  la 
compétence  des  juridictions  disciplinaires,  celui  qui,  rép;u- 
lièrement  inscrit  sur  les  registres  d'une  Faculté  ou  Ecole 
de  l'Etat,  n'a  pas  soit  terminé  ses  études,  soit  demandé  sa 
radiation. 

Est  également  justiciable  des  juridictions  disciplinaires, 
tout  étudiant  libre  qui,  à  l'occasion  ou  au  cours  de  l'examen, 
se  rend  coupable  d'une  des  fautes  prévues  par  le  présent 
règlement. 

{Procédure  disciplinaire.) 

32.  L'information  sur  les  faits  disciplinaires  déférés  aux 
Facultés  ou  Ecoles  est  faite  par  le  doyen  ou  directeur,  qui 
mande  devant  lui  l'étudiant,  reçoit  ses  explications  et  in- 
forme le  recteur. 

La  Faculté  ou  Ecole  décide,  sur  le  rapport  du  doyen  ou 
directeur,  s'il  y  a  lieu  à  suivre. 

Au  jour  fixé  pour  la  délibération,  l'assemblée  de  la  Faculté 
ou  Ecole,  composée  des  professeurs  titulaires  et  présidée 
par  le  doyen,  entend  la  lecture  du  rapport. 

L'étudiant,  convoqué  à  cet  effet,  est  introduit,  s'il  le 
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désire,  et  entendu  ;  après  quoi  il  se  retire,  l'assemblée  déli- 
bère et  statue. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  professeurs  titulaires 
de  la  Faculté  ou  de  l'Ecole  est  nécessaire  pour  la  validité 
des  délibérations. 

La  décision  est  prise  à  la  majorité  simple.  En  cas  de  par- 
tage, l'avis  favorable  à  l'étudiant  prévaut.  Il  est  immédiate- 
ment donné  connaissance  de  la  décision  à  l'étudiant,  à  son 
domicile  et  à  celui  de  ses  parents. 

La  décision  est  portée  sans  délai  à  la  connaissance  du 
recteur,  qui  informe  le  ministre. 

33.  Les  conseils  académiques  procèdent  dans  leurs  sessions 
ordinaires,  et  s'il}' a  lieu  dans  des  sessions  extraordinaires,  à 
l'examen  des  faits  disciplinaires  relevant  de  leur  juridiction. 

34.  L'information  sur  les  faits  disciplinaires  déférés  aux 
conseils  académiques  a  lieu  par  les  soins  du  recteur,  qui 
délègue  à  cet  eflet  un  membre  du  conseil.  Ce  conseiller, 
après  avoir  entendu  l'étudiant  dans  ses  explications,  fait 
un  rapport.  Le  recteur,  après  avoir  référé  au  ministre,  dé- 
cide s'il  y  a  lieu  à  suivre. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit  constaté  au  cours  d'un  exa- 
men, le  rapport  du  doyen  est  transmis  au  recteur  et  cons- 
titue toute  l'instruction  préalable. 

La  commission  nommée  suivant  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle o  du  décret  du  20  juin  1880  instruit  l'affaire  par  tous 
les  moyens  propres  à  l'éclairer  et  en  fait  rapport. 

Ce  rapport  et  le  dossier  des  pièces  à  l'appui  sont  mis  à  la 
disposition  de  l'étudiant  au  secrétariat  de  l'académie,  un 
jour  franc  avant  la  délibération  du  conseil. 

Au  jour  fixé  pour  la  délibération,  la  commission  donne 
lecture  de  son  rapport;rétudiant  et,  s'il  en  fait  la  demande, 
son  conseil  sont  ensuite  introduits  et  entendus  dans  leurs 
observations.  Après  qu'ils  se  sont  retirés,  le  président  met 
l'affaire  en  délibéré  et  le  conseil  statue. 
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La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  est  né- 
cessaire pour  la  validité  des  délibérations. 

La  décision  du  conseil  défavorable  à  Tinculpé  doit  être 
prise  aux  deux  tiers  des  suffrages  exprimés. 

La  notification  du  jugement  est  faite  par  les  soins  du  rec- 
teur au  domicile  de  Fétudiant  et  à  celui  de  sa  famille. 

36.  Les  délibérations  des  conseils  académiques  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  de  Tappel  a  minima.  La  faculté 
d'appeler  appartient  au  recteur. 

En  cas  d'appel  par  Finculpé  seulement,  il  ne  peut  être 
prononcé  contre  lui  une  peine  plus  forte. 

En  cas  d'appel  par  l'inculpé,  l'appel  a  minima  peut  être 
interjeté  incidemment  en  tout  état  de  cause  parle  recteur. 

[Ahrogation  des  règlements. antérieurs.) 

37.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
matières  réglementées  par  le  présent  décret,  sous  les  ré- 
serves faites  aux  articles  20  et  22. 


8  4 

Organisation,  enseignement  et  exercice  de  la 

pharmacie. 

1»  LOI  DU  21  GERMINAL  AN  XI 
SUR   LA   PHARMACIE 

Art.  24.  —  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pour- 
ront s'établir  que  dans  l'étendue  du  département  oii  ils  au- 
ront été  reçus. 

25,  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la 
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ptofessiou  de  pliiiriuacien,  ouvrir  une  officine  de  pharma- 
cie, préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament,  s'il 
n'a  été  reçu  suivant  les  formes  voulues  jusqu'à  ce  jour,  ou 
s'il  ne  l'est  dans  l'une  des  Ecoles  de  pharmacie,  ou  par  l'un 
des  jurys,  suivant  celles  qui  sont  établies  i)ar  la  présfmte 
loi,  et  après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui  y  sont 
prescrites. 

27.  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs,  villages 
ou  communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant 
officine  ouverte,  pourront,  nonobstant  les  deux  articles  pré- 
cédents, foiu'nir  des  me'dicaments  simples  ou  composés 
aux  personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans 
avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte. 

28.  Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  chaque  an- 
née, les  listes  des  pharmaciens  établis  dans  les  différentes 
villes  de  leur  département;  ces  listes  contiendront  les  noms, 
prénoms  des  pharmaciens,  les  dates  de  leur  réception  et 
les  lieux  de  leur  résidence. 

29.  A  Paris,  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nou- 
velles Ecoles  de  pharmacie,  deux  docteurs  et  professeurs 
des  Ecoles  de  médecine,  accompagnés  des  membres  des 
Ecoles  de  pharmacie  et  assistés  d'un  commissaire  de  po- 
lice, visiteront,  au  moins  une  fois  l'an,  les  officines  et  ma- 
gasins des  pharmaciens  et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne 
qualité  des  drogues  et  médicaments  simples  et  composés. 
Les  pharmaciens  et  droguistes  seront  tenus  de  représenter 
les  drogues  et  compositions  qu'ils  auront  dans  leurs  maga- 
sins, officines  et  laboratoires.  Les  drogues  mal  préparées  ou 
détériorées  seront  saisies  à  l'instant  par  le  commissaire  de 
police  ;  et  il  sera  procédé  ensuite  conformément  aux  lois  et 
règlements  actuellement  existants. 

30.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  membres  des 
Ecoles  de  pharmacie  pourront,  avec  l'autorisation  des  pré- 
fets, sous-préfets  ou  maires,  et  assistés  d'un  commissaire 
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de  police,  visiter  et  inspecter  les  magasins  de  drogues,  la- 
boratoires et  officines  des  villes  placées  dans  le  rayon  de 
dix  lieues  et  de  celles  où  sont  établies  les  Ecoles,  et  se 
transporter  dans  tous  les  lieux  où  l'on  fabriquera  et  débi- 
tera, sans  autorisation  légale,  des  préparations  ou  composi- 
tions médicinales.  Les  maires  ou  adjoints,  ou,  à  leur  défaut, 
les  commissaires  de  police,  dresseront  procès-verbal  de  ces 
visites,  pour,  en  cas  de  contravention,  être  procédé  contre 
les  délinquants,  conformément  aux  lois  antérieures. 

31.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visites  indi- 
quées ci-dessus  seront  faites  par  les  membres  des  jurys  de 
médecine,  réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui  leur  sont 
adjoints  par  l'article  13. 

32.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des 
préparations  médicinales  ou  drogues  composées  quel- 
conques, que  d'après  la  prescription  qui  en  sera  faite  par 
des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par  des  offi- 
ciers de  santé,  et  sur  leur  signature.  Ils  ne  pourront  vendre 
aucun  remède  secret.  Ils  se  conformeront,  pour  les  prépa- 
rations et  compositions  qu'ils  devront  exécuter  et  tenir 
dans  leurs  officines,  aux  formules  insérées  et  décrites  dans 
les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui 
le  seront  dans  la  suite  par  les  Ecoles  de  médecine.  Ils  ne 
pourront  faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines,  aucun 
autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et  prépa- 
rations médicinales. 

33.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune 
composition  ou  préparation  pharmaceutique,  sous  peine  de 
500  francs  d'amende.  Ils  pourront  continuer  de  faire  le 
commerce  en  gros  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néan- 
moins en  débiter  aucune  au  poids  médicinal. 

36.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution  de 
drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres 
ou  étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés. 
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toute  annonce  et  afficho  imprimée  qui  indiquerait  des 
remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
présentés,  sont  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se 
rendraient  coupables  de  ce  délit  seront  poursuivis  par 
mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  conformément 
à  l'article  83  du  code  des  délits  et  des  peines. 

3(S.  Le  Gouvernement  chargera  les  professeurs  des  Ecoles 
de  médecine,  réunis  aux  membres  des  Ecoles  de  pharmacie, 
de  rédiger  un  codex  ou  formulaire,  contenant  les  prépara- 
tions médicinales  et  pharmaceutiques  qui  devront  être 
tenues  par  les  pharmaciens.  Ce  formulaire  devra  contenir 
des  préparations  assez  variées  pour  être  appropriées  à  la 
différence  du  climat  et  des  productions  des  diverses  parties 
du  territoire  français  :  il  ne  sera  publié  qu'avec  la  sanction 
du  Gouvernement  et  d'après  ses  ordres. 


2«  DÉCRET  DU  18  AOUT  1810 

CONCERNANT    LES    REMÈDES    SECRETS 

Titre  I^'.  —  Des  remèdes  dont  la  vente  a  été  déjà  autorisée. 

Art.  1°'.  —  Les  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou 
propriétaires  de  remèdes  ou  compositions  dont  ils  ont  seuls 
la  recette,  pour  vendre  et  débiter  ces  remèdes,  cesseront 
d'avoir  leur  eflet  à  compter   du  1°'^  janvier  prochain. 

2.  D'ici  à  cette  époque,  lesdits  inventeurs  ou  propriétaires 
remettront,  s'ils  le  jugent  convenable,  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  qui  ne  la  communiquera  qu'aux  commissions 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  la  recette  de  leurs  remèdes  ou 
compositions,  avec  une  notice  des  maladies  auxquelles  on 
peut  les  appliquer  et  des  expériences  qui  en  ont  déjà  été 
faites. 
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3.  Notre  ministre  nommera  une  commission  composée 
de  cinq  personnes,  dont  trois  seront  prises  parmi  les  pro- 
fesseurs de  nos  Kcoles  de  médecine,  à  Fefiet:  1°  d'examiner 
la  composition  du  remède  et  de  reconnaître  si  son  admi- 
nistration ne  peut  être  dangereuse  ou  nuisible  en  certains 
cas  ;  2<*  si  ce  remède  est  bon  en  soi,  s'il  a  produit  et  pro- 
duit encore  des  effets  utiles  à  l'humanité;  3»  quel  est  le 
prix  qu'il  convient  de  payer,  pour  son  secret,  à  l'inventeur 
du  remède  reconnu  utile,  en  proportionnant  ce  prix  :  1°  au 
mérite  de  la  découverte;  2°  aux  avantages  qu'on  en  a  obte- 
nus ou  qu'on  peut  en  espérer  pour  le  soulagement  de  l'hu- 
manité; 3°  aux  avantages  personnels  que  l'inventeur  en  a 
retirés  ou  pourrait  en  attendre  encore. 

4.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  inventeurs,  il  sera 
nommé,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  une  commission 
de  revision,  à  l'effet  défaire  l'examen  du  travail  de  la  pre- 
mière, d'entendre  les  parties  et  de  donner  un  nouvel  avis, 

o.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera,  d'après  le 
compte  qui  lui  sera  rendu  par  chaque  commission  et  après 
avoir  entendu  les  inventeurs,  un  rapport  sur  chacun  de 
ces  remèdes  secrets,  et  prendra  nos  ordres  sur  la  somme 
à  accorder  à  chaque  inventeur  ou  propriétaire. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  ensuite  un  traité 
avec  les  inventeurs.  Le  traité  sera  homologué  en  notre  con- 
seil d'Etat,  et  le  secret  publié  sans  délai. 

Titre  II.  —  Des  remèdes  dont  le  débit  n'a  pas  encore  été  autorisé. 

7.  Tout  individu  qui  aura  découvert  un  remède  et  voudra 
qu'il  en  soit  fait  usage,  en  remettra  la  recette  à  notre  mi- 
nistre de  l'ultérieur,  comme  il  est  dit  art.  2. 

Il  sera  ensuite  procédé  à  son  égard  comme  il  est  dit 
art.  3,  4  et  5. 
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Titre  III.  —  Dispositions  générales. 

8.  Nulle  permission  ne  sera  accordée  désormais  aux 
auteurs  d'aucun  remède  simple  ou  composé  dont  ils  vou- 
draient tenir  la  composition  secrète,  sauf  à  procéder  comme 
il  est  dit  aux  titres  I  et  II. 

9.  Nos  procureurs  et  nos  officiers  de  police  sont  chargés 
de  poursuivre  les  contrevenants,  par-devant  nos  tribunaux 
et  cours,  et  de  faire  prononcer  contre  eux  les  peines  por- 
tées par  les  lois  et  règlements. 


30  DECRET  DU  3  MAI  1850. 

RELATIF  A  LA  VENTE  DES  REMÈDES  NOUVEAUX  DONT  LA 
RECETTE  n'a  PAS  ENCORE  ÉTÉ  INSÉRÉE  AU  CODEX  PUAR- 
MACEU  TIQUE 

Art.  unique.  —  Les  remèdes  qui  auront  été  reconnus  nou- 
veaux et  utiles  par  l'Académie  nationale  de  médecine,  et 
dont  les  formules,  approuvées  par  le  ministre  de  Fagricul- 
ture  et  du  commerce,  conformément  à  l'avis  de  cette  Com- 
pagnie savante,  auront  été  publiées  dans  son  bulletin,  avec 
l'assentiment  des  inventeurs  ou  possesseurs,  cesseront  d'être 
considérés  comme  remèdes  secrets.  —  Ils  pourront  être, 
en  conséquence,  vendus  librement  par  les  pharmaciens,  en 
attendant  que  la  recette  en  soit  insérée  dans  une  nouvelle 
édition  du  Codex. 
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§  5. 
Société  de  médecine  légale  de  France. 

DÉCRET  DU  22  JANVIER  1874 

OUI    RECONNAIT   COMME    ÉTABLISSEMENT   d'UTILITÉ    PUBLIQUE 
LA    SOCIÉTÉ    DE    MÉDECINE    LÉGALE. 

Art.  1'^''.  —  La  Société  de  médecine  légale  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

2.  Ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret.  Aucune  modification  n'y  pourra  être  faite 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Statuts  de  la  Société  de  médeoine  légale. 
Titre  i^'^.  —  But  et  constitution  de  la  société. 

Art.  1er.  —  La  Société  de  médecine  légale,  fondée  à  Paris 
le  10  février  1868,  a  pour  objet  de  faire  progresser  la 
science  et  de  prêter  un  concours  désintéressé  dans  toutes 
les  circonstances  où  elle  peut  être  consultée,  dans  l'intérêt 
de  la  justice. 

2.  La  Société  se  compose  de  membres  titulaires,'de  mem- 
bres honoraires  et  de  membres  correspondants,  nationaux 
ou  étrangers. 

3.  Les  membres  titulaires  sont  choisis  parmi  les  person- 
nes qui  cultivent  une  branche  quelconque  des  sciences  mé- 
dicales et  parmi  celles  qui  s'occupent  de  droit  et  de  juris- 
prudence. 

4.  Le  nombre  des  membres  titulaires  est  fixé  à  60.  — 
Dans  le  nombre  total,  les  magistrats  ou  les  avocats  figu- 
reront pour  un  quart. 
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Titre  II.  —  Conditions  d'admission. 

5.  Tout  candidat  au  litre  de  membre  titulaire  doit  adres- 
ser à  la  société  une  demande  écrite  et  la  faire  appuyer  par 
deux  membres.  -  Il  est  fait  un  rapport  sur  la  demande,  par 
une  commission  de  trois  membres. 

C.  Toute  élection  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  la  séance 
qui   suivra  lo  rapport  sur  la  candidature.  —  Pour  cette 
séance,  le  nom  du  candidat  sera  porté  à  Tordre  du  jour 
avec  l'indication  du  titre  qu'il  demande.  ' 

7.  Toute  élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  maiorité 
absolue  des  membres  présents. 

8.  Peuvent  devenir  membres  honoraires  :  lo  Jes  fonda- 
teurs qui  en  feront  la  demande,  après  la  première  année 
d  existence  de  la  société;  2«  les  autres  titulaires  qui  en 
feront  la  demande,  après  cinq  années  de  participation  à  ses 
travaux  ;  3°  les  personnes  qui  auront  prêté  leur  concours  et 
leur  appui  à  la  société,  ou  qui  auront  contribué,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  sa  prospérité.  -  Le  nombre  des 
membres  honoraires  de  cette  dernière  catégorie  ne  devra 
pas  dépasser  douze. 

9.  Les  membres  correspondants  sont  choisis  parmi  les 
personnes  qui  réunissent  les  conditions  d'admission  des 
membres  titulaires.  -  Leur  élection  aura  lieu  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  l'élection  des  membres  titulaires  (art.  5 
et  6).  —  Le  nombre  des  correspondants  nationaux  ne  devra 
pas  dépasser  cent  ;  sept  au  plus  pour  chaque  ressort  de 
Cour  d'appel.  —  Le  nombre  des  correspondants  étrangers 
n'est  pas  limité. 


Titre  III.  —  Administration  de  la  société. 

lociété  est  administrée  par  un  bureau, 
officiellement. 
11.  Le  bureau  se  compose  de  :  1  président,  2  vice-prési- 


10.  La  société  est  administrée  par  un  bureau,  qui  la  re- 
présente officiellement. 
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dénis,  1  secrétaire  général,  2  secrétaires  des  séances,  1  tré- 
sorier, 1  archiviste. 

12.  Le  président  est  élu  pour  deux  ans.  —  Il  n'est  réé- 
ligible  qu'un  an  au  moins  après  avoir  cessé  ses  fonctions. 
—  Les  vice-présidents  et  les  secrétaires  des  séances  sont 
élus  pour  un  an.  —  Le  secrétaire  général,  le  trésorier  et 
rarchiviste  sont  élus  pour  trois  ans.  —  Tous  sont  immédia- 
tement rééligibles. 

13.  La  Société  se  réunit  en  séance  au  moins  une  fois  par 
mois,  sauf  pendant  la  durée  des  vacances.  —  Elle  peut 
avoir  des  séances  extraordinaires. 

14.  Les  membres  honoraires  elles  membres  correspon- 
dants peuvent  prendre  part  aux  discussions.  Les  membres 
titulaires  et  les  membres  honoraires  ont  seuls  voix  délibé- 
rative. 

15.  La  Société  peut  recevoir  des  communications  de  per- 
sonnes étrangères.  Ces  communications  doivent  être  ma- 
nuscrites. Le  sujet  et  les  conclusions  du  travail  doivent  être 
soumis,  au  préalable,  au  bureau  de  la  société.  Après  la  lec- 
ture, le  travail  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport,  s'il  y  a  lieu. 

16.  L'acceptation  par  la  Société  de  dons  et  legs,  les  acqui- 
sitions, aliénations  ou  échanges  d'immeubles,  sont  soumises 
à  l'approbation  du  gouvernement. 

Titre  IV.  —  Commission  permanente. 

17.  Une  commission  permanente,  composée  du  président, 
du  secrétaire  général  et  de  neuf  membres  titulaires,  est 
chargée  de  recevoir,  dans  l'intervalle  des  séances,  toutes  les 
demandes  d'avis  motivés  qui  peuvent  être  adressées  à  la 
société,  et  d'y  répondre  immédiatement,  s'il  y  a  lieu. 

18.  La  commission  permanente  se  réunit  selon  les  besoins 
et  délibère  d'urgence,  dans  l'intervalle  des  séances. 
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10.  Les  décisions  de  la  commission  permanente  sont  pri- 
ses à  la  majorité  des  membres  présents  ;  elles  doivent  réu- 
nir au  moins  quatre  voix. 

20.  La  commission  permanente  peut,  selon  la  nature  des 
questions  à  résoudre,  s'adjoindre  un  ou  plusieurs  membres 
de  la  société. 

21.  Les  décisions  do  la  commission  permanente  n'enp^a- 
gent  pas  la  Société  ;  elles  lui  sont  communiquées  à  la 
séance  suivante. 

22.  Les  membres  de  la  commission  permanente  sont  élus 
au  scrutin,  par  la  Société.  La  durée  de  leurs  fonctions  est 
de  trois  ans,  et  la  commission  est  renouvelée  par  tiers  tous 
les  ans. 

Titre  V. —  Publicalions. 

23.  La  Société  publie  ses  travaux.  —  Cette  publication  est 
faite  par  les  soins  du  bureau. 

Titre  VJ.  —  Recettes  et  dé()enses. 

24.  Les  recettes  de  la  Société  se  composent  :  1°  de  la  co- 
tisation annuelle  imposée  aux  membres  titulaires  ;  2°  des 
droits  de  diplômes  ;  3°  du  produit  des  amendes  ;  4''  des  dons 
volontaires.  —  Les  dépenses  comprennent  :  1°  les  frais  de 
bureau  et  d'administration;  2°  les  frais  de  publication; 
3^  les  jetons  à  distribuer  aux  membres  qui  assistent  aux 
séances  ou  qui  ont  obtenu  de  la  société  un  congé  régulier. 

25.  Le  prix  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  à  vingt-cinq 
francs.  —  La  société  se  réserve  le  droit  de  l'élever,  s'il  en 
est  besoin.  —  Le  prix  du  diplôme  est  fixé  à  dix  francs  pour 
les  membres  titulaires,  et  à  vingt  francs  pour  les  membres 
correspondants  nationaux.  —  Le  diplôme  est  gratuit  pour 
les  membres  honoraires  et  pour  les  correspondants  étran- 
gers. —  La  valeur  des  jetons  est  fixée  à  deux  francs.  —  Une 
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amende  de  trois  francs  est  imposée  aux  membres  de  la  com- 
mission permanente  qui,  sans  excuse  valable,  manquent 
d'assister  à  une  séance  de  celte  commission,  à  laquelle  ils 
ont  été  régulièrement  con/oqués.  —  Une  indemnité  de  trois 
francs  est  allouée  à  chacun  des  membres  qui  assistent  aux 
séances  de  la  commission  permanente. 

26.  Les  fonds  de  la  Société  sont  f^éréspar  le  bureau,  réuni 
en  conseil  d'administration. 

27.  Les  excédents  de  recettes  qui  ne  seront  pas  néces- 
saires aux  besoins  de  l'œuvre  seront  placés  en  fonds  publics 
français,  en  actions  de  la  Banque,  en  obligations  du  Crédit 
foncier  et  en  obligations  de  Chemins  de  fer  français  qui  ont 
un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat. 

Titre  VII.  —  Règlement  intérieur  ;  revision  des  statuts. 

28.  Un  règlement  intérieur,  qui  sera  délibéré  ultérieure- 
ment parla  société,  réglera  toutes  les  questions  secondaires 
qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  les  présents  statuts. 

29.  Toute  proposition  tendant  à  modifier  les  statuts  de  la 
société  devra  être  signée  au  moins  par  dix  membres  titu- 
laires, déposée  sur  le  bureau  et  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  de  cinq  membres,  dont  ne  pourra  faire  partie 
aucun  des  signataires  de  la  proposition.  —  Cette  commis- 
sion, à  laquelle  s'adjoindra  le  bureau,  fera  son  rapport  dans 
le  délai  de  deux  mois.  —  Elle  devra  se  borner  à  l'examen 
de  la  modification  demandée,  sans  pouvoir  par  elle-même 
en  proposer  aucune  autre.  —  Le  vote  aura  lieu  sur  convo- 
cation spéciale  et  seulement  dans  la  séance  qui  suivra  celle 
où  aura  été  déposé  le  rapport.  —  La  modification  ne  sera- 
adoptée  que  si  elle  réunit  les  deux  tiers  des  voix  des  mem- 
bres présents,  et  si  ce  chiffre  des  deux  tiers  des  volants  re- 
présente au  moins  la  majorité  des  membres  titulaires. 
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§  6. 

Art  dentaire. 

1°  STATUTS  DE    LA  SOCIÉTÉ   DE  L'ÉCOLE  ET  DU  DIS- 
PENSAIKE  DENTAIRES  LIBRES  DE  PARIS 

Art.  1^'.  —  L'Association  dite  :  Société  de  FEcole  et  du 
Dispensaire  dentaires  de  Paris  fondée  en  1880  a  pour  ])ut  : 

1°  De  donner  aux  étudiants  dentistes  l'instruction  pro- 
fessionnelle; 

2°  De  donner  des  consultations  et  des  soins  aux  indigents 
souffrant  d'affections  du  système  dentaire. 

La  Société  a  son  siège  à  Paris. 

Art.  2.  —  L'Association  se  compose  de  membres  titulai- 
res, de  membres  correspondants  et  de  membres  honoraires 
(fondateurs  ou  bienfaiteurs). 

Sont  membres  titulaires  : 

Tous  les  dentistes,  docteurs  en  médecine  ou  officiers  de 
santé,  mécaniciens,  constructeurs  d'appareils,  ouvriers  tra- 
vaillant spécialement  pour  la  profession  de  dentiste,  rési- 
dant dans  le  département  de  la  Seine,  qui  remplissent  les 
conditions  indiquées  dans  le  paragraphe  suivant 

Pour  être  membre  titulaire  il  faut  : 

1°  Avoir  vingt  et  un  ans  au  moins,  être  présenté  par  deux 
membres  de  l'Association  et  être  agréé  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration; 

2''  Payer  une  cotisation  annuelle  de  dix  francs. 

La  cotisation  peut  être  rachetée  en  versant  une  somme 
égale  à  vingt  fois  le  montant  de  la  cotisation  annuelle. 

Sont  membres  correspondants  : 

Tous  les  dentistes,  docteurs  en  médecine  ou  officiers  de 
santé,  mécaniciens,  constructeurs  d'appareils,  ouvriers  tra- 
vaillant spécialement  pour  la  profession  de  dentiste,  rési- 
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dant  en  province,  dans  les  colonies  ou  à  Tétranger,  qui 
remplissent  les  conditions  indiquées  dans  le  paragraphe  ci- 
dessus. 

Sont  membres  honoraires  : 

Toutes  les  personnes,  même  étrangères  à  la  profession, 
qui  souscrivent  une  somme  minimum  de  cent  francs  une 
fois  donnée. 

Le  titre  de  membre  fondateur  a  été  conféré  aux  premiers 
souscripteurs  de  la  Société. 

Le  titre  de  membre  honoraire  peut  également  être  dé- 
cerné pour  des  services  rendus  à  la  Société  ou  à  la  profession. 

Le  Conseil  d'Administration  peut  conférer  le  titre  de 
bienfaiteur  aux  membres  qui  ont  versé  une  somme  mini- 
mum de  cent  francs. 

Les  élèves  des  Ecoles  dentaires  peuvent  assister  aux 
séances,  recevoir  les  publications,  sans  avoir  le  droit  de  déli- 
bération etde  vote,  sans  être  éligibles  à  aucunedes  fonctions. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  d'Administration  se  compose  de 
20  membres  élus  pour  deux  ans  par  l'Assemblée  générale. 

11  choisit  parmi  ses  membres  un  bureau  composé  d'un 
président,  de  deux  vice-présidents,  d'un  secrétaire  général, 
d'un  secrétaire  des  séances.,  d'un  trésorier,  d'un  bibliothé- 
caire et  d'un  conservateur  du  musée. 

11  nomme  un  directeur,  un  directeur-adjoint  et  tous  les 
fonctionnaires. 

Le  bureau  est  élu  pour  un  an. 

Le  conseil  se  réunit  tous  les  mois  et  chaque  fois  qu'il  est 
convoqué  par  son  président  ou  sur  la  demande  du  quart  de 
ses  membres. 

En  cas  de  vacance,  le  Conseil  pourvoit  au  remplacement 
de  ses  membres,  sauf  ratification  par  la  plus  prochaine  as- 
semblée générale. 

Le  renouvellement  du  Conseil  a  lieu  tous  les  ans  par 
moitié;  les  membres  sortants  sont  rééligibles. 


ART     DENTAIRE  273 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  Conseil 
d'Administration  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibé- 
rations. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  séances. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  prcisident  et  l'un 
des  secrétaires. 

Art.  4.  —  Les  délibérations  relatives  à  Tacceptation  des 
dons  et  legs,  aux  acquisitions  et  écbanges  d'immeubles  sont 
soumises  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  5.  —  Les  délibérations  relatives  aux  aliénations, 
constitutions  d'hypothèques,  baux  à  long  terme  et  emprunts 
ne  sont  valables  qu'après  approbation  par  l'Assemblée  gé- 
nérale. 

Art.  C.  —  Le  trésorier  représente  l'Association  en  jus- 
tice et  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  7.  —  Toutes  les  fonctions  de  l'Association  sont  gra- 
tuites. 

Art.  8.  —  Les  ressources  de  l'Association  se  composent  : 

1°  Des  cotisations  et  souscriptions  de  ses  membres*, 

2"  Des  droits  versés  par  les  étudiants  ; 

3*»  Des  dons  et  des  legs  dont  l'acceptation  aura  e'té  auto- 
risée par  le  Gouvernement; 

4°  Des  subventions  qui  pourraient  lui  être  accordées; 

8^  Du  produit  des  ressources  créées  à  titre  exceptionnel 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement; 

G°  Enlin  du  revenu  de  ses  biens  en  valeur  de  toute  nature. 

Art.  9.  —  Les  fonds  disponibles  sont  placés  en  rentes 
nominatives  3  p.  0/0  sur  l'Etat  ou  en  obligations  nomina- 
tives de  chemins  de  fer  dont  le  minimum  d'intérêt  est  ga- 
ranti par  l'Etat. 

Art.  10.  --  Le  fonds  de  réserve  comprend: 

i°  Le  dixième  de  l'excédent  des  ressources  annuelles; 

2°  Les  sommes  versées  pour  le  rachat  des  cotisations; 

3°  La  moitié  des  libéralités  autorisées  sans  emploi. 
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Ce  fonds  est  inaliénable,  ses  revenus  peuvent  être  appli- 
qués aux  dépenses  courantes. 

Art.  il.  —  Les  moyens  d'action  de  l'Association  com- 
prennent : 

l''  Un  enseignement  à  la  fois  pratique  et  théorique  de 
Tart  dentaire; 

2°  Une  clinique  ou  dispensaire  dentaire  dans  le  local  de 
la  Société  pour  donner  des  consultations  et  des  soins  gra- 
tuits aux  indigents. 

Art.  12.  —  L'Association  peut  se  diviser  en  différentes 
commissions  annuelles. 

Art.  13.  —  Aucune  publication  ne  peut  être  faite  sans 
l'examen  préalable  et  l'approbation  du  bureau. 

Art.  14.  —  L'Assemblée  générale  des  membres  titulaires 
de  l'Association  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an.  Son  or- 
dre du  jour  est  réglé  par  le  Conseil  d'Administration. 

Son  bureau  est  celui  du  Conseil. 

Elle  entend  les  rapports  sur  la  gestion  du  Conseil  d'Ad- 
ministration, sur  la  situation  morale  et  financière  de  l'As- 
sociation. 

Elle  approuve  les  comptes  de  l'exercice  clos,  vote  le  bud- 
get de  l'exercice  suivant  et  pourvoit  au  renouvellement  des 
membres  du  Conseil  d'Administration. 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés,  chaque 
année,  à  tous  les  membres,  au  Préfet  du  département  et 
au  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  15.  —  La  qualité  de  membre  de  l'Association  se  perd  : 

1°  Par  la  démission; 

2^  Par  la  radiation  prononcée,  pour  motifs  graves,  par 
l'Assemblée  générale, à  la  majorité  des  deux  tiers  des  mem- 
bres présents,  sur  le  rapport  du  Conseil  d'Administration 
et  le  membre  intéressé  dûment  appelé  à  fournir  ses  expli- 
cations. 

Art.  16*  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur 
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la  proposition  du  Conseil  d'Administration  ou  de  vingt-cinq 
membres,  soumise  au  bureau  au  moins  un  mois  à  l'avance. 

L'Assemblée  extraordinaire,  spécialement  convoque'e  à 
cet  efTet,  ne  peut  modifier  les  statuts  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents. 

La  délibération  de  l'Assemblée  est  soumise  à  l'approba- 
tion du  Gouvernement. 

Art.  17.  —  L'Assemblée  générale  appelée  à  se  prononcer 
sur  la  dissolution  de  l'Association  et  convoquée  spc'ciale- 
ment  à  cet  effet  doit  comprendre  au  moins  la  moitié  plus 
un  des  membres  en  exercice.  Ses  résolutions  sont  prises  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  pre'sents  et  soumi- 
ses à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  18.  —  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  l'Association 
est  attribué,  par  délibération  de  l'Assemblée  générale,  à  un 
ou  plusieurs  établissements  analogues  et  reconnus  d'utilité 
publique. 

Art.  19.  —  Il  sera  procédé  de  même,  en  cas  du  retrait 
de  l'autorisation  donnée  par  le  Gouvernement.  Dans  le  cas 
où  l'Assemblée  générale  se  refuserait  à  délibérer  sur  cette 
attribution,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  eu  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

Art.  20.  —  Un  règlement  intérieur,  adopté  par  l'Assem- 
blée générale  et  approuvé  par  le  Préfet,  arrête  les  condi- 
tions de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  présents 
statuts.  11  peut  toujours  être  modifié  dans  la  même  forme. 

2°    RÈGLEMENT   DE    LA    SOCIÉTÉ    D'ODONTOLOGIE   DE 

PARIS 

/.  —  But  de  la  société. 

Article  l^^  —  Il  est  institué,  par  l'Association  générale 
des    denlistes   de    France,  une   réunion   scienlititjue  ayant 
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pour  but  de  vulgariser  les  connaissances  acquises  ayant 
rapport  à  l'art  ou  à  la  science  dentaire,  et  de  produire  et 
de  discuter  les  faits  nouveaux. 

Art.  II.  —  La  Société  prend  le  titre  de  Société  d'odontolo- 
gie de  Paris. 

II.  —  Composition, 

Art.  III.  —  La  Société'  se  compose  de  membres  titulaires. 

Art.  IV.  —  Sont  admis  comme  membres  titulaires  : 

1"  Le  directeur,  le  directeur-adjoint,  le  corps  enseignant 
et  les  diplômés  de  TEcole  dentaire  de  Paris  ; 

2°  Les  dentistes  et  les  médecins,  membres  de  l'Associa- 
tion générale  ou  non,  après  un  travail  présenté,  intéressant 
l'odontologie  (art  ou  science  dentaire). 

Art.  V.  —  Toute  personne  qui  devient  membre  de  la 
Société  d'odontologie  devient  par  le  fait  membrede  l'Asso- 
ciation générale  des  dentistes  de  France.  —  Son  admission 
est  soumise  à  l'approbation  du  Conseil  de  direction  de 
l'Association  générale. 

(Les  mêmes  titulaires  de  province  ou  de  l'étranger  pren- 
nent le  titre  de  membres  correspondants.) 

m.  —  Administration. 

Art.  VI.  —  La  Société  est  administrée,  en  outre  de  trois 
délégués  du  Conseil  de  direction  de  l'Association,  par  un 
bureau  pris  dans  son  sein,  nommé  par  elle,  et  qui  est 
cbargé  de  sa  direction  scientifique. 

Art.  VIL  —  Le  bureau  est  composé  de  6  membres  dont  : 

1  président,  2  vice-présidents,  1  secrétaire  général,  2  se- 
crétaires des  séances. 

Le  président  est  chargé  de  présider  les  séances,  de  diri- 
ger les  débats,  recevoir  les  communications  et  apposer  sa 
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signature  sur  toutes  les  pièces  importantes  de  la  Société. 
L'un  des  deux  vice-présidents  assiste  le  président  ou  le 
supplée  lorsqu'il  est  empêché. 

Le  secrétaire  général  prépare  les  séances  de  la  Société, 
se  charge  de  la  correspondance,  revoit  et  vérifie  tout  ce  qui 
doit  être  publié,  veille  à  l'exécution  du  règlement  et  des 
décisions  de  la  Société,  et  fait  les  convocations. 

11  Jait  un  rapport  annuel  sur  l'ensemble  des  travaux  de 
la  réunion. 

Les  secrétaires  des  séances  sont  chargés  de  la  rédaction 
des  procès-verbaux.  L'un  des  deux  secrétaires  remplace  le 
secrétaire  général  lorsqu'il  est  empêché. 

Art.  VIU.  —  Les  membres  du  bureau  sont  nommés  tous 
les  ans  à  l'Assemblée  générale  de  janvier  avec  la  majorité 
des  membres  présents. 

Le  bureau  se  met  en  rapport  avec  la  Commission  d'admi- 
nistration nommée  par  le  Conseil  de  direction  de  l'Associa- 
tion générale  pour  toutes  les  dépenses  intérieures  de  la 
Société  qui  sont  soumises  à  l'approbation  du  Conseil. 

Art.  IX.  —  La  Société  peut,  en  témoignage  des  services 
rendus,  nommer  président  honoraire  tout  ancien  président 
de  la  Société  d'Odontologie. 

Art.  X.  —  Le  président  et  les  vice-présidents  ne  peuvent 
être  élus  plus  de  deux  années  consécutives. 

Art.  XI.  —  Le  bureau  arrête,  avant  la  séance,  l'ordre  et 
le  nombre  des  communications  qui  pourront  être  faites. 

IV.  —  Assemblées  mensuelles. 

Art.  XII.  —  La  Société  se  réunit  le  premier  mardi  de 
chaque  mois  sur  convocation  spéciale  adressée  parle  secré- 
taire général  à  tous  les  membres  titulaires  et  contenant 
l'ordre  du  jour. 

Art.  XllI.  —  Les  travaux  des  séances  mensuelles  se  com- 
posent de  la  lecture  du   procès-verbal  de  la  séance  précé- 
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dente,  de  la  correspondance,  des  élections,  des  rapports  des 
commissions,  de  la  lecture  des  observations,  mémoires, 
ouvrages  des  membres  de  la  Société  ou  adressés  à  la 
Société,  de  l'exposition  ou  de  la  démonstration  d'objets 
matériels,  etc. 

Art.  XIV.  —  Les  travaux  des  personnes  étiangères  à  la 
Société  peuvent  être  présentés  et  lus  soit  par  Fauteur,  soit 
par  un  membre  de  la  Société. 

Le  dimanche  précédant  le  jour  de  la  séance  de  la  Société 
aura  lieu  une  séance  clinique  de  la  Société  d'odontologie  où 
il  sera  fait  sur  le  malade  des  démonstrations  pratiques  de 
dentisterie  opératoire. 

L'ordre  du  jour  de  cette  clinique  mensuelle  sera  porté 
sur  les  convocations. 

Art.  XV.  —  Peuvent  assister  aux  assemblées  mensuelles 
et  aux  cliniques  de  la  Société  ; 

1°  Les  membres  titulaires  ; 

2°  Les  membres  de  l'Association  générale  des  dentistes 
de  France  ; 

G"*  Des  personnes  étrangères  à  la  Société  sous  la  respon- 
sabilité d'un  membre  qui  les  présente. 

Art.  XVL  —  Les  membres  titulaires  et  les  membres  de 
l'Association  générale  peuvent  prendre  part  aux  discussions, 
mais  les  membres  titulaires  seuls  ont  droit  de  vote. 

V.  —  Assemblées  générales. 

Art.  X  VIL  —Tous  les  ans,  à  la  fin  de  la  session,  le  premier 
mardi  de  juin,  il  est  tenu  une  assemblée  générale,  dite 
Congrès  annuel,  à  laquelle  sont  invités  tous  les  membres 
de  la  profession,  membres  ou  non  de  la  Société. 

Le  bureau  doit,  pour  cette  séance,  provoquer  des  com- 
munications ou  des  présentations  d'un  intérêt  scientifique 
supérieur.  —  Il  n'y  a  pas  de  discuss.ion. 

Art.  XVIII.  —  Tous  les  ans,  à  la  séance  de  la  fin  de  ses- 
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sion,  avant  les  communications,  la  Société  d'Odontologie 
décerne,  sur  la  proposition  du  biireau  : 

1°  Un  prix  au  travail  ou  à  la  découverte  faite  dans  les 
cinq  dernières  années  et  qui  aura  le  plus  contribué  à  l'a- 
vancement de  la  science  ou  de  la  pratique  professionnelle; 

2^  Un  prix  au  dentiste  français  qui  aura,  dans  l'année, 
par  un  travail  scientifique  ou  une  découverte,  le  plus  con- 
tribué à  l'avancement  de  la  science  ou  de  la  pratique  pro- 
fessionnelle. 

La  Société  se  réserve  le  droit  de  ne  pas  décerner  de  prix 
dans  le  cas  où  les  divers  candidats  ne  lui  paraîtraient  pas 
réunir  les  titres  suffisants. 

Les  prix  de  la  Société  d'Odontologie  consistent  en  une 
médaille  de  vermeil  et  un  diplôme  spéciaL 

Art.  XÏX.  —  L'Assemblée  générale  a  lieu  tous  les  ans,  le 
troisième  mardi  de  janvier,  pour  procéder  au  renouvelle- 
ment du  bureau.  Le  secrétaire  général  fait,  au  nom  du  bu- 
reau, un  rapport  sur  sa  gestion  et  sur  l'ensemble  des  tra- 
vaux de  l'année  qui  vient  de  s'ocouler,  rapport  qui  est 
adressé  au  Conseil  de  direction  de  l'Association  générale. 

17.  —  Élections. 

Art.  XX.  —  Pour  être  membre  titulaire,  le  candidat  doit 
adresser  au  secrétaire  général  une  demande  contenant  ses 
nom,  prénoms,  titres  et  qualités,  ainsi  qu'un  travail  manus- 
crit ou  imprimé  sur  un  sujet  ayant  rapport  à  l'odontologie. 

Art.  XXL  —  Le  secrétaire  général  présente  la  demande 
en  séance  et  remet  toutes  les  pièces  à  une  Commission  spé- 
ciale après  que  le  candidat  a  donné  lecture  de  son  travail. 

Art.  XXIL  —  La  Commission,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  titres  du  candidat  ainsi  que  du  travail  présenté, 
fait  un  rapport  sur  lequel  il  est  statué.  —  L'élection  se  fait 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents. 
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Art.  XXIIl.  —  Le  Conseil  de  direction  de  l'Association 
générale  ratifie  l'élection  du  candidat. 

VIL  —  Radiations. 

Art.  XXIV.  —  La  Société  se  réserve  le  droit  de  prononcer 
la  radiation  d'un  membre  indigne.  L'exclusion  sera  prononcée 
après  enquête,  sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale  com- 
posée de  cinq  membres  dont  les  conclusions  seront  acceptées 
ou  rejetées  par  un  vote  sans  discussion  et  au  scrutin  secret. 

Art.  XXV.  —  Tout  membre  radié  de  l'Association  générale 
des  dentistes  de  France  est  ipso  facto,  radié  de  la  Société 
d'Odontologie  de  Pari«,  et  réciproquement. 

VIII.  —  Publications. 

Art.  XXVL  —  Les  travaux  de  la  Société  seront  publiés 
dans  les  journaux  de  la  profession  et  particulièrement  dans 
l'organe  de  l'Association  générale.  —  Ils  se  composent  des 
procès-verbaux  de  ses  séances,  des  rapports,  des  mémoires 
fournis  par  des  membres  de  la  Société  ou  des  personnes 
étrangères,  ainsi  que  tout  ce  que  la  Société  jugera  après 
délibération  digne  d'être  publié.  Le  secrétaire  général  re- 
voit, vérifie  et  classe  tout  ce  qui  doit  être  publié. 

IX.  —  Dispusiiions  générales. 

Art.  XXVII.  —  En  cas  d'insuffisance  du  présent  règlement 
intérieur,  il  y  sera  pourvu  par  une  délibération  expresse 
de  la  Société  après  un  rapport  d'une  commission  spéciale 
discuté  à  la  séance  suivante. 

3°   RÈGLEMENT  DE   LA  SOCIÉTÉ  ODONTOLOGIQUE   DE 

FRANCE 

§  1er.  _  j^^ii;  fip  id  Société. 

La  Société  odontologique  se  réunit  à  Paris  en  séance  or- 
naire  le  premier  mardi  de  cbaque  mois,  au  siège  de  l'Insti- 
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lut,  '^J  ruo  de  rAbl)aye  (les  mois  d'uoùt  et  septembre 
exceptés);  l'heure  des  réunions  mensuelles  est  fixée  à  8 
heures  précises  du  soir. 

§  2.  —  Conditions  d'admission. 

Cette  Société  a  pour  but  de  : 

1°  Resserrer  les  liens  de  confraternité  qui  existent  entre 
tous  lesftiembres  d'une  profession  libérale  ; 

2°  Créer  un  centre  de  surveillance  et  d'action  chargé  de 
veiller  à  la  considération  et  au  développement  de  la  pro- 
fession ; 

3°  Centraliser  tous  les  efforts  individuels  |à  seule  fin  de 
leur  donner  plus  de  valeur  et  de  force  ; 

4°  Être  un  organe  accrédité  auprès  de  toute  autorité  : 
orouvernement,  faculté  de  médecine,  tribunaux,  etc.,  toutes 
les  fois  que  le  besoin  s'en  fera  sentir  au  point  de  vue  des  in- 
térêts généraux  professionnels  dont  elle  s'efforcera  toujours 
d'être  la  sauvegarde. 

l<»Tout  dentiste,  sans  distinction  de  nationalité,  exer- 
çant depuis  au  moins  trois  ans  dans  la  résidence  où  il  a  élu 
domicile  fixe  et  y  payant  patente  de  dentiste,  peut,  sur  sa 
demande,  faire  partie  de  la  Société.  Les  membres  adhérents 
qui  résident  à  Paris  sont  membres  titulaires;  ceux  qui  rési- 
denten  provinceou  k  Véiraniger sont membi'es correspondants. 
Les  uns  et  les  autres  peuvent  devenir  membres  honoraires. 

2°  Par  exception,  les  élèves  diplômés  de  l'école  dentaire 
de  france  seront  dispensés  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 

ET  POURRONT,  A  LEUR  SORTIE  DE  l'ÉCOLE,  FAIRE  PARTIE  DE  LA  SO- 
CIÉTÉ ODONTOLOGIQUE  DE  FRANCE,  EN  SE  CONFORMANT  AUX  AUTRES 
ARTICLES    DU  RÈGLEMENT  ; 

3°  Une  demande  faite  par  écrit  *,  et  signée  par  deux  par- 

1.  Je  soussigné,  dentiste  exerçant  depuis 

à  département  de  sollicite   l'hon- 

IG.     • 
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rains  membres  de  la  Société,  est  déposée  entre  les  mains  du 
président  puis  soumise  au  Conseil  de  direction,  et  la  Société, 
sur  le  rapport  du  Conseil,  prononce   ou    non  l'admission, 
dans  sa  première  réunion  mensuelle  ; 
4°  Chaque  membre  doit  une  cotisation  annuelle  fixée  à 

30  francs  pour  les  adhérents  et  à  20  francs  pour  les  corres- 
pondants. —  Un  droit  d'admission  de  10  francs,  adressé  en 
même  temps  que  la  demande,  une  fois  versé,  est  exigible 
pour  chacun  des  membres  ; 

5<»  Tout  membre  est  libre  de  se  retirer,  mais  il  doit  en  in- 
former par  lettre  le  Président,  au  moins  trois  mois  avant 
l'expiration  annuelle  de  sa  cotisation,  c'est-à-dire  avant  le 

31  octobre  inclusivement.  Faute  parlui  d'avoir  rempli  cette 
formalité,  il  reste  membre  et  doit  la  cotisation  annuelle. 

§  3.  —  Licompatibiliti^. 

Ne  peuvent  faire  partie  de  la  Société  : 

fo  Tout  membre  dont  les  actes  ne  seraient  pas  conformes 
à  l'honorabilité  professionnelle  ; 

2'>  Tout  membre  frappé  d'une  condamnation  susceptible 
de  porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  profession  ; 

3°  Tout  membre  en  état  de  faillite  ; 

40  Tout  membre  qui,  à  l'aide  d'annonces,  prospectus, 
cartes  ou  autre  moyen  de  réclame,  s'efforce  d'attirer  l'atten- 
tion :  enfin  tous  ceux  qui,  par  des  procédés  déloyaux,  cher- 
chent à  surprendre  la  bonne  foi  publique. 

40  CAISSE  DE  PRÉVOYANCE  DES  DENTISTES 

I.  —  But. 

Art.  1<^^  —  Il  est  créé,  par  l'Association  générale  des 
dentistes  de  France,  une  Caisse  de  Prévoyance. 

neuf  de  devenir  membre  (correspondant  ou  adhérent)  de  la  So- 
ciété odontologique  de  France  ;  Messieurs,,  et.,  ayant  accepté  de 
me  servir  de  parrains.  ' 
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Art.  2.  —  Elle  prend  le  titre  de  Caisse  de  Prévoyance  des 
Deiitistes. 

Art.  3.  —  Cette  création  a  pour  but  : 

l»  De  venir  en  aide  aux  dentistes  quel'â{];e,  les  infirmités, 
la  maladie  ou  les  malheurs  re'duisent  à  un  état  de  gêne  ou 
de  détresse  ; 

2°  De  fonder  dans  Tavenir  une  caisse  de  pensions  viagè- 
res de  retraite  ; 

3"  De  préparer  ot  do  fonder  les  institutions  propres  à 
compléter  et  à  perfectionner  son  œuvre  d'assistance  ; 

4°  D'assurer  gratuitement  un  service  médical  et  pharma- 
ceutique ; 

5°  De  pourvoir  aux  funérailles  de  ses  membres  nécessiteux  ; 

G°  De  donner  un  secours  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants. 

IL  —  Administration. 

Art.  4.  —  La  Caisse  de  Prévoyance  est  administrée  par 
un  comité  de  sept  membres  nommés  tous  les  ans  par  le 
Conseil  de  direction  de  l'Association.  Le  Comité  se  réunit 
une  fois  tous  les  deux  mois,  à  moins  d'affaires  urgentes. 

Art.  0.  —  Le  Comité  choisit  dans  son  sein  un  président 
administrateur. 

Le  président  préside  les  séances  du  Comité,  reçoit  les 
demandes  et  distribue  les  secours  sous  le  contrôle  du 
Comité  qu'il  convoque.  Il  fait  tous  les  ans,  au  Conseil 
de  direction,  un  rapport,  au  nom  du  Comité,  sur  l'état  de 
la  Caisse  de  Prévoyance  et  l'emploi  de  ses  ressources  pen- 
dant l'année  écoulée. 

ni.  —  Ressources. 

Art.  6.  —  Les  ressources  de  la  Caisse  de  Prévoyance  se 
composent  : 

l»  De  la  somme  de  15  0/0  prélevée  sur  la  cotisation 
annuelle  perçue  de  tous  les  membres  de  l'Association  ; 


284  CODE    DU   CHIRURGIEN-DENTISTE 

2^  Des  dons  et  legs  faits  à  la  Caisse  de  toutes  les  amen- 
des et  des  indemnite's  d'arbitrages  ; 

3°  Des  subventions  accordées  à  la  Caisse  par  le  gouver- 
nement, les  départements  et  les  communes. 

Art.  7.  —  Les  charges  de  la  Caisse  se  composent  ; 

\°  Des  secours  accordés  par  le  Comité  conforme'ment 
aux  articles  du  règlement  ; 

2°  Des  frais  d'administration  de  la  Caisse. 

Art.  8.  —  Les  fonds  ou  valeurs  appartenant  à  la  Caisse 
de  Prévoyance  restent  dans  la  Caisse  de  l'Association 
générale,  jusqu'à  leur  emploi,  sur  lequel  le  Comité  de  la 
Caisse  de  Prévoyance  est  appelé  à  délibérer  chaque  tri- 
mestre. 

Art.  9.  —  Le  président  du  Comité  doit  toujours  avoir 
à  sa  disposition  une  somme  de  cinq  cents  francs  que  le  tré- 
sorier de  TAssociation  générale  lui  complète  à  la  fin  de 
chaque  mois  jusqu'à  épuisement  des  ressources  de  la 
Caisse.  Toutes  les  sommes  appartenant  à  la  Caisse  en 
dehors  de  ces  cinq  cents  francs,  sont  placées  par  le  tréso- 
rier de  l'Association  géne'rale  sur  des  valeurs  de  l'État,  ou 
garanties  par  l'État,  conformément  à  l'avis  du  Comité. 
L'intérêt  de  ces  sommes  appartient  à  la  Caisse  de  Pré- 
voyance Le  trésorier  de  l'Association  remet  tous  les  mois 
au  président  du  Comité  un  état  des  ressources  de  la  Caisse 
de  Prévoyance. 

IV.  —  Secours. 

Art.  10.  — Toute  demande  de  secours  doit  être  adressée 
au  président  du  Comité  d'administration  de  la  Caisse  de 
Prévoyance,  accompagnée,  en  cas  de  maladie,  du  certificat 
du  médecin. 

Art.  11.  —  Le  Comité  fait  une  enquête  et  statue  sur  le 
droit  au  secours  et  sur  son  importance. 
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Art.  12.  —  Les  secours  sont  accordes  soit  à  titre  définitif, 
soit  à  titre  de  prêt. 

Art.  13.  —  Les  secours  accordés  à  titre  définitif  peuvent 
être  renouvelés. 

Art.  14.  —  Les  secours  fournis  à  titre  de  prêt  ne  pour- 
ront excéder  la  somme  de  deux  cents  francs.  L'emprun- 
teur devra  fixer  l'époque  de  remboursement  sur  un  billet 
fait  au  nom  du  trésorier  de  l'Association  générale.  (Compte 
de  la  Caisse  de  Prévoyance.)  La  durée  de  l'emprunt  ne 
pourra  excéder  un  an. 

Art.  15.  —  Lorsque  les  ressources  le  permettront,  [e 
Conseil  pourra  créer  des  pensions  viagères  dont  il  réglera 
l'importance  et  les  conditions  après  avis  du  Conseil  de 
direction. 

Art.  10.  —  La  Caisse  de  Prévoyance  peut  accorder  des 
secours  à  des  membres  de  la  profession  non  sociétaires 
après  enquête  minutieuse. 

V.  —  Service  médical  et  pharmaceutique. 

Art.  16  bîK.  —  Le  Comité  assure  gratuitement,  aux 
membres  de  l'Association  dans  une  position  précaire,  un 
service  médical  et  pharmaceutique,  soit  en  nature,  soit 
en  indemnités  spéciales,  dans  les  formes  et  aux  conditions 
fixées  chaque  année  par  le  Conseil  de  direction  de  l'Asso- 
ciation générale. 

Art.  17.  —  Les  membres  qui  désirent  en  profiter  doivent 
écrire  au  président  de  la  Caisse  de  Prévoyance  (le  Comité 
statue  sur  la  demande). 

Art.  18.  —  Ce  Comité  s'assurera  le  concours  d'un  nom- 
bre de  médecins  et  de  pharmaciens  en  rapport  avec  le 
nombre  des  demandes. 

Art.  19.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  sont  payés  par 
le  président  de  la  Caisse  de  Prévoyance,  d'après  le  tarif 


280  CODE    Dr    r.IITRURGIEN-DENTISTE 

des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  approuvé  par  le  Conseil 
de  direction  de  l'Association  générale. 

VI .  —  Décès  et  inhumations. 

Art.  20.  —  Au  décès  d'un  membre  de  l'Association  géné- 
rale résidant  à  Paris,  le  président  de  la  Caisse  de  Pré- 
voyance convoquera  un  certain  nombre  de  membres,  pour 
assister  aux  funérailles  et  repre'senter  la  Société. 

Art.  21.  —  Une  couronne  sera  déposée  sur  la  tombe  au 
nom  de  l'Association. 

Art.  22.  —  Dans  le  cas  où  la  famille  ne  pourrait  pourvoir 
aux  funérailles  du  défunt,  il  sera  alloué  sur  sa  demande 
une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Ylî.  —  Veuves  et  enfants. 

Art.  23.  —  Le  Comité  de  la  Caisse  de  Prévoyance  pourra 
également  accorder  un  secours  à  la  veuve  ou  aux  enfants 
d'un  membre  de  l'Association  décédé  dans  la  misère. 

Art.  24.  —  Le  Conseil  de  direction  de  l'Association  est 
juge  de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  être  soule- 
vées relativement  à  l'interprétation  du  présent  règlement. 

Art.  23.  —  Toute  proposition  tendant  à  modifier  le  pré- 
sent règlement  doit  être  soumise  à  la  ratification  du  Conseil 
de  direction  de  l'Association. 

5°  STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STOMATOLOGIE  DE  PARIS 

(Fondée  le  6  février  1888.) 

STATUTS 
TITRE    Jer 

Constitution  et  but  de  la  Société. 

Art.  l^^  —  Il  est  fondé  à  Paris  une  Société  médicale  dite  : 
«  Société  de  stomatologie  de  Paris  », 
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Art.  2.  —  Elle  a  pour  but  l'étude  scientifique  des  mala- 
dies de  la  bouche,  de  l'appareil  dentaire  et  de  leurs  an- 
nexes ;  ses  travaux  comprennent  tout  ce  qui  peut  concou- 
rir à  cet  objet,  elle  peut  également  avoir  pour  objectif  la 
défense  des  intérêts  professionnels. 

TITRE  II 

Composition  de  la  Société. 

Art.  3.  —  Sont  fondateurs  de  la  Société  :  etc. 

Art.  4.  —  La  Société  se  compose  de  membres  titulaires, 
de  membres  honoraires,  de  correspondants  nationaux  et  de 
correspondants  étrangers.  Leur  nombre  est  illimité. 

Les  membres  fondateurs  désignés  dans  l'article  précé- 
dent sont  de  droit  membres  titulaires. 

Art.  o.  — Les  membres  titulaires  ont  seuls  voix  délibé- 
rative  ;  ils  peuvent  seuls  faire  partie  du  bureau  et  des  com- 
missions et  prendre  part  aux  élections. 

Art.  6.  —  Les  conditions  de  toute  candidature  pour  les 
places  de  titulaires  sont  : 

1°  D'êlre  pourvu  du  litre  de  médecin  en  vertu  d'un  di- 
plôme français  ou  d'un  diplôme  étranger  reconnu  équiva- 
lent par  la  Société  ; 

2°  D'avoir  présenté  à  la  Société  un  travail  inédit  ; 

30   D'avoir  adressé  à  la  Société  une  demande  écrite. 

Art.  7.  —  Les  médecins  étrangers  domiciliés  en  France 
peuvent  faire  partie  de  la  Société  à  titre  de  membres  titu- 
laires en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. 

Art.  8. —  Les  membres  honoraires  et  correspondants  sont 
nommés  par  la  Société  surla  présentation  et  sur  le  rapport 
d'une  commission  spéciale. 

Art.  0.  —  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 
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TITRE  III  — 

Administration  de  la  Société. 

Art.  10.  —  Le  bureau  est  ainsi  composé  : 

Un  président; 

Un  vice-président  ; 

Un  secrétaire  général  ; 

Deux  secrétaires  annuels  ; 

Un  trésorier. 

Ils  sont  tous  élus  pour  un  an  et  rééligibles,  à  l'exception 
toutefois  du  secrétaire  général  qui  est  élu  pour  trois  ans  et 
également  rééligible. 

Art.  M.  —  Le  bureau  représente  la  Société  vis-à-vis  des 
tiers. 

Art.  12.  —  Le  trésorier  rend,  à  la  fin  de  chaque  année,  un 
compte  de  sa  gestion. 

TITRE   IV 

Ressources  de  la  Société. 

Art.  13.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 

1»  Du  droit  d'admission  pour  les  titulaires  ; 

2»  De  la  cotisation  annuelle  payée  par  les  membres  titu- 
laires ; 

3"  Des  amendes  encourues,  suivant  qu'il  sera  statué  par 
le  règlement; 

4»  Du  produit  des  publications  ; 

S''  Des  dons  et  subventions  qu'elle  pourra  recueillir. 

TITRE  V 
Des  séances  et  de  la  publication  des  travaux. 

ArL  14.  —  La  Société  se  réunit  en  séances  mensuelles 
tous  les  troisièmes  lundis  de  chaque  mois,  à  huit  heures  et 
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demie  du  soir  dans  un  local  qui  sera  ultérieurement  dé- 
signé. 

Ne  pourront  assister  aux  séances  que  les  médecins  et  les 
étudiants  en  médecine. 

La  Société  suspend  ses  séances  pendant  deux  mois  de 
vacances,  août  et  septembre. 

Art.  lo.  —  La  Société  publie,  chaque  année  dans  un  re- 
cueil, les  comptes  rendus  de  ses  séances  et  ses  travaux. 

TITRE  VI 

'Dispositions  générales. 

Art.  16.  —  La  Société  s'interdit  toute  discussion  étran- 
gère au  but  de  son  institution. 

Art.  17.  —  Nul  chan^'ement  ne  peut  être  apporté  aux 
statuts  qu'après  adoption  par  les  membres  de  la  Société, 
réunis  en  assemblée  générale. 

Le  vote  ne  sera  valable  que  si  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  de  la  Société  assistent  à  la  délibération. 

Art.  18.  —  En  cas  de  dissolution,  la  Société  convoquée 
extraordinairement  aura  à  statuer  sur  l'emploi  et  destina- 
tion des  valeurs,  livres,  etc.,  qui  lui  appartiennent. 

G°  RÈGLE.\IENT  DE  LADITE  SOCIÉTÉ 
TITIIE  1er 

Des  séance^i. 

Art.  1^'.  —  A  chaque  séance  de  la  Socic-té  un  registre  re- 
çoit les  signatures  de  tous  les  membres  présents. 

Art.  2.  —  Tout  membre  titulaire  qui  n'est  pas  en  congé 
régulier  est  passible,  en  cas  d'absence,  d'une  amende  de 
2  fr.  exception  toutefois  est  faite  pour  les  membres  titulai- 
res n'habitant  pas  Paris. 

CODE.  17 
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Art.  3.  —  Les  demandes  de  congé  des  membres  titulai- 
res sont  examinées  par  le  bureau  qui  décide  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  les  accorder. 

Art.  4.  —  Les  travaux  des  séances  ont  lieu  dans  l'ordre 
suivant: 

1°  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal; 

2»  Correspondance; 

3°  Lecture  des  rapports  ; 

4°  Travaux  originaux  ; 

5°  Présentation  de  malades,  pièces  et  instruments. 

Art.  5.  —  Tout  travail  manuscrit  communiqué  par  les 
personnes  étrangères  à  la  Société  sera  ou  non  inséré  dans 
les  publications  sur  l'avis  du  bureau. 

TITRE  II 
Fonctions  du  bureau. 

Art.  6.  —  Le  président  dirige  les  séances,  proclame  les 
décisions  de  la  Société  et  les  noms  des  membres  élus.  Le 
bureau  nomme  les  commissions. 

Art.  7.  —  En  l'absence  du  président  et  du  vice-président, 
le  doyen  d'âge  des  membres  présents  préside  la  séance. 

Art.  8.  —  Le  secrétaire  général  reçoit,  dépouille  et  ré- 
dige la  correspondance.  Il  prépare  l'ordre  du  jour  des  séan- 
ces, de  concert  avec  le  président.  Il  a  la  parole  immédiate- 
ment après  l'adoption  du  procès-verbal  pour  communiquer 
les  pièces  de  la  correspondance  et  fait  partie  de  droit  de 
toutes  les  commissions.  Il  est  chargé  de  la  publication  des 
travaux  de  la  Société  avec  le  concours  des  secrétaires  an- 
nuels. En  cas  d'absence  il  est  remplacé  par  l'un  des  secré- 
taires annuels. 

Art.  9.  —  Le  bureau  fait  fonction  de  comité  de  publica- 
tion et  décide  en  dernier  ressort  des  travaux  qu'il  convient 
de  publier  et  de  ceux  qui  doivent  être  déposes  aux  archives. 
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Art.  10.  —  Le  trésorier  reçoit  le  montant  des  cotisations, 
des  amendes,  des  droits  d'admission  et  tous  les  revenus  de 
la  Société.  Il  solde  lés  dépenses  et  rend  compte  clia(]ue 
année  de  sa  f^estion. 

TITRE    III 

Recettes  et  dépenses. 

Art.  11.  —  Le  droit  d'admission  est  fixé  à  20  fr.  pour  les 
membres  titulaires.  11  donne  droit  au  diplôme. 

Art.  12.  —  Les  membres  titulaires  fournissent  en  outre 
cbaque  année  une  cotisation  de  20  francs. 

Ils  reçoivent  un  exemplaire  des  publications  de  la  So- 
ciété. 

Art.  13.  —  Les  membres  honoraires  et  correspondants 
n'auront  droit  aux  publications  de  la  Société  que  moyen- 
nant une  cotisation  annuelle  de  10  fr. 

Art.  14.  —  Tout  membre  qui  aura  laissé  écouler  une  an- 
née entière  sans  acquitter  ses  cotisations  et  amendes  sera, 
après  avertissement,  considéré  comme  démissionnaire. 

TITRE  IV 
Des  applications. 

Art.  15.  —  La  Société  publie  ses  travaux  dans  un  journal 
de  médecine  qui  sera  désigné  ultérieurement.  Il  en  est 
fait  chaque  année  un  tirage  à  part  qui  est  distribué  aux 
membres  de  la  Société  suivant  les  dispositions  des  articles 
12  et  13. 

Art.  16.  —  Tout  travail  imprimé  ne  peut  être  inséré  dans 
les  publications  de  la  Société.  Il  peut  toutefois  en  être  fait 
mention. 

Art.  17.  —  Les  auteurs  des  travaux  insérés  dans  les  pu- 
blications de  la  Société  auront  le  droit  d'en  faire  à  leurs 
frais  un  tirage  à  part. 
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TITRE  V 

.  Des  commissions. 

Art.  18.  —  Toute  candidature  produite  dans  les  termes 
de  l'article  6  des  statuts  est  renvoyée  à  une  commission  de 
3  membres  désignés  par  le  bureau.  La  commission  fera  un 
rapport  écrit  à  la  suite  duquel  les  conclusions  seront  sou- 
misçs  au  vote  de  la  Société  en  comité  secret. 

TITRE  VI 

Ordre  des  séances. 

Art.  19.  —  L'ordre  du  jour  est  réglé  par  le  président 
après  avis  du  secrétaire  général. 

Art.  20.  —  Toute  personne  étrangère  à  la  Société  rem- 
plissant les  conditions  de  l'article  14  des  statuts,  peut  s'ins- 
crire pour  une  lecture  ou  une  communication  orale. 

Art.  21.  —  Les  lectures  et  les  communications  faites  à  la 
Société  peuvent  être  l'objet  d'une  discussion. 

Art.  22.  —  La  parole  est  accordée  dans  le  cours  d'une 
discussion  à  tout  membre  qui  la  demande  pour  rétablir  la 
question,  pour  proposer  la  clôture  ou  l'ordre  du  jour,  ou 
pour  un  fait  personnel. 

Art.  23.  —  Le  président  rappelle  à  l'ordre  quiconque  dé- 
passe les  limites  des  discussions  scientifiques  et  à  la  ques- 
tion tout  orateur  qui  s'éloigne  de  l'objet  de  la  discussion. 

Art.  24.  —  Le  président  ne  peut,  de  sa  propre  autorité, 
interrompre  ou  terminer  une  discussion,proposer  la  clôture 
ou  l'ordre  du  jour;  il  ne  peut  consulter  la  Société  à  cet 
égard  que  si  la  clôture  ou  l'ordre  du  jour  proposé  par  un 
membre  est  appuyé  par  deux  autres  membres  au  moins. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  l'ordre  ne  pourrait  être  rétabli, 
le  président,  après  avoir  consulté  le  bureau  a  le  droit  de 
lever  la  séance. 
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TITRE  Vil 

Elections. 

Art.  2o.  —  La  Société  renouvelle  son  bureau  dans  la 
séance  de  décembre  par  voie  d'élection,  conformément  aux 
statuts. 

Le  nouveau  bureau  entre  en  fonctions  dans  la  séance  de 
janvier. 

Art.  26.  —  Les  élections  du  bureau  et  des  commissions 
ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

TITRE  VIII 

Comités  secrets. 

Art.  27.  —  Dans  un  cas  d'urgence,  le  président  peut  con- 
sulter la  Société  à  Teffet  de  se  former  en  comité  secret. 

Art.  28.  —  Un  comité  secret  peut  être  provoqué  de  deux 
façons  : 

1°  Par  le  président,  au  nom  du  bureau; 

2<^  Sur  la  proposition  de  cinq  membres  qui  en  font  au 
président  la  demande  directe. 

Art.  29  —  Le  président  ne  peut  accorder  ou  refuser  la 
formation  du  comité  secret  que  sur  l'avis  de  la  Société. 

Art.  30.  —  Si  une  circonstance  grave  paraît  de  nature  à 
motiver  l'examen  de  la  conduite  d'un  membre,  la  Société 
sera  appelée  à  en  délibérer  sur  une  proposition  de  cinq 
membres  titulaires  et  en  comité  secret.  Les  décisions  pri- 
ses à  cet  égard  ne  seront  valables  qu'après  une  discussion 
à  laquelle  le  membre  incriminé  sera  appelé  à  prendre  part. 
Le  vote  qui  s'ensuivra  devra  être  renvoyé  à  une  séance 
ultérieure  et  ne  sera  vala])le  que  si  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  résidant  à  Paris  y  prennent  part. 

Les  peines  prononcées   seront  la  censure  et  l'exclusion. 
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TITRE   IX 

Révision  du  règlement. 

Art.  31.  —  Toute  proposition  tendant  à  reviser  le  règle- 
ment devra  être  signée  par  cinq  membres  au  moins  et 
renvoyée  à  une  commission  composée  du  bureau  et  de  trois 
membres  désignés  par  la  Société.  Le  rapport  sera  discuté 
immédiatement  et  voté  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 

70  SOCIETE  DES  DENTISTES  DU  SUD-OUEST 

STATUTS 

TITRE  I 

Dénomination,  constitution  et  but  de  la  Société. 

Art.  l<^^  —  Une  Société  est  fondée  à  Bordeaux  sous  le 
nom  de  Société  des  Dentistes  du  Sud-Ouest. 

Art.  2  —  Cette  Société  a  pour  but  :  L'étude  et  les  progrès 
de  l'art  dentaire.  Ses  travaux  comprennent  tout  ce  qui  peut 
concoui'ir  à  cet  objet. 

Art.  3.  —  Le  nombre  de  ses  Membres  est  illimité. 

TITRE  II 

Composition  de  la  Société. 

9 

La  Société  se  compose  de  Membres  titulaires,  de  Membres 
correspondants  et  de  Membres  assistants. 

Art.  4.  —  Pour  devenir  Membre  titulaire  ou  correspon- 
dant, il  faut  : 

1"  Etre  dentiste  sans  distinction  de  nationalité,  exerçant 
au  moins  depuis  trois  ans  dans  la  résidence  où  il  a  élu 
domicile  fixe,  payant  patente  de  dentiste,  ou  bien  présen- 
ter un  mémoire  écrit  traitant  sur  un  sujet  de  la  profes- 
sion ; 
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2°  Vn  rapport  sera  fait  sur  ce  travail  par  une  Commis- 
sion composée  de  trois  Membres  et  la  nomination  aura  lieu 
au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  Mem- 
bres présents. 

Art.  i).  —  Tous  les  Docteurs  en  Médecine  et  les  Internes 
des  Hôpitaux,  peuvent  être  Membres  assistants,  sur  leur 
demande. 

TITRE  III 
Administration  de  la  Sociétf'. 

Art.  6.  —  Le  Bureau  de  la  Société  se  compose  de  :  un 
président,  un  vice-président,  un  secrétaire  général  et  un 
trésorier. 

Art.  7,  —  Le  président  et  vice-président  sont  élus  pour 
un  an. 

Le  secrétaire  général  et  le  trésorier  sont  élus  pour  cinq 
ans. 

Tous  sont  rééligibles.  Ces  élections  auront  lieu  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des   suffrages. 

TITRE  IV 

Assemblées  et  réunions  de  la  Société. 

Art.  8.  —  La  Société  se  réunit  en  séance  tous  les  quinze 
jours,  excepté  pendant  les  vacances,  c'est-à-dire  du  l'^'"  août 
au  1"  mardi  d'octobre  inclusivement. 

Elle  se  réunit  extraordinairement  toutes  les  fois  et 
dans  tous  les  temps  de  l'année  qu'elle  le  juge  convenable. 

TITRE  V 

Ressources  de  la  Société. 

Art.  9.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 

1°  Du  droit  d'entrée  qui  est  fixé  à  vingt  francs  ; 

2°  De  la  cotisation   annuelle    due  par   chaque   titulaire 
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et  dont  le  montant  est  fixé  chaque  année  par  la  Société  ; 

3°  Du  droit  d'entrée  des  Membres  correspondants  qui  est 
fixé  à  vingt  francs  ; 

4"  Du  droit  annuel  fixé  à  vingt  francs  pour  tout  Membre 
correspondant  ; 

50  Des  allocations,  legs  et  dons  faits  à  la  Société. 

TITRE  VI 

Motions  et  modificalions  au  règlement. 

Art.  10.  —  La  Société  s'interdit  toute  discussion  étran- 
gère au  but  de  son  institution. 

Aucune  proposition  importante  n'est  prise  en  considé- 
ration et  disculée,  si  elle  n'est  formulée  par  écrit  et  ap- 
puyée au  moins  par  deux  Membres  présents  à  la  séance. 

Art.  11. —  Tout  article   du  règlement  ou  d'administra- 
tion ne  pourra  être  discuté  que  dans  une  séance  extraordi 
naire  après  convocation  spéciale. 

8«  RÈGLEMENT  DE  LA  SOCIÉTÉ 

TITRE  I" 

But  de  la  Société. 

La  Société  a  pour  but  : 

1°  D'étudier,  traiter  et  discuter  toutes  les  questions  scien- 
tifiques ayant  trait  à  l'art  dentaire  ; 

2^  De  resserrer  les  liens  de  confraternité  qui  existent  en- 
tre tous  les  Membres  d'une  profession  libérale  ; 

3°  De  créer  un  centre  de  surveillance  et  d'action  chargé 
de  veiller  à  la  considération  et  au  développement  de  la 
profession  ; 

40  D'être  un  organe  accrédité  auprès  de  toute  autorité, 
Gouvernement,  Faculté  de  Médecine,  Tribunaux,  etc., 
toutes  les  fois  que  le  besoin  s'en  fera  sentir  au  point  de  vue 
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des  intérêts  généraux  professionnels  dont  elle  s'efTorcera 
toujours  d'être  la  sauvegarde. 

TITRE  II 

Conditions  d'admUsion. 

1"  Le  nombre  des  membres  et  la  durée  de  la  Société  ne 
sont  pas  déterminés  ; 

2°  Pour  être  Membre  titulaire  ou  correspondant,  il  faut  : 
être  dentiste  sans  distinction  de  nationalité,  exerçant 
depuis  au  moins  trois  ans  dans  la  résidence  où  il  a  él-u 
domicile  fixe,  payant  patente  de  dentiste,  ou  bien  pré- 
senter un  mémoire  écrit  traitant  sur  un  sujet  de  la  profes- 
sion, plus  des  pièces  justificatives  à  l'appui  de  l'honorabi- 
lité du  candidat  ; 

3°  Un  rapport  sera  fait  par  une  Commission  de  trois 
Membres  et  la  nomination  aura  lieu  au  scrutin  secret,  à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  Membres  présents  ; 

4°  La  demande  par  écrit  faite  d'après  la  formule  ci- 
jointe  : 

Je  soussigné dentiste,   exerçant 

depuis à département 

de sollicite  l'honneur  de  devenir  Membre  (Corres- 
pondant ou  Adhérent)  de   la  Société  des  Dentistes  du  Sud-Ouest, 

Messieurs ayant  accepté  de 

me  servir  de  parrains. 

et  signé  par  deux  parrains  Membres  de  la  Société,  est  dé- 
posé entre  les  mains  du  Président,  puis  soumise  au  Con- 
seil de  Famille  (Bureau)  et  la  Chambre,  sur  le  rapport  du 
Conseil,  prononce  ou  non  l'admission  dans  sa  première 
réunion  mensuelle; 

5®  Tout  Membre  titulaire  doit  un  droit  d'entrée  fixé  à 
vingt  francs  ; 

6°  La   cotisation  annuelle   sera   discutée  chaque  année 

M. 
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d'après  le  rapport  du  Trésorier  et  payable  par  trimestre  et 
d'avance  ; 

1°  L'entrée  de  tout  Membre  correspondant  est  fixée  à 
vingt  francs. 

TITRE  m 

Incompatibilité. 

Ne  peuvent  faire  partie  de  la  Société  : 

1°  Tout  Membre  dont  les  actes  ne  seraient  pas  conformes 
à  l'honorabilité  professionnelle  ; 

2*'  Tout  Membre  frappé  d'une  condamnation  susceptible 
de  porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  profession  ; 

3°  Tout  membre  en  état  de  faillite  ; 

4°  Tout  membre  qui,  à  l'aide  d'annonces,  prospectus, 
cartes  ou  tout  autre  moyen  de  réclame,  s'eiïorce  d'attirer 
l'attention  sur  des  méthodes  ou  des  procédés  ridicules  ou 
extraordinaires,  enfin,  tout  ceux  qui  par  des  procédés  dé- 
loyaux et  dignes  des  charlatans  seuls,  cherchent  àsurpren- 
dre  Ja  bonne  foi  publique,  ou  se  servant  de  tableaux  ou  en- 
seignes excentriques. 

TITRE  IV 

Composition  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  compose  du  Bureau  et  de  deux  Mem- 
bres delà  Société  élus  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
des  suffrages. 

TITRE  V 
Composition  du  Bureau. 

1°  Le  Bureau  se  compose  de  :  un  président,  vice-prési- 
dent, un  secrétaire  général,  un  secrétaire  adjoint  étranger 
et  un  trésorier. 

2°  Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  gêné- 
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rai  ne  peuvent  jamais  être  pris  parmi  les  Membres  étran- 
gers ; 

30  Tous  les  Membres  ainsi  élus  sont  nommés  pour  une 
année  à  l'expiration  de  laquelle  la  Société  procède  à  de 
nouvelles  élections  ; 

4<*  Tous  sont  immédiatement  rééligibles. 

TITRE  VI 

Fonctio7is  du  Bureau. 

1°  Les  attributions  du  président  sont  :  de  provoquer  les 
réunions  avec  ou  sans  ordre  du  jour,  d'ouvrir,  de  présider 
et  de  clore  les  séances  de  la  Société  et  Assemblées  géné- 
rales, de  faire  observer  le  règlement,  de  donner  et  de  re- 
tirer la  parole,  de  rappeler  à  la  discussion  et  même  à  l'or- 
dre celui  qui  s'en  écarterait,  de  poser  les  questions,  de  di- 
riger les  débats,  d'en  faire  le  résumé,  de  recueillir  les  votes 
et  d'en  proclamer  les  résultats  ;  de  recevoir  toutes  deman- 
des d'admission  comme  Membres,  toutes  propositions,  com- 
munications et  pièces  de  correspondance  adressées  à  la 
Société  ; 

2°  Le  vice-président.  —  Le  vice-président  assiste  et  au 
besoin  supplée  le  président  ; 

3°  Le  secrétaire  général.  —  Le  secrétaire  général  faisant 
fonction  d'archiviste,  assiste  de  droit  à  toutes  les  Commis- 
sions ;  il  ne  confie  les  documents  que  sur  un  reçu  du  so- 
ciétaire. Il  fait  tous  les  ans,  à  l'Assemblée  générale,  un  rap- 
port sur  les  travaux  de  la  Chambre.  Sous  sa  surveillance, 
il  sera  tenu  un  registre  spécial  mentionnant  toutes  les  ré- 
clamations et  pièces  de  correspondance  jugées  utiles  par 
la  Société. 

TITRE  VII 
Conseil  d' Administration. 
1°  Le  Conseil  d'Administration  se  compose  du  Bureau  et 
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de  deux  Membres  de  la  Société,  Membres  élus  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  des  suffrages. 

Ce  Conseil  s'occupe  de  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts 
scientifiques  et  professionnels  de  la  Société; 

2°  Le  Conseil  d'administration  connaîtra  toutes  les 
questions  morales  et  professionnelles  qui  intéressent  la 
Société. 

Les  intéressés  seront  appelés  devant  le  Conseil  qui  ne 
prendra  ses  décisions  qu'après  les  avoir  entendus. 

Si  le  Membre  intéressé  est  au  dehors  de  la  ville,  il  sera 
invité  à  donner  des  explications  écrites. 

Le  Secrétaire,  rapporteur  du  Conseil  d'Administration, 
donnera  lecture  à  la  séance  suivante  des  décisions  prises 
par  le  Conseil  et  la  Société  prononcera,  en  dernier  ressort, 
soit  l'admission,  soit  l'exclusion. 

Ces  peines  seront  votées  par  l'Assemblée  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  relative  des  voix  ; 

3°  Les  Membres  correspondants  paieront  une  cotisation 
annuelle  fixe  de  vingt  francs  par  an,  à  six  mois  ; 

40  Tout  Membre  qui  ne  paierait  pas  sa  cotisation  pen- 
dant deux  trimestres,  serait  envoyée  devantle  Conseil  d'Ad- 
ministration qui  jugerait  s'il  doit  être  rayé  des  Membres 
de  la  Société  ; 

5°  Toute  proposition  tendant  à  modifier  le  règlement 
devra  être  signée  au  moins  par  trois  Membres  titulaires, 
déposée  sur  Je  bureau  et  renvoyée  au  Conseil  d'adminis- 
tration qui  en  rendra  compte  à  la  Société  par  l'organe  du 
Président  ; 

6°  Tout  docteur  en  médecine  et  interne  des  hôpitaux 
sont  admis  comme  membres  assistants  sur  leur  demande; 

70  Tout  manuscrit  envoyé  ou  communiqué  à  la  Société 
devient  ta  propriété.  Les  auteurs  sont  libres  d'en  laire 
prendre  copie  et  d'en  disposer  à  leur  gré. 
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Xous  ne  donnons  pas  les  statuts  des  autres  Socié- 
tés niétlicales  ou  dentaires.  On  trouvera  leurs  rè- 
glements dans  les  annuaires  ou  circulaires  publiés 
à  cet  effet  chaque  année,  et  que  nous  signalerons  à 
rindex  bibliographique. 

Nous  nous  sommes  occupé  plus  particulièrement 
de  deux  Sociétés  dentaires  :  1^  l'Association  générale 
des  dentistes  de  France  et  la  Société  d'odontologie  de 
Paris;  ±^  la  Société  odontologique  de  France.  Nous 
y  avons  joint  les  statuts  et  règlements  de  deux  autres 
Sociétés  fondées  depuis  quel([ues  années  seulement: 
lo  la  Société  de  stomatologie  de  Paris,  composée 
exclusivement  de  médecins-dentistes,  et  qui  se  réu- 
nit à  rh(Uel  des  Sociétés  savantes  ;  2»  la  Société  des 
dentistes  du  Sud-Ouest,  fondée  par  les  dentistes  de 
Fiordeaux.  Nous  citerons  une  troisième  société  de  fon- 
dation plus  récente,  celle  des  dentistes,  des  opéra- 
teurs et  des  mécaniciens.  Eniîn,  nous  apprenons  au 
dernier  moment  la  création  à  Paris  d'une  nouvelle 
Ecole  d'art  dentaire  due  à  Finitiative  de  la  Société 
des  Dentistes,  des  Opérateurs  et  des  Mécaniciens,  sous 
le  titre  d Ecole  dentaire  pour  la  préparation  aux  exa- 
mens de  chirurgien-dentiste .  Son  siège  est  rue  de  Réau- 
mur  n^'  M  ^ 

1.  V.  Ecole  dentaire  pour  la  préparaticfi  aux  examens  de  cki- 
rurgien-dentiste.  Paris,  Imp.  Schiller,  1883. 
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